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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
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Observations  préUminaîrei. 


1.  Objet  «t  division  de  cette  partie. 

2.  Ouvrages  consultés  pour  la  rédaction  de  la  quatrième  partie* 

« 

1.  Uhlstoire  nous  a  monlré  le  droit  des  auteurs  se  faisant 
jour  au  milieu  des  mœurs ,  des  institutions  et  des  lois  ; 
les  textes  de  notre  législation  nous  ont  enseigné  à  quelles 
dispositions  ce  droit  est  soumis ,  et  nous  avons  commencé  à 
éclairer  ces  textes  en  exposant  les  circonstances  dans  les- 
quelles chaque  loi ,  décret  ou  ordonnance  ont  été  rendus ,  et 
quels  travaux  les  ont  préparés;  enfin,  avec  le  secours  de 
ces  documens historiques  et  législatifs,  nous  avons  demandé 
à  la  philosophie  du  droit  par  quelle  (héorie  il  convient  de 
se  guider. 

u.  1 


2  QUATBIÈMB  PARTIE. 

Après  avoir  ainsi  étudié  la  drmt  des  auteurs  dans  Thistoire, 
la  législation  et  la  Ihéôfie ,  il  faat  maintenant  le  voir  en 
exercice  -,  et  rechercher  la  meilleure  solution  pratique  de 
chacune  des  questions  spéciales  qui  peuvent  naître  à   son 

occa^iQH-  ,    . 

îJqa»  el^aBline^o^s  d'abord  ^  quoi  consistent  les  OrQiti 

des  auteurs,  quels  privilèges  ils  donnent,  quelles  garanties 
ils  assurent.  Nous  reconnaîtrons  ensuite  à  quels  travaux  d'es- 
prit ces  droits  sont  attachés  5  puis ,  quelles  personnes  en 
jouissent ,  pour  quel  temps  et  sous  quelles  conditions.  Après 
avoir  ainsi  constaté  l'existence  et  retendue  du  droit  des  au- 
teurs dans  chacun  de  ses  élémeps  constitutifs,  nous  étudie- 
'  rons  comment  il  se  produit  en  justice  ,  et  sous  Fempire  de 
quelles  règles ,  sous  la  protection  de  quelles  formes ,  les 
droits  des  auteurs  et  les  droite  du  pubUc  attaquent  ou  se 

défendent. 

Nature,  objet,  sujet  des  droits  d'auteurs,  et  actions  :  tels 
sont  donc  les  quatre  chapitres  sous  lesquels  seront  rangées 
toutes  les  questions  qui  concernent  la  pratique  de  ces  droits. 

2.  La  jurisprudence  des  arrêts  et  la  doctrine  des  auteurs  sont 
au  nombre  des  faits  dont  ia  connaissaoiîfi  forme  une  partie 
essentielle  de  la  science  du  droit.  Résoudre  des  questions , 
sans  dire  comment  elles  ont  déjà  été  résolues  par  les  tribu- 
naux lorsqu'elles  se  sont  présentées  devant  eux,  énoncer 
sur  un  point  son  opinion  personnelle  ,  sans  étudier  et  sans 
peser  les  opinions  émises  par  les  écrivains  qui  ont,  aupaK^- 
tant,  traité  le  même  point,  ce  serait  légèreté  pujaqtançq. 

On  ne  peut  guère  reprocher  à  la  plupart  des  auteun^  qyi 
écrivent  sur  le  droit  de  négliger  leurs  devanciers  et  l^juri^ 
prudence  ;  ils  méritent  plus  ordinairement  le  reproche  de  HQ 
borner,  pour  tout  travail ,  à  faire  collection  des  opinion^ 
émises  avant  eux,  en  enregistrant  à  la  suite  les  unes  des  au- 
tres les  décisions  des  écrivains  antérieurs  et  des  arrêts.  Cette 
cause,  aggravée  par  le  dédain  des  théories  et  par  rignorance 
de  l'histoire,  amène  inévitablement  à  sa  suite  le  aéfam  (Je 
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cohérem^^i  d'uBitç  *ysl^W/?tique,,  çî  fréquent  d,aps  Ij^  Uy^^ep 
de  droit  ;  défaut  dans  lequel  U  est  facile  ie  tonner  lor^m'f) 
s'^'t  d'une  science  appelée  à  dojDiiier  un  ^r^ind  nombre  d'in- 
terpiré^tiojDS  de  détail  >  et  à  prendre  sop  poi^t  de  dépa^rf 
dans  des  textes  de  lois  souvent  contradictoires.  Lorsqu'p^ 
s'impose  le  devoir  de  remonte^  aux  spprces  et  .de  les  {Vérifier  | 
il  est  curieux  et  aiBjge§int  de  reconnaître  .combien ,  .en  jurj^r 
prudence,  le  plagiat  e;st|réqvept^  et  ayiec  quelle  al;)!sençf  ^ 
sorupules  on  fait  de  Ig  science  fi^çil.e  .en  s'approprianf  }f^ 
travail  d'autrui ,  sans  .citer  }es  sources  auxqiielle^ç  on  ^  pujii^., 
J'ai  eu  à  cœi;ir  de  pepoî^t  me  doi^ne^r  c^  tort;  et  Jtf/^çfffffi^ 
j'aie  pris  soin  de  multiplier  les  citajtion^j  en  r^ippela^jt  d^ 
préférence  les  auteurs  qqi  m'ont  paru.ayoir  été  cppiés  .oif  jji^ 
raphrasés  par  d'autres ,  je  n;i'acquiue  d'^jx  devoir  en  iff^ 
quant  les  ouvrages  que  j'ai  pjius  spécialement  co^s^lté$.  J^ 
désire  suppléer  ainsi  à  ce  çue  mes  citatipns  poj^rralef^t  ^v^Q|r 
d'ijQ^comple^t^  et  ren^^e  ce  quej^  doisau^  auteur^  ^onf  j'jyl 
mis  les  travaux  à  profit  dans  cette  quatrième  partie,. 

Getjte  in^jlcaxion  auiia»  en  outre^  l'ayaqtage  ^  p^ésteiç^ter,  la 
note  bibliographique  des  prÂncip.anx  ouvjrages  i^anç9i$  i;eji!;ir 
tifs  à  cette  branche  de  la^urisprijidençe.. 

L'ouvrage  de  .Guyot  avak  éié  imprimé  deux  fl>i« ,  en  l^Tf 
et  années  suivantes,  puis  en  178&  et  années  suivantes.M.Mer- 
lin  dont  les  travaux  ont  fait  de  cet  ancien  répertoire  un  nou- 
vel ouvrage ,  en  a  donné ,  en  France ,  trois  éditions  ^  ia  3* 
commencée  en  1812  5  ia  If  en  1827  ;  4a  5*  publiée  de  1827  à 
1830  en  18  volumes  in-iA''. 

2^  Recueil  alphabétique  des  questions  de  droit  qui  se 
présentent  te  plus  fréquemment  devant  les  tribunal^ , 
parMeriin. 

Cet  ouvrage  a  eu ,  en  France,  quatre  éditions  dont  \^ 
première   a  été  commencée  en  l'an  xii.  Chacune  4es  troi^ 
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premières  a  été  suivie  de  sapplëmens.  La  &*  a  été  imprimée 
de  1827  à  1830  en  8  volumes  in-&^. 

Les  écrits  de  Merlin  ont  éclairé  d*une  vive  lumière  presque 
toutes  les  parties  de  notre  droit  moderne.  L'époque  transi* 
toire  pendantlaquelleila  vécu,la  grande  part  qu*ila  prise  aux 
travaux  législatifs,  sa  profonde  connaissance  du  droit  ancien, 
ses  fonctions  de  procureur  général  près  la  cour  de  cassation 
qui  l'ont  appelé  à  donner  son  avis  sur  une  foule  de  questions 
importantes,  son  goût  particulier  pour  les  discussions  écrites, 
tout  a  concouru  à  l'influence  et  à  l'autorité  de  ses  opinions. 
Cette  influence  sera  durable  ;  cetie  autorité  vivra  long-temps 
après  lui.  Il  a  contribué  puissamment  à  fonder  la  jurispru- 
dence sur  les  droits  d'adteurs  ;  c'est  une  matière  qu*il  affec- 
tionnait et  sur  laquelle  il  s'est  souvent  étendu.  On  peut  consulter 
\e  Répertoire,  principalement  aux  mots  :  Contrefaçon^  Livre  y, 
Manoicrit,  Marques  de  fabriques ,  Plagiat,  et  lès  Ques- 
tlofis  de  Droit  aux  mots  :  Contrefaçon,  Donation,  Pro- 
priété littéraire. 

En  cette  matière ,  <;omme  en  toute  autre ,  Merlin  n'a  pro- 
cédé ni  comme  un  auteur  de  traités ,  ni  comme  un  commen- 
tateur; il  a  réuni,  à  l'occasion  de  questions  spéciales,  une 
suite  de  dissertations  dont  il  faut  admirer  la  science  et  la  lo- 
gique, mais  qui  manquent  de  proportion  entre  elles,  et  où  les 
iprincipes  généraux  ne  se  distinguent  pas  toujours  facilement 
des  argumens  et  des  faits  propres  à  chaque  espèce  parti- 
culière. 

Philippe*-Ântoine ,  comte  Merlin  >  né  à  Ârleux,  près  Cam- 
brai, le  SO  octobre  175ft,  est  mortà  Parisle  26  décembrelSâS. 

3^  Cours  de  droit  commercial  par  J.  M.  Pardessus. 

Quatre  éditions  de  cet  ouvrage  ont  été  publiées  à  Paris,  la 
première  est  de  181&  ;  la  4%  de  18S1 ,  en  5  volumes  in-8. 

De  tous  les  jurisconsultes  qui  ont  écrit  des  ouvrages  géné- 
raux sur  notre  droit  moderne ,  M.  Pardessus  est  celui  qui  y  a 
mêlé  le  plus  de  questions  sur  les  droits  d'auteurs.  Il  les  a  ex- 
posées avec  cette  netteté  d'esprit  et  cette  clarté  de  discussion 


'  PRATIQUE  DES  DROITS  D^AUTEURS.  5 

qui  rend  si  facile  et  si  instructive  la  lecture  de  ses  ouvrages. 

V  Répertoire  de  la  nouvelle  légiêlaUen  ekrile,  eommer^ 
eiale  et  admimstraiive/pnr  Favard  de  Laoglade.  Paris»  1823 
5  volumes  in-A**. 

Ce  Répertoire  contient,  tome  iv*,  pages  618  à  661 ,  un  ar- 
ticle de  M.  Brousse  I  avocat  »  sous  le  mot  de  Propriété  lU- 
téraire, 

5^  ComnUirion  de  la  propriété  littéraire.  CoUeeiion  des 
protit^erbaux.  Paris,  1826.  in-A"*  de  kkl  pages. 

Noos  parlerons  des  travaux  de  cette  commission  dans  la 
cinquième  partie. 

6*  Jurisprudence  générale  du  royaume^y  par  M.  Dalioz 
atnéet  par  plusieurs  jurisconsultes  ;  aux  mots  Propriété  m- 
dustrielle  et  Propriété  littéraire.  Tome  xi,  pages  661  à  ME 

Le  premier  volume  de  cet  ouvrage  a  été  imprimé  en  182&; 
le  tome  xi  est  à  la  date  de  1830.  On  y  trouve,  avec  des  obser- 
vations historiques  et  doctrinales,  sur  la  matière,  tons  les  ar- 
rêts rendus  jusqu'en  1825  par  la  cour  de  cassation. 

7*  Dictionnaire  général  etraieonné,  ou  Répertoire  ahrégé 
de  législation^  de  doctrine  et  de  jurisprudence  par  M.  Ar- 
mand Dalioz  jeune.  Paris,  1836.  /^volumes  in-&<'. 

Cet  utile  répertoire ,  qui  offre  avec  clarté  et  précision , 
dans  de  courtes  notices ,  une  table  générale  de  toute»  les  ma- 
tières qu'embrasse  le  droit  moderne,  résume,  sous  le  mot 
propriété  littéraire,  l'état  présent  de  la  législation  et  de  la 
jurisprudence,  en  l&l  numéros. 

8**  Code  des  imprimeurs ,  libraires ^  écrivains  et  artistes, 
ou  Recueil  et  concordance  des  dispositions  législatives  qui 
déterminent  leurs  obligations  et  leurs  droits.  Par  F.  A.  Pic. 
Paris,  1826.  2  volumes  in-8.  Dissertation  sur  la  propriété 
littéraire  et  la  librairie  chez  les  anciens,  lue  le  27  novembre 
1827  à  la  société  d'Emulation  du  département  de  l'Ain ,  par  le 

pj^ipç,i)r9ç|mrçM% 


lé  Càâeiêi  iMpVtfhéU'^  s'dcctityë  àceés&oifeméilt  ilék  droits 
é'antevrs.  li  pose  et  traaebe  plu»  de  qitestioDS  qu'il  &^eii  ré- 
flôHii.  Get  èuThtge,  ufa  peu  confus  y  mais  litile  à  consulter  ^  est 
un  recueil  consciencieux  plutôt  qu'un  bon  livre. 

François-Antoine  Pic  né  à  Saint-Laurent  (Ain),  le  17  jamrier 
1791y  est  mort  conseiller  à  la  cour  royale  de  Lyon  te  S  Jantier 
1837. 

*  9°  Gééi  èhè  ThéàMa ,  i^  Manuel  à  Fusage  de$  dit^ec-- 
teuT9,  erUrepreneuH  êé  déiionnûiiHes  de  jfpeetaeteê  ^  de9  nuh 
teur^et  arHstes  dramatiques  ^  par  A.  Yulpian  et  Gauthier. 
Paris,  1829.  in-18 

Alphonse^André-Jean-Baptiste  Yulpian  9  tnort  à  Tâge  de 
tk  ans^  à  PariS)  le  14  octobre  1829,  était  avocat ,  auteur  de 
vaudevilles  et  journalistei  L'ouvrage  qu'il  a  composée  en  so- 
ciété avec  M.  Gauthier  est  fort  amusant,  fort  spirituel,  et 
examine  un  grand  nombre  de  questions. 

IQo  Traité  de  la  lé^latien  des  théâtres;  <m  Reétieileom^ 
plet  et  méthodiquje  des  lois  et  delà  jwHsprudenee  Hbuiifè''^ 
mentau:t  théâtrts  et  spectacles  publics  :  par  MM.  Yîvjeii  et 
Edmond  Blanc.  Paris,  1830,  in-8^ 

11»  Lois  de  taprense  eh  4884,  tm  Lé^gislation  aètùette  suf' 
timprimerie  et  la  librairie  j  et  sur  les  délits  et  eontrùven- 
iionsTommiê  par  toutes  les  voies  de  publication^  par  M.  Pa-^ 
rant.  Paris,  1834,  in-8.  Ldê  de  lapresse  en  1836,  supplément 
ahxlois  de  la  presse  en  1834)  par  le  même.  1836,  in-8. 

L'ouvrage  de  M.  Parant,  plus  court  et  J)iuS  méthodique  qiie 
celui  de  Pic ,  est  d'une  doctrine  beaucoup  plus  sûre  et  d'un 
usage  pins  facile.  Il  a ^  en  outre*,  l'avantage  de  contenir  les 
disj^osltiôns  législatives  rendues  postéHeurement  à  la  publi<^ 
cation  de  l'ouvrage  de  Pic  et  Complétées  dans  le  supplémenti 
Ce  n'est  égaleihent  que  d'une  n^anière  accessoire  que  M.  Pâ*- 
rànt  s'est  ôdcupé  des  droits  d'aùteursv 

12°  Traité  théorique  et  pratiqua  deè  eoHtrefdçont  m  touk 
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genres  ^  ou  de  ta  proprietS  en  matHre  de  littérature ,  théà^ 
ire,  musique,  peinture j  dessin^  gravure^  desnns  de  ma- 
nufactures, sculpture,  sculptures  industrielles  j  marques ^ 
noms  ,  raisons  commeràiales ,  enseignes  ^  par  Âdrieil  Gaâ^ 
tambidè.  Parîà,  1837,  in-8. 

L'objet  de  cet  ouvrage  est  le  même  que  celui  du  traité  (jue Je 
publie  ;  et  il  m^est  nécessaire  de  dire  que  non-seulement  tues 
matériaux  étaient  réunis  lorsque  le  livre  de  M.  Gastatnbide  à 
paru ,  mais  que  j'avais  même  commencé ,  dès  18â0 ,  à  fatré 
imprimer  mon  ouvrage  à  la  continuation  duquel  les  devoirs 
des  fonctions  que  j'ai  été  appelé  à  remplir  n'avaient  obligé 
alors  de  renoncer.  Paraissant  après  M.  Gastambide ,  j'ai  pu 
tirer  beaucoup  de  secours  de  ses  travaux,  dans  ma  quatrième 
partie  ;  et  je  me  plais  ici  à  rendre  hommage  à  la  justesse  de 
son  esprit,  à  la  clarté  de  ses  expositions  et  à  l'exactitude  de 
ses  recherches. 

13^  Traite' de  la  contrefaçon  et  de  sa  poursuite  enjustice, 
eancemani  :  les  brevets  d'invention  ^  de  perfectionnement 
€ê  ^importation;  les  marques  de  fabriques/  les  noms  de 
casnmerçansj  les  désignations  de  marchandises,  les  ensei- 
gnes ^  la  propriété  littéraire  y  les  œuvres  dramatiques  y  les 
SBueres musicales /  la  peinture^  gravure  et  sculptures  les 
dessins:de  fabriques  en  tous  genres*^  par  Etienne  Blanc. 
Paris  )  1838. 

C^  dUvrage ,  plus  complu  que  celui  de  M.  Gastani- 
bide ,  examine  phis  nie  quelstîons)  mais  la  doclriiie  m'en 
pairaft  en  général  moins  sA^e«  M.  Blanc  à  très  largement  mis 
à  <Mntribtttlofi  M.  Qnstavibidê,  sans  avoi^  trouvé  ri)eoas'.jit , 
âaUft  toât  le  ^côiirs  dé  son  livrc^  de  citer  une  seule  fbis  %m 
hom:  Il  eâl>  îcepeMdaiit^  été  de  bon  goût,  en  écrivant  «n 
iraitë  s«r  ta  contrefiiçon ,  d'éviter  jusqu'aux  ëtpparenoes  thi 
plagiat. 

W  À  practëéàt  ftèàÛÉè  on  t1^  law  ofptOents  fbr  ifmm- 
tions  and  of  copyright)  nvith  un  introductory  hook  on  mo- 
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nopoUes,  ilhuirated  toith  notes  on  iho  principal  cases/  b 
Kichard  Godson.  London^  1823. 

Cet  ouvrage ,  fort  clair ,  plus  pratique  que  théorique  y  es 
très  utile  pour  la  connaissance  de  là  jurisprudence  anglaise 
M.  Théodore  Regnault  a  donné  en  1826  une  traduction  fran- 
çaise d*une  portion  de  cet  ouvrage  sous  ce  titre  :  De  la  pro 
priété  Uuéraire  ei  du  droit  de  copie  en  général/  au  dt 
droit  de  propriété  dans  ses  rapports  avec  la  littérature  d 
les  artSj  en  Angleterre.  Lorsque  j'ai  eu  à  citer  Godson^  j*ai 
habituellement  emprunté  la  traduction  de  M.  Regnault,  en  la 
modifiant  d'après  le  texte  original. 

15*  Lorsque  j'ai  cité  des  jugemens  et  arrêts  ;  j'ai  pris  soin 
de  renvoyer  aux  recueils  où  l'on  peut  en  faire  la  vérification  ; 
j'ai  cité  de  préférence  :  d'abord  Merlin ,  parce  que  nulle  part 
on  ne  trouve  une  discussion  plus  étendue  des  espèces  parti- 
culières; puis  M.  Dalloz  atné  dont  le  recueil  alphabétique  a 
l'avantage  d'offrir  en  quelques  pages  la  réunion  des  arrêts 
rendus  sur  la  matière  jusqu'en  1825.  J'ai  renvoyé  au  recueil 
périodique  de  MM.  Dalloz  depuis  1825;  etVest  afin  seule- 
ment de  ne  pas  multiplier  les  renvois  et  d'obtenir  un  peu 
plus  d'uniformité  que  je  n'ai  point  simultanément  cité,  soit 
le  recueil  de  M.  Sirey  continué  par  MM.  Devilleneuve  et 
Garette  »  soit  le  Journal  du  Palais ,  soit  les  autres  jour- 
naux de  jurisprudence  qui  contiennent  les  mêmes  arrêts  que 
MM.  Dalloz  y  et  avec  lesquels  il  est  très  facile  de  faire  con- 
corder mes  indications.  J'en  dis  autant  des  renvois  à  la  Ga- 
zette des  Tribunausj  qu'il  est  facile  de  faire  concorder  avec 
le  Courrier  des  Tribunmux ,  le  Droite  et  autres  journaux. 
Les  citations  de  décisions  judiciaires  d'après  les  journaux 
quotidiens  ne  peuvent  pas  toujours  atteindre  à  une  parfaite 
exactitude;  mais  les  autres  arrêtistes  ne  rapportant  que  très 
rarement  les  jugemens  de  premier  degré,  qui  sont  nombreux 
en  cette  matière ,  il  a  été  nécessaire  de  puiser  souvent  à  cette 
çource ,  la  seule  qui  soit  ouverte  aux  recherches  publique^. 
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CBAMTRE 


:^«' n^: 


NATURE  DES  DROITS  d'aUTBURS. 


3.  Domaine  public  cl  domaine  privé. 

4.  Définition  de  là  contrefiiçon. 

6.  Toute  contrefaçon  est  complexe,  et  suppose  Texisleiice  du  privilège 
et  le  £iit  de  sa  violation. 

6.  Le  caractère  de  contrefaçon  ne  dépend  pas  de  la  question  inten- 

tionnelle.   . 

7.  emploi  des  mots  contrefaisant  et  contrefait, 

8.  La  distinction  entre4es  espèces  diverses  decontrcbçon  n*est  que  doc- 

trinale. 

9.  Réimpression  totale  identique. 

10.  Réimpression  partielle  identique.  —  Citalious. 

11.  Réimpression  identique,  accompagnée  de  noies  ou  de  réfutations. 

12.  Réimpression  déguisée.  <—  Imitation;  plagiat;  contrefaçon. 

13.  Le  droit  d'abréger  feit  partie  du  privilège. 

14.  Jurisprudence  anglaise  sur  les  abrégés. 

16.  Dictionnaires,  encyclopédies,  biogmpbies,  etc. 

16.  Traduire  n*est  pas  contrefaire. 

17.  Droits  d'exploitation  attachés  au  privilège. 

18.  Droit  de  fabriquer  par  tout  procédé  et  sous  toute  forme. 

19.  Cas  où  Ton  peur,  sans  contre&çony  faire  des  copies  pour  son  usage. 

20.  La  oontrefiiçon  résulte  du  fait  de  fabrication»  même  non  suivi  de  pt^ 

btioation.    , 
^1.  Le  privilège  çomprei^d  le  drqit  ^  vei^te, 


22.  Le  droit  de  vente,  exercé  par  Tauteur,  n'est  pas,  en  général^  m 

commerce. 

23.  Délit  du  débit  de  cbhtre&çon. 

24.  Introduction  en  France  de  contrefaçons. 

25.  Le  privilège  comprend  le  droit  de  représentation  des  œuvrei 

matiquest   . 

26.  Drott  de  lecture  publique. 

27-29.  Questions  relatives  à  la  nature  spéciale  des  compositions  muai 
80-46.  Questions  relatives  à  la  nature  spéciale  des  arts  du  dessin. 

8.  Parmi  les  ouvrages  d'esprit,  les  uns  sont  du  domaine 
blic  j  c'est-à-dire  qve  chacun  des  individus  dont  le  publi( 
compose  peut  librement  en  user  ,  et  les  reproduire ,  les 
briquer,  les  vendre;  les  autres  sont  du  domaine  pri 
c'est-à-dire  que  l'exploitation  en  est  réservée  aux  persoo 
investies  à  cet  effet  d'un  droit  exclusif. 

Nous  nous  appliquerons ,  dans  ce  chapitre ,  à  décompc 
ce  droit  général  d'exploitation  ^  et  à  montrer  de  quels  élém 
ilsecompose» 

Un  examen  détaillé  des  droits  div^ers  dont  Tensemble  c 
slitue  le  domaine  privé  conféré  paî  les  privilèges  d'aute 
conduira  à  reconnaître  que  tous  ces  droits  peuvent  être 
menés,  à  un  droit  unique,  celui  d'exploiter  seul  les  prodi 
vénaux  que  l'ouvrage  est  susceptible  de  procurer* 

Cette  règle  fondamentale  ne  doit  p^s  être  séparée  d'i 
seconde  règle  corrélative ,  qui  est  d'unie  égale  importân< 
c'est  que ,  sur  les  ouvrages  du  domaine  privé ,  aussi  bien  c 
sur  ceux  du  domaine  public ,  il  existe,  au  profit  de  toute  p 
sonne,  un  droit  qui  appartt<ent  essentiellement  à  tout  le  i 
blic  :  c'est  le  droit  à  la  jouissance  intellectuelle  de  i'ouvraj 
jouissance  qui,  n'étant  interdite  à  persfolitie,  ne  pettt  i 
faire  partie  du  privilège. 

k.  Préciser  ce  qu'il  faut  entendre  par  les  droits  attachés 
privilège  \f  «'est  en  même  temps  définir  la  contrefaçon. 
Contrefaçon  est  le  nom  légal  des  violations  d«  droit  d'à 

teur.  Cette  expression  £t  pirévalu  ^  xsëtté  dé  étmitrefipoti 


Çfli  à  été  itpiëlttiiefbls  fetn^lôyée  (i),  et  elle  déslgilé  lÔtlt  Ma-lbiS 
l'awe  de  contrefaire  et  le  pt-oduit  de  cet  acte.  Le  ifaôt  tontre^ 
fb^ofi  ne  irépond  pas  toujours  exactement  à  sa  sigtiiàcatidti 
étymologique ,  et  nous  rei*rô!ls  ^jat  la  suite  qu'il  Jf  a  SOUVèlit 
Cttntrefaçon ,  saii^  Qiill  y  ait  tUbt*icattoii  od  fapû ,  ^miraire 
fl  ttfte  /fepon  oU  îabHcalion  légitime.  Pout  ce  mot ,  Coûimé 
)>ottr  bëaût^otip  d'autres ,  lé  séné  étyhiôiogi(}tté  lie  reUd  rat- 
&ô)i  que  d'une  partie  des  àecepiioti^  (|tte  l'Usage  y  a  attachées; 
àùni^epzù'èj  b^éfet  hsèr  d'tiîi  ottvra|*ë  appâltenàilt  âudô- 
SUâtâe  d^ailtriii  cottiibe  si  oh  le  possédait  dans  sbn  propre  dô- 

Ihaihe,  idu  éôihiiie  ^1  tout  le  public  avait  di'oit  sur  cet  bûvrage. 

L'article  &^5  du  Cbdë  pétiàl  dtt  tiUe  toute  cdiitrefo^oH  é&t  \xû 
délit,  et,  éàh^  Bh  dohner  Une  âéltnltiôli  précise ,  se  borue  à 
llndicàtion  SuivàUté  :  a  toute  édition  d^écritS ,  de  composl- 

cc  tibU  muMcaie ,  de  des^tu ,  de  peinture,  bû  de  tbute  autre 
tt  produetion,  imprimée  bu  gravée,  eU  ehtier  OU  en  partie,  au 
tt  méprié  deè  Ibis  et  i^êgléuiëhs  Relatifs  à  la  pt^opriété  de^  au- 
tt  tèurs  est  uiife  coutt-èfaçbfi.  s  L'article  428  puttit  leS  repré- 
j^ëniatiôns  tbéàtMes  d'buvràgéâ  dràtôâtiqUes  faites  autUëprU 
dèis  UiêtUeS  lois  et  règlemenis. 

8.  Ce  sbUt  deux  faits  (}ui ,  ^dus  pitis  d'uh  k*àpport,  diffèrent 
nbiiabletnent  f  Un  dé  l'autre  que  cent  qui  consistent  :  l'un 
à  publier  un  ouvragé  du  domaikié  privé ,  sans  y  aVoif  dt'oit  $ 
mais  en  y  prétendant  droit ,  ouvertement ,  sans  dissimula- 
tion ,  sans  fraude  de  fabrication ,  en  niant  ou  eii  contestant 
à  Vidage  découvert,  et  soUS  sk  responsabilité,  Te^istence  dU 
pHvilëge;  Vautre  à  publiei^  ciandestihemeut  rouvrage  dtt 
doffiâiUë  privé,  SâriS  y  pf»éleiidre  di»oll ,  èA  S'enVèiOppàUt  dé 
mystère  bû  dé  îheiisbnge ,  en  càchaUt  îè  Heu  j  la*date  de  là 
fabrication ,  en  s'èfîbrçaût  de  donner  le  changé  au  pUbllc  et 
de  faii-e  passer  l'éditibU  sUbrepticé  piui-  rëdiliori  originale. 
Entre  ces  deux  ordres  défaits,  si  divers,  la  lot  ne  distingué 

pas.  Elle  les  appelle  tbus  deut  du  métoie  hoto  de  coutrefa^n, 

(i)  Nrolr  bbtamménlt.  1*,  p.  376  et  3*i. 
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sans  s'occuper  de  leurs  dissemblances,  et  les  punit  des  mêmes 
'  peines,  parce  qu'elle  ne  s'arrête  qu'à  leur  caractère  commua 
et  essentiel,  celui  d'infraction  au  privilège,  infraction  qui 
constitue  légalement  la  contrefaçon. 

Il  importe  de  ne  jamais,  dans  la  pratique ,  négliger  cette 
distinction  éminemment  propre  à  l'éclairer.  Toute  question 
de  contrefaçon  est  nécessairement  complexe,  et  présente  à 
juger  l'existence  du  privilège  et  le  fait  de  sa  violation.  Soit 
que  ces  deux  parties  de  la  question  de  contrefaçon  se  trou- 
vent engagées  dans  un  débat,  soit  qu'il  ne  roule  que  sur  l'une 
des  deux,  il  y  aura  clarté  et  sûreté  à  les  distinguer,  ne  fût-ce 
que  pour  dégager  celle  qui  ne  serait  pas  mise  en  doute. 

Dans  une  matière  analogue ,  celle  des  brevets  d'invention, 
les  lois  de  1791  établissaient  cette  distinction  lorsqu'elles 
attribuaient  aux  tribunaux  civils  de  première  instance  la  con- 
naissance  des  actions  en  nullité  et  déchéance  des  brevets,  et 
aux  juges  de  paix  les  actions  en  contrefaçon.  La  loi  du  25  mai 
1838  sur  les  justices  de  paix,  qui  a  transporté  à  la  juridiction 
des  tribunaux  de  première  instance  toutes  les  contestations 
relatives  aux  brevets  d'invention ,  a  consacré,  d'une  manière 
non  moins  explicite,  la  distinction  entre  la  querelle  du  titre 
et  le.  fait  de  la  violation.  Voici  en  effet  comment  elle  s'ex* 
prime  dans  son  article  20  :  <c  Les  actions  concernant  les  bre- 
<c  vêts  d'invention  seront  portées  :  s'il  s'agit  de  nullité  ou  de 
<c  déchéance  des  brevets,  devant  les  tribunaux  civils  de  pre-r 
(c  mière  instance  :  s'il  s'agit  de  contrefaçon ,  devant  les  tribu- 
ce  naux  correctionnels.  »  Reste  à  décider  la  question  de  sa- 
voir si ,  sous  la  loi  de  1838  comme  sous  la  législation  anté- 
rieure ,  le  juge  de  la  contrefaçon  devient  compétent  pour 
prononcer  sur  la  nullité ,  ou  sur  la  déchéance ,  invoquée  de- 
vant lui ,  à  titre  de  défense ,  par  l'individu  poursuivi  comme 
contrefacteur. 

Quoique,  dan$  l'état  actuel  de  notre  législation,  aucune  diis- 
tinction  pareille  n'existe  en  matière  de  contrefaçons  littér 
raires,  |'ai  cru  i^éai^moins  ()éyo|r  citer  cçt  e^QinpIç^  ^  do 
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rendre  plus  sensible  ce  qu'il  y  a  d'essentiellement  complexe 
dans  toute  question  de  contrefaçon. 

6.  La  contrefaçon  étant  rangée  par  le  code  pénal  au  rang 
des  délits ,  faut-il  conclure  de  là  qu'elle  n'existera  qu'autant 
qu'il  y  aura  intention  de  contrefaire  \  et  qu'un  individu  pour- , 
ra,  sur  le  seul  motif  de  sa  bonne  foi  j  être  renvoyé  des  pour- 
suites exercées  contre  lui  ? 

Apprécier  la  contrefaçon  par  la  question  intentionnelle ,  ce 
serait  anéantir,  4ans  un  grand  nombre  de  cas,  tout  droit  des 
auteurs.  L'expérience  démontre  que  l'existence  des  privi- 
lèges donne  lieu  à  beaucoup  de  questions  douteuses,  sur  la 
solution  desquelles  les  tribunaux  eux-mêmes  se  trouvent  fré- 
quemment partagés.  Celui  qui  a  contrefait  peut  n'avoir  agi 
que  par  erreur  sur  son  droit ,  et  avec  la  conviction  sincère  de 
n'être  point  dans  l'erreur.  S11  fallait,  en  cas  pareil,  renoncer 
à  la  répression ,  ce  serait  dire  que  les  privilèges  ne  seront 
garantis  que  lorsque  leur  existence  ne  donnera  lieu  à  au- 
cun doute  raisonnable  ;  ce  serait  les  réduire  à  la  condition 
la  plus  illusoire. 

Lorsque  la  loi  a  fait  de  la  contrefaçon  une  infiractipn  à  la 
loi  pénale ,  elle  a  entendu  augmenter  et  non  diminuer  les  ga- 
ranties des  auteurs  ;  et  le  caractère  pénal  imprimé  à  la  con- 
trefaçouy  ne  lui  enlève  pas  le  caractère  de  tort  causé  à  des  in- 
térêts privés  auxquels  une  réparation  est  due.  Que ,  dans 
l'application  de  l'amende,  la  question  intentionnelle  soit  prise 
en  considération  par  le  juge ,  je  l'admets  ;  mais  que  la  bonne 
foi  suffise  pour  effacer  la  contrefaçon ,  c'est  ce  qu'on  ne  peut 
dire  san§  détruire  tout  l'effet  du  privilège. 

Encore,  donc,  que  la  contrefaçon  soit  déférée  à  l'apprécia- 
tion de  la  juridiction  correctionnelle ,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'il  s'agit  d'un  tort  privé  fait  à  l'exercice  d'an  droit  que* 
les  lois  civiles  accordent ,  en  même  temps  que  les  lois  péna- 
les le  protègent.  L'existence  du  privilège ,  le  tort  qui  peut 
résulter  de  sa  violation  ;  vDilà  les  seuls  élémens  auxquels  la 
contrefaçon  peut  et  doit  se  reconnaître.  L'appréciation  de  la 
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(jïifi^tipiî  dje  sayoir  si  une  çoQc»rr#Bce  a  été  indftme^t  appor- 
tée à  l'exploitation  vénale  d'un  priyîlè^e  légitimement  établi, 
repose  jsur  fies  bases  certaines.  L'appréciation  de  la  question 
intjeptionnetle  e§t  variable  ef  arbitraire;  résp(qa  çpntre  Ip 
çoBtrefacte»r  eUe  Aggravé  %%  faute  ;  résoliie  en  sa  favem*  ^J)^ 
ge  peut  lui  conférer  up  droit  (jju'ij  p'a  pas. 
Qu'arriverait-il  si  tout  dépendai|;  (Ip  1^  question  d^  bonm^ 

%\  ?  |Le  violateur  du  priyiiège  se  trouverait,  par  cela  seu}  que 
\m  »e  prouverait  pasi  sa  mauvaise  foi ,  placé  dani^  une  posi- 
tion pareille  à  celle  qu'il  ;^uraît  eue  s'il  eût  été  fondé  d^j^ç  $es 
prétepiio»§.  Il  serait  renvoyé  de  Ja  plainte^  il  ne  serait  pai| 
cpfltrefaçteur;  le  privilégié  (Joftt  PB  aurait  enyabi  le  droit 
perdrait  son  procès  ;  et ,  toi^t  ep  étant  forcés  de  .reconnaîir.Ç 
son  privilège ,  Ie§  tribpnau?^  déclareraient  que  ce  privilèjje 
pePÎ  iB^punénjept  être  enyahi.  Jyops  le  répétons ,  »e  recopi- 
jiattre  la  contrefeçop  que  lorsqp'il  y  aura  intention  de  poptr^-?- 
faire,  ee  pe  serait  rien  moins  qu'anéantir  les  droits  des  aijttejirs. 
\^  iprispruden.ce  est  ipcertàipe  sur  ce  point,  Plusieurs  arrê.^? 
ont,  à  la  faveur  de  l'exception  de  bonne  foi,  épgrté  1^  préyeV'^ 
fipn  (te  Goptr^façonj  ^'^^^^^^  ^^  ^^"^^  refjgisés  ^  adpiettre  cette 
e^ceptiop,  qui  me  paraît  présepter  les  plus  dangereuses  co^r 
ségitepces,  et  dont  je  pen^e  qu'il  pe  doit  être  fait  gçceptiop  ,quj^ 

p^  ajttépîjer  |e§  pieipc;i3  êpçpprpe^. 

7^  Le^  }pf s  et  ie$  .i^utepr;^  ^ppliquepl  v^Mé^m^m  Je  j^ 
pmw^<iii  et  %  TpHY^^ge  p.ar  kqi^i  ^'opère  i?eoptrefj9i^P:pt^ 

l'opvrajpe  eopié,  Oe  Ig  we  oopfusipp  iptojérjable^  Je  çrçjis  îpr 
^ispepsabJbe  J'a.dpptipp  de  dep^  expressions  différentes  po\jr 
exprimer  Tune  le  sep$  actif»  i'^ptre  |e  ^ens  passif.  Pour  cv^it^ 
topîeéqui>^pqpe,jedQp,ner?iifiop$)ta?»aien);;  dfinsla  spite  de 
eet  opvriï^e,  ie  jsep^  passif  seulepiept  ap  mp.t  €ontrsf(i^s  j'epir 
ploierj^i  popr  le  sens  actif  le  pipt  ççntrefaùiatj^.  Sap^  dpuj;^ 
c'ej^t  ]à  UP  néologisme  \  pij^is  si  tppt  péologisme  est  ine^çpsaT 
bjie  Jor^j^u'il  n'est  pas  dé^optré  pécesss^ire ,  il  faut  bien  perr 
xnettre  d'y  recourir  lorsque  la  logique  du  langage  ne  Iaiss.ç 
pas  la  po$^i))iUté  de  s'ep  passer.  L'emploi  dp  mot  que  je  prp- 


pose  OU  de  tout  ^iHr^  qui  y  équivi|il}e,  me  paratt.  iii4îspej|$a- 
l^le.  J'y  ^ï  reçoHra  avec  d'aiftaot  pins  de  regret  que  j§.sep§^ 
tr^  bieo  (|u'|d  la  di^ji^ulté  e$t  ()pub|e  ;  qar  U  s'agit  9  iioa-âei|.-t 
lemiBnt  4'm^od|firc( Iç  )uot  (^vrag^  cqu(refaU<mi f  mais,  ce 
qui  est  plus  difficile^4'ii|terdire  ail  mot  joùntrefmi  r^çcep^op 
ac^iv^  €|aQ^4d(][UçUeiip9  loU  w\  eu  li^  plus  fréqt^^ote  pccasipii 
4e  l'einplQyer!  ^  q§|;  inçQRvéîjieût  je  jje  ^J\X\^\^  P«s.  (Je.pfj-? 
mède;  et  la  confu$|Q4^an.s,le  langage  1^^  pafajt  \y^  m!A\^%^^^ 
coup  pli|s  grand'  li'e.mpjoj  du  mot  mpruge,  oriçinal^  p^ifp 
Topposer  à  ouvrage  confrçfait^  piQUt  tirer  d'afEfiire^^que^T 
ques  phrases,  i^ai^  msinQue  de  ji|$t€^e  et. laisse  d'ailleiin 
subsister  réquÎYoq^e  toutes  les  fois  qne.i^^(r^/éi^es|:emi>lpyé 
seul  et  ^ai^s  apiijjièse.  J'ai  dft  préférer  çç^irfifwa^f'  k.eot^ 
tre facteur  i  parc^  que  l'usage  r^^prvjexette  derpière  .çojpre*^ 
siofi  pour  désigner  la  persoupe  qui  çoatrefait:  il  0^  fa^^i^ 
pa*,  ppwr  échapper  k  une  gftpfuçiou^^p  jeter  dans  «ne  aiWfi, 
mqiu^  illQgign^^  il  ^s}  vrai»  m^jf^  qui  aurait  au^i  soa  /^qgpr. 
§e  L^  Ifii  ue  4i$tl»f;Re  p^^  M  ^  cputrefaçpa  e$t  MeptiqH^ 
ou  déguisée  j  $i  elle  est  totale  Qu  p^rMelle^.  La  )o|  si  copstd^fif 
que  le  privilège  1  s'étqudaut  sur  VQuxrage  eutier ,  \^  prptègft 
A^m  ^bacuuci  de  se^  parties  ^  el)e  a  laissé  ^qx  trlbpa^u^  1^ 
s<)iu  de  ppmtiMçr  pt  ji'^pprécter  Ifi?  M\^  §uiv*qt  )a  diyf r^ 

ipdéj^uie  deç  cp§  p9rfjcu)iers«  Ces  di^iuçtio^,  }(i  (llsfi^usdion 

(JpptrUiale  p^Ut  les  essayer, 

9.  Lorsque  la  r<élmpre$iS^uesttQtgl/eet  parfaitement  id«9« 
tique,  ç'est-à- dire  lorsque  J'Quyrage  coptrefaûi^t  u'^t  ^ue 
1^  reproductif^  ideutîquiç  dp  .rppyrage  contrefait,  le  dou^  119 
peut  naître  sur  l'e^l^tçuce  de  la  (^mtre^f)  qUf^  û>.  4fpi| 
au  privilège  es^  WÎRÇJï  ÇUeStiOU* 

Pes  difficultés  ppt  été  éjevées  d^us  des  ç^»  Qi^  defl  PUVf^gff 
avaient  été  ppmrefaits  da^s  lepr  totalité,  uop  par  des  f^mr 
pressions  pures  et  simples,  mais  par  la  reproduction  identi- 
que de  tout  leur  texte  mêlé  à  des  ouvrages  d'une  plus  grande 
étendue  ;  c'est-à-dire  dans  des  cas  où  la  totalité  de  l'ouvrage 
contrefait  ne  s'est  trouvée  identique  qu'avec  une  partie  seu: 
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iement  de  l'ouvrage  conitrefoisant.  Ces  difficultés  sont  faciles 
à  résoudre;  et  il  y  a  évidemment  contrefaçon,  quelque  grande 
que  soit  la  disproportion  entre  l'étendue  et  la  valeur  des  deux 
ouvrages.  Une  petite  propriété  est  aussi  sacrée  qu'une  grande 
et  doit  trouver  dans  la  loi  la  même  protection. 

C'est  ainsi  que  le  tribunal  de  la  Seine  a  jugé ,  avec  raisoh| 
qu'il  y  a  eu  contrefaçon  pour  avoir  inséré  dans  un  Manuel 
de  thkrhùritte  un  mémoire  de  M.  JaumeSaInt-Hilaire  sur  la 
culture  du  pùivre  (30  juillet  1836)  (1);  poui"  avoir  inséré 
dans  un  Manuel  du  vétérinaire  une  leçim  sur  tâge  du  che^ 
val,  publiée  séparément  en  un  tableau  synoptique'par  M.  le 
professeur  CoUaine  (12  mars  1827)  (2).  C'est  ainsi  que  le  li- 
braire Déntu  a  été  justement  condammé  pour  avoir  compris 
dans  une  édition  de  la  traduction  des  poésies  d'Ossian ,  par 
Letoumenr^  des  poésies  bardes  de  Saint-Georges  qui  ne  lui 
appartenaient  pas.  (G.  de  cass.  Rejet.  A  septembre  1812).  (3) 

La  même  question  s'est  présentée  au  siyet  d^airs  de  vaude- 
ville par  Doche,  chantés  ou  joués  sur  le  théâtre  des  Variétés. 
Mais  la  cour  royale  de  Paris  a  jugé  plus  particulièrement  la 
question  de  non-existence  d'un  privilège.  J'aurai  dans  le  cha- 
pitre relatif  aux  objetsâe  privilège,  à  revenir  sur  cette  affaire, 
dans  laquelle  j'avais  donné  une  consultation  contraire  à  l'arrêt. 

10.  Il  est  difficile  de  renfermer  dans  une  classe  à  part  les 
réimpressions  partielles  ideniiques,  et  ne  pas  leur  étendre  les 
règles  applicables  aux  réimpressions  déguisées. 

On  peut  dire,  toutefois,  que  la  réimpression  partielle  iden- 
tique, publiquement  avouée  et  exempte  de  tout  déguisement, 
lorsqu'elle  n'est  mêlée  à  aucune  dénégation  du  privilège,  est 
habituellement  celle  qui  procède  par  voie  de  citation ,  et  avec 
la  complète  indication  de  la  source  à  laquelle  sont  puisés  les 
morceaux  ou  passages  copiés.  Les  règles  qu'il  faut  poser  ici 


(x)  Cax€tte  des  tribunaux^  \f^  août  i836* 

(a)  Id,  i3  mars  1827. 

(3)  Merlin^  Questions  de  droit,  v**  CoirTaiPAçoN ,  §  VlII. 


»IlATI<}inE  DIS  DHOITil  D'AtTBtBS.  Jj 

consisteiit  donc  surtout  à  bien  déflûir  ïes  limites  dans  lesquel- 
les doit  être  enfermée  la  faculté  des  citations. 

Nous  ferons  à  ce  éas  une  première  application  du  principe 
fondamental  par  lequel  nous  avons  ouvert  ce  chapitre  et  qui 
doit  le  «îomîner  tout  entier.  Au  privilégié  appartient  Û  droit 
exclusif  d'exploitation  vénale  de  l'ouvrage  de  domaine  privé  • 
à  toute  personne  appartient  la  jouissance  intellectuelle  de  l'ou^ 
vrage. 

Interdire  à  tout  écrivain  la  citation  de  ses  devanciers    re- 
fuser aux  progrès  de  la  science  et  de  la  discussion  publique 
remploi  de  tout  passage  d'un  ouvrage  de  domaine  privé    ce 
serait  tomber  dans  l'exagération.  Il  faut  même  dire  qi'un 
écrivain,  par  cela  seul  qu'il  procède  par  citation  et  fait  con- 
nahre  l'auteur  duquel  il  s'appuie  bu  qu'il  réfute,  indique 
qu'il  n'a  pas  voulu  donner  comme  sien  l'ouvrage  d'aulrui-  ce 
qui  naturellement  écarte  la  pensée  d'une  spéculation  coupa- 
ble. Mais  on  peut  abuser  de  tout;  on  peut  prodiguer  les  cita- 
tions outre  mesure  ;  et  il  y  aurait  imprudence  à  décider  en 
termes. absolus,  que  toutes  citations  sont  permises,  quelâue 
étendue  qu'elles  puissent  avoir:  ce  serait  fournir  aux  cou 
Orefacieurs  un  expédient  trop  facile  pour  échapper  à  la  ré- 
pression. Il  appartient  à  la  sagesse  des  juges  d'apprécier  les 
«Mts,  et  de  reconnaître  s'il  y  a  eu  abus  ou  raisonnable  usage- 
et  s.  l'on  a  été  jusqu'à  porter  atteinte  à  l'exploitation  vénale 
de  1  ouvrage  cité.  Seutement,  on  peut  dire  qu'il  faut  que 
1  abus  de»  ciuiions  soit  considérable  pour  qu'il  en  résulte 
une  contrefaçon. 

La  loi  de  Prusse  (l)  de  1837  §  4,  a  fort  sensément  posé 
les  principes  de  solofion  de  cette  difficulté.  Elle  déclare  ne 
point  oonsidéwsr  coiiime  contrefaçon  la  citation  littérale  de 
jw««iri'**»»&*  d'unouvi-age  déjà  imprimé;  ni  la  reproduc- 
tidiiidf«rticles  isolés,  de  poésies,  etc..  dans  des  ouvrages 
ayant  pour  objet  la  critique  ou  l'histoire  littéraire ,  ou  dans 


(i)  T.  t,  I",  p.  »69. 
II. 
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de  ces  exceptions  daus  la  loi ,  conclure  qu0  de^  citatipqs  p}uj| 
importantes  seraient  considiérées  comme  contrefaçpfi. 

L'appréciatipn  arbitr^^rQ ,  et  variable  suivant  le§  i^if  con^ 
stances ,  qu{  résume  de  la  loî  p^^s^ie^^^  Cf^vm/^,  de  to 
jurisprudence  fr^nçais^  ^  mfi  jïpipble  do  ba^ijiisovp  p|(^^ 
fér^l)le  à  rii^4if^f|pn  préçi;5§  (i' wp .  flWfitîté  (iéterminée* 
L'arbitraire  de  la  loi  est  bien  moins  propre  que  rarbitrftin» 
du^uge  à  atteiii^re  m  résultat  ^q^i(ablp  (}4q§  imepiRtièrû  où 
les  f^ijs  se  mpdiflent  à  rinfiqi,  li^lpi  fU3se4pi[|ji^vipP  1830(4) 
a  adopté  ce  système  ^'indic^ation  d'une  qup(Ué  g)o  $  elle  ^'&%n 
pri)iie  ainsi  :  ce  I^^s  citations  ne  sont  p^  réputée^  contrefaçon 
<c  pourvtj  r  qu'elles  i^e  dépas§e|it  pa§  Iç  ti§ps  du  livra  d'où 
ce  elles  sont  tirées,  §i  le  livre  ^|;  de  plu^  d'une  feuille  dï»T 
ce  presi^pn  j  2^  que  le  ppopre  tex^tp  do  Tî^wtôur  dépd§se  demi 
cç  fois  les  pUatiops  prisps  par  luj  d^p^  yg  wtre  OUt 
ce  vrage,  », 

Voici;  quant  il  la  ^uri^prudeupç  angl^Sp,  çôfumepl;  elle  est 
attestée  par  GocJspn  (2);  «  JLorsqu'il  n'agit  df)  pronoôeer  sur 
une  citation  pour  savoir  §i  ejle  est,  fpajjicibe  ^  loyale  j  ou  si  la 
persoune  qui  Ta  fe^e  p>  pîis  été  dIrigPQ  «9ff^«>  fw»a»di^  \k 
faut  faire  attentiqu  ^  la  quautité  pri^e  ^^  à  la  «atanière  donli 
on  se  Test  appropriée,  Si  l'ouvrage  ^1;  qn^plaial  fi»t,  ea 
substance,  un^  pppÎP»  ^Ipr^  il  n'^^t  pa»  Aéi^f^â^pa  da  dëmon^ 
trer  rintpqtiPR  d§  piUÇf  i  Çi?^*  H  ^iftifttW  partie  4u  sujet  d« 
liyre  ayant  été  prise^  rintemipft  e^j  éyi(i«»te>  rt  tomeantri 
preuve  est  superflue  :  il  y  a ,  sans  aucun  doutt  »  coDlrefoçon» 
lyiais  si  une  petite  pprMqfi  f»eu\^ent  (^f  r^uvi^ge  A  étii  citée, 
alors  il  devient  péçess^lr^  de  prouver  qi^'po  a  agi  m^iimo  fu*^ 
rqndi\  avec  rin^entioude  priver  l'au^ç.vf.  die  fiajttMe  réoomft 
pense  en  donpant  spn  ouvrage  au  public  ^pus  une  f^i^ratemoiofL 
coûteuse;  et,  dan§  ce  c^si,  la  îû*ftièr§  iim  0a  »fy  cfttpriir 

<  •    •     '      . 

(i)  V.  t.  P',  p.  287. 

(a)  Chap,  I",  in  fine,  ,     7 . ,     , 
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établir  qu'il  y  a  contrefaçon  ,  de  trouver  une  partie*  du  Ihre 
d^in  auteur  daaii  celui  d'un-  autre ,  à  moios  qu'on  n'ait  copié 
le  premier  presque  en  entier  9  ou  qu'on  n'ea  ait  entrait  àsses 
pour  qu'il  en  résulle  (qmiAticpi  de  fall  sur  laquelle  le  jury  a  à 
prononcer)  qu'on  a  agi  av?c.inteii4ioii  codpable»  et  quela  sn- 
.tière:^t  qu  a  accompAipf.Qet  ^sxixMl  i»'*.  é^  Jniété6  ^pie 
poiir.)a[iasquerla&?il0^:;)!>,   .  j  •*!  .».     *  •       "-^  ^i. 

La  qualiftcatiou  d^ «onipef 99011  a  écé  ajppUquée  .par  »fât 
de  la  cour  royale  de  Pari$  du  1&  Juillet  IMO  (1)  à  me  espèee 
où  il  3'agis^ait  de  Textiiait  d^m  roman  nouveau  donné  arec 
trop  d'étendue  par  uue  feûUe  péi^iodiquei  La  cour  a  Jugéque 
Vensemble  des  chapitres  de  in  Confktêùm  j  par  M.  J.  Jania , 
textuellement  copiés  par  le  journal  le  Cabinet  de  Lâeh§M , 
suffisait  pour  faire  couuattre  le  plan  et  les  âétaîH»  les  plus 
important  de  l'ouvrage^  et;  pour  en  empêcher  Tacquisition,  et 
que  le  pe\i  de  ligues  qui  précédaient  les  chapitres  copiés  ne 
pouvaient  âtre  considérées  comme  une  critique.  Cet  arrâr  ft 
élé  rendu  contre  ma  plaidoirie.  Loin  de  contester  les  princt«> 
pes  de  droit  qu'il  consacra  y  je  les' invoquais  dsfus  la  défense  ^ 
en  insistant  surtout  sur  le  peu  de  tort  -que  le  livre  poutalt 
éprouver  par  les  citations  du  journal,  qui  devait  plutôt  eà 
favQmer  qu^en  entraver  le  débit.  Tout  le  débat  roulait  sur 
r#IHl>récialioi|  dei|  faits^  qui  Tarie  suivant  les  oirconstimces  d^ 
chaque  eeuse. 

U:(^t  un  geive  partiotltor  de  cifations,  dent  il  est  fatt 
joumeUement  un  gnaH  abm  1  c'est  celle  de»  emphmts ,  quel- 
quefois mutuels  y  ^quelqneMsnm  compensés,  que  se  Ibnt'les 
feuilles  périodiques.  Je^  traiterai  eette  question  dans  te  chapi- 
tre relatil  aux  oèifeu  de  privilège.  ' 

il.  Il  y  aeulieu  dedéclder,  à  plus  fbrte  raison ,  que  c^ 
eoatcefiftmiiu)  Mvragê'de  demaine  privé  que  de  le  ré!ttiprl^ 
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m»  en  y  aioittant  des  notes  on  commentaires ,  ou  *  même  une 
réfiitation. 

Le  contraire  a  été  jngé  le  6  téwiet  1776  par  le  lientenant 
civil  de  police  aa  profit  da  libraire  Lejay  qui  avait  imprimé 
ilm  Henriade  avec  des  notes  critiques  soùs  le  titre  dé  Com^ 
-mentaire  Hir  la  HentUiêe  par  fê^  M,  de  ia  BeaumtUe, 
repu  et  corrigé  par  M.  Frénm,  contre  la  veuve  Duehesne 
qui  avait  obtenu ,  le  31  août  1770 ,  un  privilège  de  six  années 
IMHur  rîmpression  du  théâtre  et  des  œuvres  de  Voltaire.  Mer- 
fUn ,  qui  rend  un  compte  détaillé  (1)  des  débats  de  ce  procès , 
foît  remarquer  que  Ton  aurait  jugé  autrement  non-seulement 
«ous  Tempire  de  la  loi  de  i79S,  mais  même  sous  la  législation 
4^:1777.  Cette  question  ne  ferait,  en  effet,  aujourd'hui 'aucun 
^dpute;  et  nul  tribunal  n'hésiterait  à  déclarer,  dans  des  cir- 
Aonstaucis  semblables,  l'existence  du  délit  de  contrefaçon. 
1  ^2.  Lorsque  la  contrefaçon ,  au  lieu  de  consister  en  une  co-. 
pie  hautement  avouée,  se  dissimule  et  se  déguise,  elle  de- 
,vien^  d'une  constatation  difficile;  et  il  faut  une  attention  sé- 
r}eMse  pour  reconnaître  les  caractères  qui  la  distinguent  du 
plagiat.  C'est  id  qu'il  faut  dévdopper  et  approfondir  la  dis- 
tinction fondamentale  sur  laquelle  d^à  nous  nous  sommes  ap- 
miyée. 

..  Les  pensées  et  lest  paroles  d'un  auteur ,  lorsqu'elles  ont  été 
givrées  au  public  9  vont  s'adresser  à  quiconque  peut  les  corn* 
prendre  y  et  s'unissent  à  chacune  des  intelligences  qui  les 
aa^i8^nt  et  les  retiennent.  Qu'on  le  sache  ou  qu'on  l'ignore , 
Von  éten4  et  l'on  modifie  ses  propres  pensées  par  cette  accès* 
aion  de  pensées  étrangères  qui  f  venant  prendre  place  au  mi^ 
lieu  des  nôtres,  s'assimilent  à  elles  1  sans  que,  la  plupart  du 
temps,  il  soit  possible,  je  ne  dis  pas  même  de  s'en  dépouiller, 
{nais  seulement  d'en  reconnaître  l'origine.  Nul  ne  se  peut  dé- 
fendre de  les  fondre  avec  ce  qu'il  a  d'autres  pensées  adve«- 
nues  par  d'autres  voies.  Ce  perpétuel  commerce  d'idées ,  cet 

(1)  Questions  dé  dreit,  ?•  CoHTRSFAÇOJr,  S  ^^^ 
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échange  ioévhaWe  qui  s'opère  à  tous  les  îastaiifr  par  la  coa- 
versaUon,  la  lecture,  les  arts,  est  un  des  attributs esscnti^ 
de  notre  nature.  C'est  par  là  que  nous  sommes  sociables  ^ 
perfectibles;  par  là  qu'il  y  a  pour  T^jpèce  une  vie  d  aoï^liora- 
tîon  et  de  progrès  comme  pour  l'individu ,  et  que  les  géniéraM 
tions,  à  mesure  qu'elles  occupent  la  scène. du  monde,  se  trou- 
vent dotées  de  ce  qu'ont  produit  d'utile  ies  travaux  des  àgad 
qui  les  ont  précédées.  Heureux  l'écrivain  doué  d'une  indivi- 
dualité assez  forte  pour  que  les  pensées,  dont  les  matéri^vx 
lui  sont  arrivés  de  toutes  parts,  se  revêtent  de  sa  couieur  prp-. 
pre,  et  sortent,  élaborées ,  sous  uqe  expression  marquée  dm 
Sjceau  de  son  génie!  mais  Jui-méme  a  puisé,  comme  les  espr^t^ 
les  plus  vulgaires,  dans  ce  fonds  commun  où  U  reverse  de 
nouvelles  richesses)  jamais  il  n'aurait  cq^quift  l'influence  qn^ 
«xerce  s^r  se&  semj^lal^ei^,  ^%  s'éeajlt  isolé  des  idée^quiav^ieifl 
ÇQurs  ayant  lui ,  et  qui  circulent  autour  d?  bu*  < 

Enfermer  dans  les  limites  d'un  privilège  la  jouissance  Inteèr 
l^e4uelle  d'un  onvraget  interdire  efixesprite^  t^'m  apprepif  er 
la :§uj)6tan^,  en  prohibe^  ^onte  in^iMUov  ,1  <»;4eriHt  «técon*^ 
naître  l^jaamre  n^éme:d^  la  penn^  et  «Wiy^r  119e  cdûmère^ 
Les  imitation»  des  ouvres  d'autrui  ne  sont  justîqi^bles  qm 
d'untribun^rçelp  4u  goût»  Que  les  réroiniwewîes,  et  Je» 
ressemblances  involontaires ,  que  les  inùtatiio«s  ¥ol<MU;MrQS4 
lors  même  qu'elles  ne  dej^cendent  pas  jusqu'à  la,  «eryUîté»  y 
comparaissent  cijée^  par  la  ci'itiqué  5.  que,  l'originaliié ,  qui 
fttit  ceux  qui  la  cherçh€^t ,  et  qui,  de  loin  ei^  loin ,  esljfésem 
véeàqu^lques  esprite  d'élite ,  y  obtienne  seule  des  bonneursi 
rieu;  de  mieux.  Mais  il  n'appartient  pas  à  la  loi  de  distribuer 
cette  jMStice.  Eût-on  la  faiblesse  littéraire  dese  vouer  aveiiglé- 
ment au  culte  d'un  maître,  ne  pût-on  enfenter.que  des  cal* 
ques  sans, couleurs,  que  la  servile  représentation  des  faniat- 
sies  présentes  delà  mode,  on  resterait  en  deçà  des  limites  où 
l'aciion  légale  s'exerce  et  à  l'abri  même  des  scrupules  de  ta 
délicatesse  la  plus  inquiète.  Aux  yeux  de  la  morale ,  l'imita- 
teur ne  devient  repréhensible  que  quand ,  se  parant  desj  dé- 


pdttlllëà  a'âlitntf;  Il  affiche  comme  sien  eé  <]tif  vient  dHin  âu*^ 
tt*e.  Loi^në  l^imiCation  pi^end  ce  camctèfe  d'iisnrpatfoÀ  et  êé 
ÉieBSOiiige,  en  la  flétrit  du  nom  de  plagiat,  (l) 

Lé  plngifit ,'  tout  repréhensible  (ju'il  est ,  ne  tomBe  pÀB  sotid 
la  rëpi*esàib)i'de  lakyi  ;!!  ne  motive  légalement  uûé  actiofi/ 
jttdioiaireqnetorèquMl  devient  assex  grave  pour  changer  de 
Aoai  et  èmeourir  ceittt  de  contrefaçon. 

L'essence  du  plagiat  consistant  à  donner  pour  siéhlèt^ 
tail  tf  autrui,  si  le  contrefaoteur  se  donne  pour  Tauleur,  fl 
est  tout  à^la- ibis  contrefacteur  et  plagiaire.  Entre  le  plagiait 
^i  ne  tft  pas  jusqu'à  la  conti^fliçoh  et  le  plagiat  assez  grave 
pbm  être  réputé  Contrefaçon ,  la  ligne  de  démarcation  est  dîf> 
ibile  k  trttcer.  lis  difil&rent  Tun  ide*  l'autre  cominéle^  mofhs 
Aiffita^  du  plusi  oêr'4ni  leS'Séft^rej  ce  n'egt  point  une  oppo^^^ 
lien  tranchée  entré' des  Couleurs  qui  -se 'heurtent ,  'c'est  vftr 
passage  entre  déi»  nuancée -cfQâM^-fbndëat^n  dégrstéatidns^ 
ttsensibles.' '   i '-^      !:.•:•.;..••-••     •-  î  ■.-•.;  ;  • -r  v,î 

h96f  «efi»oà  le  plagiat  ira  Jusqù^à  M  tïontrefa^n:  seront  «é»^ 
où  il  tMmrfu<o«nduire  à  M  viôtaii^  du  privilège  légal  qm'ré^ 
sem  M  pr^ilégië-l%)LploitatiDn  eiiclnsive  des  prMttits  péêu* 
«faîrés'dël'euvraife.  Ainsi,'  p6nr attribuer  an  tort^uêle  <^ 
piant  ^  fafteu  pu  faire  au  copié  sa  qualfficatioî^  juridiqfre,' 
on  laissera'  ei»  dehors  les  question^  '  susceptibles  'seulemeni 
d'iméresser  Tamour^propre  de  l'auteur,  sa  gloire  littéraire,' 
le  plus  ou moini* de  sucîé*I8  réservé  à  «es  idées  onde rapi-* 
dite  dians  leilr pr^af^âôtf:  éë.sera  Mt&bi^t  triatériël  «dU'Iiifë 
et  àfses  résulta  w^ommérciânt  qu'il  conviendra  de  s*attacherr 
Si  lé  plagiat- a' eu  pour  effet,  ou  pûtM*  bût,- dé  causer -SU  piM-^ 
légié  U*  tort  pécuniaire,  les  juges  déchireront  qu*îl  y  èi  éon^ 
trefaçon  :  si  là'  valeur  comiriërcHile  du  privilège  et  tes  ft*ttit^ 
matériels  de  son  e!^t)Toimtion  n^tlmt^été  ni<  expdtés ,  ni  destl-^ 
nésà  souffrir  par  le  fliit  du  plagisftv  on  décidera  qu'il  n'y  a 
|yas  Cdntrefoç6n.- 
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(x)'  ^.  sur  rdrifin^  du  mot  ptagiatli.  I«%*  p.'  i6. 
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Oa  eotnprenâ  que  èé  HëNiit  une'ti^  liiàtivaise  détèfnéé  qùé^ 
celle  du  pli^j/iaite  qtti,  )[Hnii*  repoti&se^  lâ  qùâlificatian  de  ôôn- 
trefacteur ,  alléguerait  le  discrédit  de  Éaà  CÈWvrÉf ,  et  f éti- 
dëlitèaupértmflt^âiflVtti^^hte!.  Le  àetil  fèflt  i'aVoflr  stisdté  au 
pnrUéf^é  «M  eoifOisft^éÉcé  côiktitferètafé  tMive  V^iiiéiiië 
de  laquelle  «&ti  pMf  tlèfe  le  gàràùtis^ttit,  ^UfÛt  poUt  éoiistitûéf 
iweifiâtKiMfl  (|ta  ddlt  éti<e  ré{)rimëe. 

là  MtdfQU^éà  pa!^te  àtfèiatè  au  droit  divll^  te  t)Iâgiât  of- 
felM  là  ttotsile  ;  rlmitâitlon  enfreint  les  t)^écèptés  dû  goûf.  ' 
Bêlméùttt)  a'dutéttt^  otit  éHtit  stl^  te  ptâgiat.  lès  obsérvàr  ' 
ttons;  qui  fr^ëtfëde^t iÉfd!qilé!nt  què  eè  ïk^e&t  point  dans  un  itii^^ 
té  }<lri<Sq(iè  qu'il  t  âtiréeit  liéru  i  s'en  oécupe^spédàleméhr.! 
Noiis  fié  flOiiâ  OCcUi^Otis  piâs  UOnt  pln^  ici  deâ  vols  liUéràires 
<}iii  >co»Àisl«$Àt  ifi^tiblief  làous  son  notûlèi^ productions  d^aû-' 
trtii.  .M(MMi<  â#^Às  qkélques  tiims  dé  Cè^  ëôHeé  dé  trSui^téet' 
âeit'Coâdë^ti!f<Érf*ës  ^f  en  défiVént ,  <}àns  lé  éhâpître  oéi^  nous' 
esMttlneféiitf  qMfei^ip^éi'tontiéâ^  àont  propriétaires  de  droits 
fAâfidOr«/€e^i4uè^otrâr(;hef Citons,  quâiït  à  présent ,  'c^ést4 
cdiMat»r  ef^ qÙtti'iioM^ent  ces  droits^  et ,  par  conséqùeiit y' 
eitqifi»!  «ônsktë  iè^'Vidatidtl. 

SùusafëtiSétë  ôoBdtllfé  &  i^cônndti^e  que  les  dfôits'éx'ciu-' 
$tv#itf<»i  têàét^é^  ittji  auteur^,  sont  ùeût  qtié  ton  poUrï'air' 
«pftÊlLètfeéomiiiie  Wte;  ërqUô  lé  piàg^iât ,  totit  repréhen- 
siblè q*aë«!j 'édWpptf  k  kfépté^iïtiù  de  la Iplpdfçéqti'ùiré' 
r^lfltfft«éfe4''éàlpàèdfcé'atf!t  atftèiîr  pillé-  qa{  tiV'p'û  é(fe  ni- 
diWclëtoifnk/tf!  itidlrectétnénlt  âppânVr^  pir  ïé  pillage.  :  '.'  |' 
■  Jia  ëî^ttëtSôn't««i^'lâeDfttfefaçon  et  le  plagiat  âÂé'.éôu:' 
ifmi  ûéMêm'  Aé\m  léS  trtbnnâul.  Kôiis  aHôn's  féire  co'n- 
iMflIt^i  Wèc  détatif^;  d^tfx  pMcèà  qût  oîJt  t^ivénrèiit  attiré^ 
Tâflteiltion  pûMlqué/ ieft  retttfr^  l\m  â«  /Vè:^4  éè  g^grapUe 
tmÙe^^Uépàv'ÙfAi&'^tiin^^^  \  U  Èiogfapfitè  uni-' 

vmme.iî)     ')^  ■■••'-•"  '  •;       :    \'    ■■  "•       •••"*^''  * 

p3.étr»tiÉél  tbr^t^aAé  dé'|»réniiëré  iùétaiice'  éfe  ^â  Seine'' 
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a  rendu  le  31  décembre  1811  le  jugement  suivant  sur  les  con- 
clusions conformes  de  M.  de  Marchangy ,  dans  l'affaire  de 
la  géographie  de  Malte-Brun. 

«Attendu  que,  pour  qu'il  y  eut^contre£aLcoaméme  partielle' 
d'un  ouvrage,  ii  faudrait  qu'une  partie  notable,  importandelet; 
marquante  de  cet  ouvrage  eût  été  réimprimée  textuellement; 
sans  l'aveu  et  le  consentement  des  auteurs  ou  propriétaires 
de  cet  ouvrage  ;  attendu  que  si,  dans  un  état  conienu^  datas 
15  feuilles  de  papier  in-folio ,  Dentu  a  porté  à  278  pages  d'imTi 
pression  tous  les  passages  qu'il  prétend  avoir  été  tirés»  4e  la 
Géographie  de  Pinkerton  traduite  par  Walkenaer  et  der 
YÏntroduction  à  cette  géographie  par  Lacroix ,  doat  ledits 
Dentu  est  éditeur,  ce  calcul  a  été  fait  par  Ta^ditioq  ^latthé-: 
matique  de  lignes  éparses  et  intercalées  dans  les  dix-neuf, 
volumes  dont  se  composent  les  ouvrages  de  Maljte-Bvun  ; .  ai*^t 
tendu  que  la  similitude  de  ces  passages  dans  les  ouvrageS)(tetf) 
deux  auteurs  provenant  presque  en  totalité  de  sources  com^) 
munes,  tient  à  la  nature  de  ces  ouvrages  sur  la  gépgrapbii^; 
qui,  embrassant  la  géographie  de  tout  l'upivers»  nQ  p^ur. 
vent  (être ,  par  leur  essence,  qu'une  compilation  des  ouvrages.) 
d'astronomes,    voyageurs,  naturalistes^  géomètres^  :gép- 
(^aphes  et  autres  auteurs  qui  avaient  écrit  jusqu! alors  &iir< 
cette  matière  ;  que  Malte-Brun  a  annoncé  dao^  lies  Quyi^a^: 
qu'il  donnait  au  public  qu'Us  étaient  des  compilatiouçdes  au^: 
leurs  qu'il  a  cités  en.  notes  au  bas  des  pages  ,  et  notai^we|it> 
de  la  Géographie  de  Pinkerton/  que  ,  ()ès-lors,  il  n'^  pa^, 
voulu  s'approprier  ces  passages  et  les  donner  comme  ia  pro- 
duction de  son  génie  ;  que.,  relativement  à  d'autre^  de  JÇ^8/ 
passages  que  Dentu  annonce  avoir  été  tirés  de  VJntroduoiion, 
à  la  Géographie  par  Lacroix,  une  partie ,  de  l'aveu  ména^; 
de  Dentu,  a  éprouvé  des  changemeus  et  a  été  tronquée  dau$ 
l'ouvrage  de  Malte-Brun ,  ce  qui  exclut  l'idée  d^une  réjiiQri 
pression  ;  que  1^  reste  de  ces  passages  qtfise  réduisent  à  un 
très  petit  nombre  a  pour  objet  des  notions ,  des  définitions 
élémentaires  de  sphère  et  de  géographie.';  que  ces  passages 
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80Bt|  dans  Feuvragede  Malie^Bri»,  aoéompagaés  *  de  d*t 
talions  de  sources  commones  oà  deuK  auteurs  oui  pu  ptfteer  $  ' 
qued'aiileurs  tous  lespaasages  réclamés  par  Dènm*^  répan- 
dus dansf  dix*n^Uf  voliNB^,  neftirmerâient  paaii«e  partiéfnQi^l 
table#  importante  el  marquante  des  ouvra^  des'dèux  âttteiur9>\ 
le  tribunal  déobargeMaUe^Bruq,  Lapoite^.Tanfieu  et  Biiisaônv  { 
de  la  plainte  eacontre&çan  contre  eux  portée  pah*  Oenio.  »*f( 

Sur  rappel  inteijeté  par  leisieur  Deoto^  ladeur  de  «Parte, 
tout  en  confirnptaat  leijugemeoti  yc»  a  ^remplacé  Jés:.iD«oîfs!) 
par  d'autres  qui  n'iadiQuent  pas  à  beaucoup  près  apsalbpeDi 
liçs  c4LF^ctères  légaux  parieBqueisile'plagiat  seidistingaë  de 
la  cpntreffiçon  $  et  doaiilea.  termea,  au.meyèn  dHin  siÉiplei 
cltangement  d^  négatjioa  en  affirmatioi^^vmùtivenient  «geUe-*  ^ 
i^ent  «bne  :décjâion  toi^le  coAlraire;  Yojti  cet  arrêt  i  rendu*  1«> 
55  avrillSiâ:  •        :  '     '  i/ 

.  a  Atteiidtt  qules'il  est'eoûstantQae  les  atttaics  d*  la  <yèl»^  » 
graphie,  [/nèi^rmUe  >(mtft:i^ dm»  la  in^daêtieii  de.  la.  GééH\ 
gra^hûide  Pinhertûn  par  WaHusnaer  nn»très  gruBdiaonlire  de  > 
passages  qWîUont  littcfalètiicÉiC  traascrîiLs^  dânéflleariMcvragéi 
et  que  s'Ue^t  égaUui^nf^cenaialit  jB|u^  Mall^fifiwi  id^lpriadilna) 
^/i^l^f^K€^tfal^,paf  tl^creîK.uB.m^  pii^  grand  murore  »dei 
pass^g^s  qij^'ii  ;£[  Uâiéralemeût  et  servUétiettii  copiée  dfias  acai/ 
Preeiê^  dans  Fintention  de  se  les  approprier ,  ceâ<p|%giata)<) 
quelque  nombreux qu'ijs. paient,  ne  ce^stitiiaiitpt^lftéaa- 
moins  U  déUide  ciyairefaçQO  pr^vu.par  les  M^i»    • 

Cet  arrêt  ^;étédéféiféÂ:la;CMr  deca^saiionea mêipeMempaj 
qu'un  autre  qui  ays^it  été  rendu»  .dans  une  espèce ^uaiegaie^; 
au  sujeit  de  la  Biographie  tinitwr^^^  publifée.  pai*  MM.  Mi-*i 
chaud.  Voici  les  termes  du  jugement  de  première  îiastaacei 
du  16  janvier  i$12  p^  lequel  les;  défendeurs  (HH  été  rwv0jtés 
de  laplainte:.         •  ;   i     '  .:.        '"i  ?     ;   *'. 

<(  En  ce  qqi  touche  la  plainte  en  contrefaçon  partielle  rem 
due  p9\r  Prudhomme.  cimire  les  fi^e^  Miciifl^ >  «ttettdu.  que» 
pour  qu'il  y  eût  contrefaçon,  partielle ,  il  Jaiiârait  qu*une  parn 
tie  notable,  imporiaote^jet  mwiuante  d'un  ouvuige  .«^  4téi 


Féteiprimée  tesitneltomçBt  sims  le  ^ooâemeiftéttf  et  ràVeu  dëft^ 
auteurs  oapmppmtaires  de  cet  oBTragOi    ;  <    i    :' 

Pfudiioamie  portB.JDê^iiMtumi^û  ii>/i^»#hé^  'hiêtof4qué  /  etH^ 
t%quf  et  bibliop'^MquiSyqBLe^o^tuiiAtli  frère»  MloftA^tf 
porit  Biogri^ihie  Mnéter^olh  j  qtte  leé  acûdSéûbeÀ^  dtt'tierê 
n&  simii  pas  ie  Utre  ^^  que  dè9'*t€irs  le  tàwé  n'eirt  {yas  to  ttéillé  ;  ' 

,4>£ii  6ec|itt  eôQoernè  le  pkiQ',  auènda  Qtte  •  la;  fâfrbié  de 
dicGMomaiile  qu'ént  ces  dcox  ouvrages  ne  pèui  Mlppoâei^  d'âd^^ 
tre  jplâa  qae  ccfi\i  par>ordrie'alpbabé|i4iie(;     -        •   -    >  ^>  q 

'  iK  Eo  ce. qtii  codcenie-Ia  i>ëdaption  t  ^ittendù^c^'irii'^ftpââ' 
daiifi hab Biographie mmnersell»  Utt^àëalÈO'iiicle  émièt^'éiit 
senibjable  à  ceux  'an  -IMoHattnatre  hitmftqu0  /  qtHi^  ëtii>  l^ÉP 
articles  qui .  font  l'ciijef  de  larplftintei^ 67  'n'MI'^Até  ^^éi^ 
que  d'imitation  ;  qu'une  imitation  de  rédaction  iï*ést<pM  'ttnc^ 
centrèfa^ott)  que  6S  M  sofplas  <lsgâtes  artieten  ^o^^f^  jËs- 
ti^éi  avoir  été.  tirés  ;  par  rfeg  <  nédac^ttrs'  dei^  article  dM  ^iM%^ 
oilvKigesv  de  sources  ^QoniBniiieâ  q(visootdâ:'âdm«ke|)M^{^;^'. 

:  ijiooiirdeiBaris^prar  arrétdnl'7Ifniai^!lSi^y  Htciidtffi^ël 
oejiigcîmeài>iafti3énd«!<quev  ii  d^ïragmignd'dé  cltïêl^àéë'tti^ 
tides  ontëté^eopiés^  €iet  empront  ne€0&«tbti«'pa»  le  délRfMr^^ 
Y««ifie  par  lu  lol'dQ. 19  juillet  i79dtiqùô  pir  l'ahîére  US  abi 

Ce» de**  si W«t&  iïê^  potfWiîeilt  dôttnël*  Ifcii-a  '  ^à^atî6A.  ■  tfé 
étaient,  ils  ftvaJeÉt  dû  éti^^reDdud  en 'fait  et' nbii  ta  èt(i{i\ 
aaplbê'at^ai*  id^unè  appt)fela»lon'ilbaii!d6dt)éë'afû  '  éètrvéf^ 
arJbio^Q'  dtï  jug«  $  «m»i  >  leè^  deuk  pdut^bi^  6m^iVs  été  téjètéi^ 
pai^  arMi  du  &  jttilfei;i6iâ)  stirte»^eôiielusbm^  ebnfbriaeâ  dé^ 
Mi^'a^iiéar'gëfléi^al  Ikiiilete/^i-'i.  j'^  •  i-.ij.i  c  •  ...v  ,!»••':. i> 
•  Qetifârbâè jtirisc^flrâUe  a  très bi«i»  pd^^  âf  eetfe- oeébâfîbtf|^ 
le  principe  de  la  distinction  à  établir  entre  la  coâtréfa^c^ti^ 
at«o  plagiat  :€ft  K^pW^^at  saM  <^^efaçon.  •  La  éonèërva* 
tUm  dé  la^  pi^oprlévè  aktér&tré ,  a^-li  «t ,  est  le  priiicfipM:  èt^ 
jetdelaMi  Utféa^àttpé^  dâffiB  le  H^lâh  <W  légfsllafôtilp  Mi 
a^iècap«ri^€«ieiiifâetaeëhSivridâ^l^Mt^^  -^<  •    i' 


fctt  réellemenf  pféjudieei  sa  ptopriëté^  t'é&t  k  nâstair'dë  c« 
pféjadice  qtre  le  plàgidf  prend  le  Citfaetdte  de  edniftfaçoÉ' 
défendue  pai*  la  Idf'  et  punie  d'une  peîoe  eoi*#6Mtfi)!bëlM*^ 
n'Importe  que  le  prévenu  ait  eitël^tt  non  l'ouvragé  qu^}  ^  ^dn 
plé,il  suffit  qu'il  ait  voulu  s'apprcqnHlerléa  bénéfiëes^tësiti^ 
tantdu  ddbit  de  Fduvrage  qu'un  antre  avait  feit  STll  a^lté  itf 
nom^  de  Tauteur ,  du  peut  bien  dire  qu'il  n'a  pni  uni  à  àà  cé^ 
ISbrîté;  mais  il  ne  serait  pas  nrôina  vrai  qu'il  aurait  \eftvalil 
son  droit  de  propriété.  Ati  eoun*alre/  iàttm-teH  Mb  que  lief 
plagiat  ne  fait  aucun  tMt  â  hriirrop^iëté  de  fauteur,'  que  té 
secfrnd  onvràçêtte peut ,  lious  ce  rapport,- ftfiré  auèiJâA  pk*éftt-= 
âfte  art  débit  duprèimèf,  la  question  de^eièple  phf^'tCt^ 
plus  du  ressort  des  tribunaux.  Le  public  et  les  joùmatrx'^eti^ 
(front  JtrstSce  au  tti^te  du  premier  autetil^j  on  dlrtelttirn  lAi- 
prhnerique,  dariS  telieft  <ei  endroit',  te^écond  au(fetrf''tt'a* 
.faft  que  copier  MttferaléôiiAit  éft  sétirileiiient  isbh  détà!ntefe¥.:;/ 
il  sera  persiflé  ,*  ail  le  dénoneerar  eoniure  plagiaire:  ;.;  ittaîir 
if  tnè  seihble  que  të^  fHbnnatrt'  ne  sbht  pas(  histitdéï^  [lout^  he 
rtêlèrtfé  toirtés  cesdàntëstâtioifi  llttf^^ 

<t  iés  h^ftiinaut,'  pbtïî'-dîsiliigifer  lé  plagiat  de/f»edàtire-^ 
façon  partielle,  devraient  examiné*  si  l'auteià*  aecuiié  dtf 
iëth  de  cbntrefltçon  ;  a ,  par  de  moyeti ,  et  indépendâminent 
du  mérite  propre  â  son  ouvrage ,  Mi  pr^udicc  âtt  débit  âe 
ce  qu\)U  prétend*  âvoit*  été  coôtréfoii.i^  '  .  ...  • 

toepufe  eett^  dtseuissiôrf sôletoelié,  lesr  principe»  'qu'elle  « 
donné  occasîoii'dé'posef  but  été  constamment  âpplli^uéâ  par  M 
^isp'riidenèc.  l!  serait  ^tslciïe  de  nràltipUér  tel  teé  cttàHôns 
Aê  jn^etnenë  et  ffariiêts  5  car  ces^sortes  de*  eontèèt'atSèws  '  à* 
présentent  assez:  fréquemment  devaiit  ïés  tribnnàdit'f  ftrfii^ 
après  tëè  développement  qui  précèdent,  il  ii'èn'  ré^ùferaft 
aucune  lumière  itôuvelle.  Il  faut ,  d^allleui^^  dati$  cei^  sortes 
â'^ireà  oft  dèui  éas  ne  sont  jamais  identiques,  apportèi' 

•  ■  ■  •  •  * 

une 'grande  i^servedansTappIicaïioiï  ides  préèédens.  Aintf 
lés  déut  exeiitpltés  qtte  ifous  avdM  èftés-se'diMUgdaieât 
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d'noe  foule  de  cas  analogues  par  une  circonstance  que  lesju- 
gemens  et  arrêts  n'ont  pas  relevée  et  qui  a  pu  influer  sur  la 
décision.  lia  Ge'ographie  de  Malte-Brun  se  recommandait 
par  kl;  réputatipa  d-unc  réritaiile  yatcvr  iUtéraire  ;  la  Biogra- 
phe [Jmper$elie ,  spéciilali#n  importante ,  comptait ,  parqii 
ses  nombreux  rédacteurs,  beaucoup  d'hommes  qui  l'enri-. 
cl^issaient  de  graves  et  consciencieux  travaux:  on  a  pu  croire 
qu'à  de  plus  babiles  emprunteurs  on  pouvait  passer  de  plu&^ 
larges  emprunts;  on  a  puavoir  égard  à  la  valeur  que  leur  tra-* 
vail  personnel,  ajouiait  à  leurs  emprunts  mêmes;  plus  on  a  fiiit 
c;is,4e  l'ouvrage ,  et  plus  on  s'est  laissé  aller  à  penser  qu'il, 
s'^t  aidé  de  sf s   devanciers  plutdt  pour  mieux   foire. 
intellectiueUemept  qui»  pour  leur  susciter  une  ooncnirreDcie. 
comfnerciale. 

.yétendue,  du  plagiat  y  son  degré  de  servilité,  la  nature  et 
l'étendife  de  l'ouvrage  copié,  son  plus  ou  moins  d'origpinalil^^, 
les  cban£es  de  concurrence  mercantile,  toutes  ces  circonr 
stances  entreront  dans  l'appréciation  du  fait.  Il  est  tedle  ser-* 
vilité  de  copiste  qui  écarte  toute  supposition  d'appropriatioa 
intellectuelle  pour  laisser  voir  à  nu  la  spéculation  à  coup  de 
ciseaux ,  et  plus  d'une  fois  la  reproduction  matérielle  de  j^ures 
erreurs  typographiques  a  fourni  de  curieuses  preuves  i  cet 
égard.  l\  importe,  dans  la  pratique ,  de  toiyours  donner  une 
attention  particulière  à  la  constatation  de  ce  dernier  pQint,^qufL 
manque  rarement  d'exercer ,  sur  la  décision,  du  fait ,  une^ 
grande  influence.  Ces  sortes  de  cas  sont  1^ abituellement  sy[)« 
préciés  par  les  tribunaux  avec  une  Juste  sévérité.  { 

Dans  les  jouitiaux  et  au  théâtre,  l'usage  a  laissé  prendre  au 
plagiat  degrandes  libertés  qui,  en  toute  autre  matière,  seraient 
aH^ebées  dea  contrefoçons.  Les  tribunaux  les  ont  quelquefois 
arrêtées,  ^ous  en  rapporterons  ultérieurement  quelque^ 
exeinplesen  ce  qui  concerne  les  journaux.  Les  plagiats  draj: 
matiques  ne  sont  habituellement  pas  réprimés  i  et  ii  faut  dire 
qu'ils  ne  sont  même  pas  poursuivis.  Yoici  un  exemple  d'une 
condamnation ,  mais  qui  est  intervenue  dans  des  circonstan-n 
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tcB  toutes  spéciale  où  il  s^agisMlt  ^'mi  plagiat  fait  par  wi 
auteur  sur  lui- même.  M.  Garmoucbe ,  auteur  du  vaude- 
Tiile  la  Servante  jkêHfiée^  après  avoir  fiiit  représenter  cet 
ouvrage  sur  le  théâtre  de  la'  Porte-Sàint-^Martin  et  Tavoir 
vendu  an  libraire^Qaoy/ avait  totilu  le  transporter  antbé&tre 
des  Variétés.  Le  théâtre  de  la  Porte-Saint-Martm  n'ayamt  pas 
donné  son  consentement ,  Fauteur  composa  pour  les  Variétés 
une  autre  pièce,  sous  le  même  titre  y  qui  ne  diflérait  delà  pri^ 
mière  que  par  quelques  détails  et  par  le  changement  des.eon^ 
plets.  Sur  la  plainte  de  M.  Quoy ,  ta  pièce  prétendue  noùveHe 
fut  condamnée  comme  contrefaçon  par  jugement  du  tribunal 
Gorrecdonnel  de  la  Seine  du  15  novembre  1822,  confirmé  par 
arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  du  19  mars  1825.  (1) 

Qu'arriverait-il  au  cas  où  les  tribunaux  seraient  appelés  à 
apprécier  si  des  contrefaçons  résultent  de  ces  nombreux  em- 
prunts qui  transportent  immédiatement  sur  plusieurs  théâtres 
le  sujet ,  le  titre ,  les  données  principales  de  la  pièce  qui  a 
réussi  sur  Fnn  d'eux  ;  que  diraièntHlIs  de  ces  imitations  ser- 
viles  qui  s'emparent  de  tout  roman ,  de  tout  conte ,  de  toute 
nouvelle ,  de  tout  proverbe  auxquels  advient  un  momeàt  de 
vogue  ?  «Fai  peine  àcroire  que ,  parmi  la  multitude  de>  ISite 
de<^  genre  dont  le  public  est  journellement  le*  témoin,  et 
qui  fanent  tant  de  succès,  plusieurs  n'etisseut  été  réprimés 
par  des  condamnations.  ^ 

Toutes  ces  appréciations  de  faits  étant  entièrâmentabandon- 
nées  à  l'arbitrage  des  magistrats,  cVst  9  leur  sagesse  k  tenir  la 
balance  entre' les  droits  privilégiés  réservés  aux  auiéurs 
comme  légitime  rémunération  de  leur  travail ,  et  la  néeessitë 
d'une  suffisante  lHlitude  dans  rechange  des  idées  entre  les 
hommes. 

13.  Le  droit  de  publier  l'abrégé  d'un  Hvre  de  domaine 
privé  n'appartienf-il  qu'au  propriétaire  du  privilège  ? 

Je  n'hésite  pas  à  penser  qu'en  termes  généraux ,  et  pour 


•t. 


(0  Yolj^kM  tt  OmitliiW,  |>;  167. 


h  plupart  d««.««K,  m¥i  am^im  #>^  ^.rM>«  J^maA- 

Si  le  tei^t^  mérn^  4^  l>uteur  est  çmpjiwité  pgr  Ti^h^révla^ 
teuPfisî  sQv  pl9n,  «esidéefj  tse^.argum^n^.,  «ûQ  récita  se 
r|yo».Mf»«f*acJi8W«ft^r«pn?*rit»^  ,pî«5^ 

.Qin]9f  é^éi'q^^\qm{m  jusqu'à  *e  permettre  dç  prendre  wep 
4'^4ditiwi  d^Sfflpt^  (ipreçe' ,  r^ym^'^  Iq  titre  mêmç  4ç  I -aur 
Yi^ag»^  AV(^  to  pom de  »oa auteur,  Aiu^  X^n  a.publi^;  akr^'aé 
dethiHoin  d4***  par  """^ré^vmé  iç9.ni4mQire9  d^***.  C^tl^ 
:cir««»ia«CQ  aggrava  \a  çoutrefaço»,         .   .  ^ 

Qui  ne  çomprçpd  en  eff§t  que  publier-  un  abrégé  d^  l>u- 
vrage  d'autrut ,  ç*Qst  att(9iit6r  doMblemem  au?^  drQit«  de  Fau^ 
teur?  ç'e&t»  eu  premier  liçu,  engager  la  respou^abilité  de  l>u- 
tauri  pr^MU^  ^u  piéu^e  degré  que  pourrait  le  faire  uua  pu«- 
bU<?f(tÂ9U  d^  l'c^uvre  Qrigiuale  i  ç'e^t  eu^uite  employer  It  )i»e 
^péoulatipu  pécmxiair^  une  ebos^e  placée  daus  1q  domaine  d'au- 
truiî  û'eat  feire  servir  IfP  travaui;  d'un  auteur  k  élever  wm^ 
lui  «ne  coueurreue^  qpmp^rciale ,  qui  prei&que  ipujpursi  «erra 
de^  piua  daugereu^ell  »  w:  )- abrégé  ppurr^  dimiuuer  ou  i^^r 
JSWPledéWJ  #r^uCTfi.prigiual^w  se  mettaut , . spu»  uiv^ 
mqi»d^e  ^teudj^f^  Vlipyeuuaut.uu:mQiudre  pri?:,  à  Jâ  port^^ 
4'AiP.i)pmbre  plp&  gra^^  de  tpcteur»  et4'acbeteurs$  c'#at  fi«^ 
fin  faire  obstacle  à  Texercice  du  droit i^ui  apmurMwt  flU.léift- 

-limo:  prppr|éjii9Jr«  âe  ^uner  Iw^iu^pM  8P  ph|)}|p  «pu  puvipge 

4i:)||»  we  fcmp  aiusji  féduite, 

;  !MiipV^feriuppdpia:quQ«tipux:e$^utd;étreau§i^  ^impte» 
lPviqmr^i^^é»'/^pluiiUAeçQptrefa«pu  pa^rMpUp  idputÎT 
.iHiei.ei  alpv«:«pp^aitîspui;  tpute»  1^3  di0ip«^té34fi  disitluptido 

entre  la  contrefaçon  déguisée  et  le  plagiat.  C'est  ce  qui  arriTi 
MtolJtredprou^rag?»  été  Qbaugé,  $i  l'abrégé  u^^entppqrte 

plus  de  tou»  ppiutsi^  lA.méme  waUér^^  §i  la^rédaptipu  a.ii^î 
ilea^a«û4iâQa^PU&  uotablfi^i  ^1  eertaiup^  paitip^i  certaîm  pis- 

sagesy  provenant  de  Tabbréviateur  lui-même,  ou  empruntés 
ailleurs  par  lui,  se  joignent  et  se  mâleui;  à  T^ibbrâTiatîou  de 


\ 


r};^t  k  Y'm^i^pf^  ré^plv^Mt  alarf  m  i^e^  ftppréeiatitnfi  de 
fi^it^y  et  (9  qn^^içn  s^raduU  à 90.6. qpUq»  à. faîr6€mr0  U 
qii^alificaUQp  4^  conlpef^^çap  At  <^Ue  d^  plagiat.  i 

Att  ffi^iu»  4#  )QWt  9imtmr,^qtti  oitf  4lé(pttt)Ué$>âi>;¥paafie^ptr 
If^  g^aérw?^:  Momj^atm  et  Gourgattd^iD'aMrasoinnragBft,  af 

opf  9ii;ssi  piiiblié  )f}9.ré(iU4il'.te9  paMM  jdagvand  iioatm^  c|^; 
^;s}^b4utQiilrt§lUg<Ml|3e  Ae  ail  gloirei,  Tçuliit  que  fta'«iq)ti^ 
vite  \m  mnH  k  expliquer  et  à  justifier  aa  vie  auprès  deé  epûM 
Mmp<NVÛ«#  ^t  de  la  ]fM)$térité;  M.  Léoriand  OalMs,  comp'ûmi 
^  9Ll>rég#^lM^  c^  matéril^uEf  a  publié  .un»  Sisteired/ô  liapo^ 
l^  ^n  \u^  yiAxmfi%  ^at  %  déolaréy  dans  sa  préfacé^  n'avoijr 
cm^Vl^  A^^MVmf^  ri#»qui  n|aiti6tp  dicté,  corpigé,  expU** 
QH^i  i(?on^o|e])t4.pa](:  jl^^fdécn,  pu  raouéilii  de  sa  bouche.  Lé» 
é$tfl9rs  dea  mémiiima  é»  MM.  Monikolon  et  Orargand,  oih 
yi9ae§  QUI,  plm^qii^  tous  les  autres,  avaient  été  iriis  à  contri'* 
bMion*  m\  mWi\^hM>  Galioia  et  à  son  libraire,  «q  procès  tm 
C()p(tr§f%6Q9t  U.$  om^W^ombé  dievant  k.  tribunal  oerreotionnel 
4^  1^  S^jn^  ^n  wpel  levait  été  îuberjeté,  mais  n'a  paa  été 
suivi»  ypîpjlejHgemfMim  ea  4at»  4tf  &janvieri&29,  rendH 
<mtr^  W^  pl^idPJJf i^.  J^  réolamaia  ubq  appréciation  d^  foita 

,  ^  M^Hd^fP^i'wvi^age  publié  par  Léonard  gallois  et  M» 
Çl»«t,  ;>ïa»t  pppir  Utm  ^fiiatrt  es  JiapoMim  d^aj^ê  ha^ 
VHifm^^  m  w4f^U\^iWk  laa  earacièras  d^une  oontrefnçon  de 
r^vr^gQ publié p^iie^ff^fiaBossange; 4n-an  ëfiEst ntai^Mii^ 
]mw^t  M  «^  F«pr^diftt  Qi  la  totalité  de  cet  ouvrage,  ni  4éi 
portion»  4i^t^i¥^  ifm^  importantes  pour  eonstitueàr  ii|  eop» 
trefaçon,  mais  encore AU'mgr^dnombre  de  pesages «ottl 
^trgii^  4'9^t^w  auvrte^ft  publiée  aur  lô  même  ob|et|ile  tri- 
buml  rm^m  lA^nsipA  C^oia  ei  Béchec  do  la  plai«te  m 
contrefaçon  dirigée  contre  eux.  »  (1) 


vAh.  II. pftràtt que  tffjari^rudeiice  atiglais^,  api*ès  atoir 
fibontrë  long-tBiups  «inje  (Olérance  extrême  en  faveur  des  abrë- 
^^  a  fini  par  s'arrêtera  la  irègle  qui  fait  dépendre,  en  cette 
matière,  la  question  de  contrefaçon  par  des  abrégés,  de 
rap|)irëetatian^k9'1ïnts.~Je^ars  citéf  ptustewr»  passages  de 
iiodtsoQ  à  ee  sujet)  on  y  irouTera  des  assertions  qui  pourront 
paraître  oentradictoire^.  Je  suis  loin  de  contester  qu'un 
çAmf^puiiBseétrêuB  ouvrage  d'esprit-  susceptible  de  prîvi-- 
lège  ^).er.mbi^iDéine J'établirai  oette  opinion  dans  le  chapi* 
ttfe  siiiveiit^;.  ;mai&  jer  4U*oi8  que*  Godson  sacrifie  beaucoup 
t<op  les.  droi^S'de  Tameor  original,  et  qu'il  a  tort  surtout  de 
foire. aussi  bon  m aiviië  dfu.  préjudice  que  la  concurrence 
desabrégéalui  cause.  Je  crois  aussi  que  les  juges  Âpsiey 
ei;  Biai^fcstotte  «e  sont  arrêtés  à  une  raison  erronée  de  décider 
lorsqu'ils  ont  pensé  qu'il  y  a  lieu  d'absoudre  du  repro- 
che de  contrefaçon  l'auteur  d'un  abrégé,  s'il  y  a  supério* 
rite  de  l'abrégé  sur  Toriginal.  L'opinion  de  lord  Hard- 
vricke,  et  la  jurisprudence  contre  les  encyclopédies,  qui  sont 
d'une  époque  plus  récente  que  les  décisions  contraires,  me 
semblejut  plus  conformes  aux  vrais  p)^ibcipes.  Quant  à  Fa- 
brégé  d'un  conte  de  Johnson,  la  décision  ne  paraît  avoir  été 
todée  que  sur  le  peu  d'importance  relative  des  passages  co- 
piés* Qnoi  qu'il  en  soit,  voici  comment  s'exprime  Godson  :  (1) 
«  Plusieurs  ouvrages  de  prix  sont  tellement  volumineux 
(jpie  desiabrégés  en  sonrtràs  utiles.  Pour  foire  ces  abrégés,  il 
&ut  u«  certain  jugement  et  du  travail;  dès-lors^  les  auteurs 
de  ees  productions  doivent  certainement  être  encouragés.  En 
0teéiralfun.àbrégé4end!à  l'avantage  de  ranteur,si  la  compo- 
illllon. de  celui-ci  est  bonne;  et  peut  lui  servir  d'annonce.  Il 
i^'y  apas  lien  de  recher^dier  si  la.  maniéré  dont  l'abrégé  est 
fait»  caiise  préjudice  à  l'ouvrage  original. 
-  a  On  cefusa  uneti^'meiîm  demandée  pour  empêcher  la 
yiibliotiion,  dans  ov recueil,  d'Un  abrégé  d'un  conte  de  Raë- 


;     j 


(i)  Ch.,IVS3.  .    ..j 


selas,  par  Johnson.  De  l'instruction,  il  résultait  que  l'analyse 
ne  portait  pas  même  sur  un  dixième  du  premier  volume,  et 
que  le  tort  dont  l'auteur  se  plaignait  provenait  de  ce  que  l'a- 
brégé contenait  la  partie  narrative  du  conte  avec  suppres- 
sion des  réflexions  morales. 

«c  Une  cour  de  droit  coutumier  protégea  un  abrégé  des 
voyages  du  docteur  Hawke&worth.  Une  injonction  était  solli- 
citée contre  Newberry,  éditeur  de  cet  abrégé.  M-  Apsiey  fut 
d'«vis  qu'à  proprement  parler,  il  ne  peut  exister  de  véritable 
abrégé  d'un  ouvrage  qiËiStutant  que  Ton  conserve  le  sens  de 
l'ensemble  :  alors,  le  fait  de  Fabrégé  est  un  acte  de  l'intelli-- 
gence  employé  à  réduire  dan^  un  espace  plus  restreint  un 
ouvrage  étendu,  à  le  procurer  à  meilleur  marché  et  sous  une 
forme  plus  commode  pour  le  temps  et  l'usage  du  lecteur. 
Telles  sont  les  qualités  d'un  abrégé  considéré  comme  ou- 
vrage nouveau  et  digne  de  ce  nom.  C'est  ce  qui  se  rencontre 
dans  l'ouvrage  de  Newberry,  lequel  peut  se  lire  en  quatre  fois 
moins  de  temps,  qui  conserve  tout  le  fond  de  l'original,  qui 
est  rendu  dans  un  style  aussi  bon  ou  même  meilleur,  et  dans 
vme  forme  plus  agréable  et  plas  utile.  M.  Apsiey  dit  avoir 
consulté  ,M.  le  juge  Blackstone,  homme  universellement  es-* 
timé  pour  son  savoir  et  son  expérience  dans  sa  profession,  et 
qui,  comme  apteur^  luihipème,  a  fait  honneur  à  $on  pays; 
qu'ils  avaient  passé  plusieurs  :  heures  ensemble,  et  qu'ils 
étaient  tombés,  d'accord  qu'un  abrégé,  où  Ton  avait  employé 
scm  inteUig^ce  à  retrancher  les  circonstance  inutiles  et 
sans  intérêt  qui  ne  faisaient  que  ralentir  le  récit,  n'est  point 
un  plagiat  commis  sur  l'ouvrage  original,  ni  sur  la  propriété 
de  l'auteur;  que  c'est  au  contraire  un  ouvrage  estimable  et 
digne  de  ce  nom;  que  ces  motifs  et  observations  sont  favpra- 
^btes  à  l'ouvrage  de  Newberry .  Le  bill  fut  rejeté.  » 
-  Godson  cite  ensuite  un  autre  cas  dans  lequel  une  injonc- 
tion fiit  accordée  parce  iqu'il  y  avait  copié  textuelle  de  plu- 
sieurs passages.  Lord  Hardwicke  déclara  que  la  question  de 
contrefaçon  résultant  d'un  abrégé,  était  m  cas  à  examiner 
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pIot6t  dans  une  cour  d'équité  que  dans  une  cour  de  droit ,  à 
raison  de  la  nécessité  de  comparer  les  deux  livres. 

Godson  dit  ailleurs  (1)  :  a  On  pensait  autrefois  que  la  sub** 
stance  de  tout  ouvrage  pouvait  être  publiée  dans  un  diction- 
naire de  sciences,  parce  que  ce  dictionnaire  ne  pouvait  pas 
nuire  à  la  vente  de  l'original;  parce  que  personne-ne  voudrait 
acheter  un  ouvrage  volumineux  au  lieu  d'un  petit  volume;  et 
dàs-lors)  disait-on,  il  ne  pouvait  y  avoir^  dans  ce  oas,  aucune 
intention  de  piller.  Il  a  été  démontré  jusqu'à  quel  polurpurin 
valent  s'étendre  les  citations,  et  qu'il  y  avait  nécessairement 
intention  de  piller  lorsque  Ton  prenait  des  passages  consi-* 
dérables  d'un  ouvrage.  La  cour  décida  qu'il  y  avait  centrera* 
cm  dans  une  affisiire  où  il  fut  établi  que,  sur  118  pages  d'un 
ouvrage,  76  avaient  été  transcrites  dans  UM  eneytiopédh. 
Une  compilation  peut  n'être  pas  semblable  à  un  traité  spécial 
publié,  mais  il  doit  y  avoir  des  bornes  filées  pour  les  extraits. 
Il  ne  doit  pas  être  permis  de  faire  raffle  sur  tous  les  ouvra* 
ges  modernes;  car  alors  une  encyclopédie  détruirait  complè- 
tement toute  propriété  littéraire.  t> 

15.  M.  Nodier  (2)  dit  que  les  dictionnaires  sont  en  général 
des  plagiats  par  ordre  alphabétique,  il  remarque  ^veo  raison 
que  toute  la  partie  positive ,  celle  des  définitions ,  des  dates 
et  des  &its,  passe  nécessairement  dU'dernier  venu  à  son  suc«- 
eesseur  ;  et,  comme  cette  partie  est  celle  qui  exige  une  indus* 
trie  vraimcfnt  laborieuse ,  il  voudrait  qu'elle  occupât  seule  le 

j<ugementdu  public  dans  une  contestation  entre  lexicographe:* 

»  .    f  •   »    •  • 

•  >  >  .  .      >  â   j . .  . 

r 

!      '  ,  .    • 

(a)  Questions  de  littérature  légale^  p.  87  à  4o*  Cet  ouvrage  a  pour  second 
fitre  :  nu  pïa^i,  de  la  gupposHum  d'auteurs,  des  supercheries  qui  ontnqtporî 
aux  livres.  Il  contient  no  grand  nombre  de  fidts  eurieux*  On  serait  trompé  pa# 
son  litre  si  Ton  y  cherchait  la  solution  légale  dtf  question^  que  lea  tniiercke- 
ries  littéraires  font  naître.  Le  seul  tribunal  pour  la  juridiction  duquel  l'auteu? 
ait  prétendu  écrire  est  celui  de  la  critique  et  de  la  morale  littéraires,  dont  il 
lui  appartenait ,  à  très  bon  droit ,  de  faire  connaître  les  lois  et  de  formuler 
les  arrêts.  —  Voy.  t.  ï*,  p.  i5. 


Mais  i  âjbute^tril ,  le  public  à  peu  d'égard  au  travail  assidu 
d^un  utile  compilateur  V  et  se  laisse  charmer  par  un  tour  &é^ 
gant  et  nouveau  qui  n'a  d^autre  mérite  réel  que  d'habiller  i 
la  moderne  des  richesses  anciennement  explorées.  Puis  il 
cite  l'exemple  de  Bayle  qui  n'avait  d'abord  entrepris  son  dîci- 
tionnaire  ijue  comme  une  critique  de  Morëri  :  a  Tant,  dit 
M.  Nodier  j  il  était  plus  honorable ,  éti  te  temps ,  de  dlscmei^ 
de  livre  à  livre  avec  uW  écrivain  médiôci^e ,«  que  de  ruiner 
son  entreprise  par  une  spéculation  mercantlle.9— <c  Cest  une 
question  toute  particuliè're ,  dit-^il  plus  loin ,  de  savoir  s'il  est 
permis  à  l'éditeur  d'un  ouvrage  quelconque  de  s'enrichir  des 
travauicd'uii>  émule  dont  il  détruit  du  même  coup  la  propriété', 
(&t-ce  à>  ravantage  des  sciences  ;  question  qui  me  semble 
moins  du  ressort  de  la  critique  littéraire  que  de  celui  de  la 
eonsoiei^e  morale.  » 

rirai  aV'^delà  de  cette  critique ,  que  j'appellerais  volontiers 
extrà^tidieiaire  ;  et  je  n'hésite  pas  à  dire  que  la  destruction 
d'une  ancienne  propriété  par  un  ouvrage  même  meilleur  qui  tue 
celui  à*  qui  il  emprunte  est  une  contrefaçon  que  les  tribunaux 
doivent  atteindre,  si  les  emprunts  sont  asi^ez  considérables 
pour  que  la  vie  du  premier  ouvrage  ait  passé  dans  le  second. 

Mais,  pour  qui!  y  ait  cooirefaçori,  il  faut  que  l'ouvrage 
pillé  soif  lui-même  de  domaine  privé  $  et  cette  condition  met 
habituellement  à  l'abri  de  la  répression  judiciaire  les  auteurs 
de  dictionnaires  etde  bi<^aphiesj'  voire  Aiéme  les  auteurs 
d'encyclopédies,  surtout  quant  à  cette  partie  de  l'oeuvre  que 
M.Nodîerappélle  la  partie  pfrincipale,  et  qui  en  est  comme 
la  chari^énté  éi  la  substance .  Oh  peut ,  sans  témérité ,  aflSr^ 
mer  à  favahce  de  toutes  compilations  de  ce  genre,  que  cette 
partie  positive  et  technique  est  celle  qui  est  le  plus  largé^ 
ment  et  avec  lé  moins  deSKÉ^upules  copiée  dans  les  devanciers^ 
or  il  suit  de'lâ  que,  le  caractère  d'originalité  manquant  aux  ou- 
vrages contrefaits ,  les  coh#èfacteurs  des  copistes  se  défen* 
dent  valablement  en  fournissant  la  preuve  qu'ils  se  sont  em- 
parés de  travaux  déjà  tombés  dans  le  domaine  public* 
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L'emprunt  des  formes  extérieures  du  langage»  l\tsurt>a^ 
tjpn  du  vêtement  nouveau  qui  habille  de  vieilles  pensées , 
pourront  n'être  que  secondaires  aux  yeux  de  la  critique,  mais 
auront  une  importance  réelle  pour  les  tribunaux  en  leur  ren- 
dant visible  la  preuve  du  larcin. 

.  Parmi  les  emprunts  de  formes  extérieures ,  Tiu  des  plus 
dangereux  pour  ce  genre  de  compilations  est  l'emprunt  du  ti^ 
tre.  Il  aggrave  notablement  le  préjudice  causé  par  les  plagiats 
partiels;  car  il  donne  le  change  au  public,  et  jette  la  confu* 
sion  entre  l'ouvrage  contrefaisant  et  l'wvrage  contrefait.  Cette 
^circonstance  a  été  avec  raison  considérée  comme  fort  impor« 
tante  dans  l'affaire  relative  à  la  contrefaçon  du  IHeHonnaire 
de  t Académie ,  ainsi  que  nous  le  verrons  au  chapitre  sui- 
yant. 

16.  Le  propriétaire  du  privilège  a-t-ilseul  le  droit  de  pu- 
blier une  traduction  de  son  ouvrage,  ou  d'autoriser  une  telle 
publication;  en  d'autres  termes,  est-ce  contrefaire  un  ouvrage 
du  domaine  privé  que  de  le  traduire? 
-,  Celte  question  n'est  pas  de  celles  qui,  par  leurnature,  doi- 
"^ent  être  abandonnées  à  l'appréciation  des  juges.  Elle  est  par 
jelle-méme  assez  précise  et  assez  générale  tout  à-la- fois  pour 
ne  pas  varier  avec  les  circonst^ces  particulières  à  chaque 
lespèce.  Le  silence  de  nos  lois  sur  ce  point  est  une  lacune  vé- 
^itable« 

Plusieurs  légi^latioAS  étrangères  se  sont  occupées  de  régler 
^tte  matière. 

L'arrêté  du  23  septembre  181&  pour  la  Belgique  (1)  V^x- 
prime  ainsi,  article  12  :  «  Il  est  défendu  de  public  la.  tra^ 
«  duction  d'un  ouvrage  sur  lequel  l'auteur  ou  ses  héritiers 
a  exercent  encore  leur  droit  de  propriété^  à  moins  qu'ils 
(c  n'en  donnent  leur  consentement  par  écrit,  ou  que  l'ouvrage 
a  traduit  ne  soit  parvenu  à  la  seconde  édition.»  La  restriction 
ccm tenue  dans  ces  derniers  mots  ne  se  retrouve  pas  dans  la 

(i)  Voy.  toin.  I*',  p,  a48. 
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« 

loi  du  25  janvier  1817  (1)  qui  a  été  rendue  pour  tout  le 
royaume  des  Pays-Bas ,  et  qui ,  sans  s'expliquer  aussi  claire- 
ment que  l'article  précité,  n'accorde  cependant  droit  de  co- 
pie aux  traducteurs  que  pour  les  traductions  d'ouvrages  ori- 
ginairement publiés  en  pays  étranger. 

La  loi  russe  (2)  statue  ainsi  :  <c  II  est  permis  de  publier 
ce  des  traductions,  dans  une  langue  quelconque,  d'un  ouvrage 
ce  réimprimé  en  Russie,  mais  sans  adjonction  du  texte  origi- 
ne nal^  Les  auteurs  d'ouvrages  pour  lesquels  il  a  fallu  faire  des 
«c  recbercbes  scientifiques  spéciales  jouissent  du  droit  exclu- 
«  sif  de  les  faire  publier  en  Russie  dans  d'autres  langues  ; 
<k  mais  ils  sont  tenus  de  Tannoncer  lors  de  l'apparition  de  l'on- 
&  vrage  original ,  et  de  publier  leur  traduction  dans  l'espace 
«  de  deux  ans  à  partir  du  jour  où  la  censure  aura  délivré  le 
ce  permis  de  vente.  Faute  d'avoir  rempli  ces  conditions,  il  sera 
«  libre  à  chacun  de  publier  la  traduction  de  cet  ouvrage.  » 

La  loi  prussienne  de  18S7  contient  §  4  des  dispositions  ana- 
logues (3)  :  «Ne  sont  point  considérées commecontrefaçons... 
a  3°  Va  publication  des  traductions  d'ouvrages  déjà  imprimés. 
«Par  exception, cependant,  les  traductions  sont  assimilées 
a  à  la  contrefaçon  dans  les  cas  suivans  :  a.  Lorsqu'il  a  été 
«  publié ,  sans  la  permission  de  l'auteur,  une  traduction  aile- 
Cl  mande  d'un  ouvrage  que  celui-ci  avait  publié  dans  un  lan- 
&  gue  morte^  —  b.  Lorsque  l'auteur  d'un  ouvrage  l'a  fait  pa- 
ce  raitre  simultanément  en  plusieurs  langues  vivantes  et  que, 
ce  sans  son  approbation ,  il  se  publie  une  traduction  du  ménie 
«e  ouvrage  en  l'une  des  langues  dans  lesquelles  il  a  paru  ori- 
«  ginairement.  Si  Fauteur  d'un  ouvrage  a  déclaré  sur  le  titre 
a  de  la  première  édition  qu'il  se  propose  de  publier  une  tra- 
ct ductioa  dans  une  langue  désignée  par  lui ,  cette  traduction 
xc  sera  considérée  comme  ayant  été  publiée  conjointement 


(i)  Voy.  lom.  Tf,  p,  449. 

(2)  Ibîd.  p.  a88. 

(3)  Ibld,  p.  a 69, 


«  avec  Toriginal  lorsqu'elle  aura  paru  dans  les  deux  ans  d6U 
4(  publication  de  celui*ci.  » 

En  Francei  et  dans  le  silence  de  nos  lois,  comment  la  ques^ 
tion  doit-elle  être  jugée  ? 

M.  Pardessus  pense  que  ce  serait  contredire  un  ouvrage 
publié  en  France  que  de  Vy  traduire  en  latin  ,  ou  en  une  lan- 
gue étrangère.  (1) 

Je  ne  partage  pas  cette  opinion.  La  question»  dans  Tusage, 
parait  décidée  en  faveur  de  la  liberté  de  traduire.  Je  n'ai 
trouvé,  dans  les  recueils  de  jurisprudence,  ni  jugement,  m 
arrêt  rendu  sur  plainte  formée  en  justice  par  un  auteur  fran^ 
çais,  parce  que  Ton  aurait  publié  en  France,  sans  son  con^ 
sentement,  une  traduction  anglaise,  allemande,  italienne:^ 
espagnole  de  son  ouvrage;  les  exemples  dépareilles  publi- 
cations ne  sont  cependant  pas  rares.  On  n'aperçoit  pas  facile^ 
ment  quel  tort  la  traduction  étrangère  pourrait  causer  à  fôx^ 
ploitation  de  l'original.  La  différence  de  forme  extiérieiire  du 
langage  empêche  qu'il  s'établisse  ni  confusion  ni  rivalité. 
Les  lecteurs  ne  seront  probablement  pas  les  mômes.  Quiconque 
sera  capable  de  comprendre  l'original  ne  manquera  pas  de  le 
préférer  à  une  traduction  toujours  plus  ou  moins:  intparïaite* 
La  gloire  de  l'auteur  et  la  propagation  de  ses  idées ,  la  popu«» 
larité  de  ses  productions  et  leurs  chances  de  débit  ont  tout  & 
gagner  par  l'existence  des  traductions  et  n'ont  rien  à  y  perdre^ 

La  question  offrirait  plus  de  difficultés  si  elle  portait  sur  le 
droit  de  traduire  en  langue  française  un  ouvrage  dont  l'ori'* 
ginal  en  langue  étrangère  serait  privilégié  en  France.  Une 
espèce  s'est  présentée  dans  laquelle  le  propriétaire  d'un  ou- 
vrage latin  publié  en  France  a  intenté  un  procès  au  sujet 
de  la  publication  d'un  ouvrage  qu'il  a  prétendu  être ,  en  par-* 
tie ,  la  traduction  de  celui  dont  lui  ^  mêm^  avait  le  privilègew 
Ce  procès,  relatif  au  Codex  medicamentarius  (2),  a  été  jugé 

(i)  Cours  de  droit  commercial^  a®  partie,  titre  x,  n**'  i64  et  167. 
— >  M.  Etienne  Blanc  professe  la  même  opinion  que  M.  Pa^fossM^,  p.  4i6. 
(2)  Dalloz,  Propriété  littéraire,  p.  47g. 
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par  d*mftred  motifs,  et  parce  que  les  emprunts  faits  au  Codem 
oat  été  jugés  trop  peu  considérables  pour  constituer  une  con«i 
irefiaiQon.  La  question  du  droit  de  traduire  parait  n'avoir  pas 
été  soaloTéei  et  le  silence  gardé  à  cet  égard  par  le  défendeur 
peut  faire  induire  que,  dans  sa  pensée,  la  différence  des  idio-n, 
mes  n'aurait  i^afi  suffi  pour  légitimer  les  emparants  dont  il  hii^ 
était  fait  grief.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  est  trop  grave 
pour  que  l'on  paisse,  pour  sa  solution ,  tirer  argument  de  la 
prétention  d'nn  moyen  de  défense  dans  un  procès  particulier, 
n  est  d'ailleursà  rranarquer  que ,  depuis  ce  procès,  plusieurs 
traductions  du  Codew'  ont  été  publiées  et  n'ont  pas  été  pour* 
suivies.  J'ignore  s|  eUe^cat  éié  autorisées  par  le  propriétaire 
duprivilège. 

.  U  &nt  convenir  que  v'dans  des  cas  de  ce  genre ,  les  consi*» 
dérations  tirées  de  la  concurrence  commerciale  faite  à  ïim* 
gmal  ont  de  la  force ,  car  la  traduction  française  s'adre8sè*< 
rait  9  en  f  rance ,  à  un  public  plus  nombreux.  S'il  s'agit  d'un 
ouvrage  scientifique,  tel  que  le  Code^y  recherché  surtout 
peur  sa  partie  technique  y  on  dira  que  la  différence  d'idiome 
inqpcnrte  assez  peu,  puisque  ce  n'est  pas  aux  formes  de  leur 
style  que  ces  productions  doivent  leur  caractère  et  leur  va** 
leur.  S'il  s'agit  d'un  ouvrage  littéraire ,  si ,  par  exemple ,  un' 
étranger  a  voulu  oluM^ir  la  France  pour  patrie  d'origine  de 
sa  première  publication^  on  dira  que  l'industrie  nationale  est 
eUe-méme  intéressée  à  de  que  ces  pacifiques  conquêtes  soient 
encouragées  par  l'attrait  de  privilèges  utiles  et  de  droits 
étendus.  .  . 

Je  reconnais  que  ces  motife  sont  graves  ;  toutefois  ils  ne  me 
paraissent  pas  détenninans ,  surtout  en  'l'absence  de  toute' 
prohibition  législative.  La  transmutation  de  forme  que  le  tra'*> 
vail  du  traducteur  fait  subir  à  l'original  en  modifie  notable- 
ment le  caractère;  même  commercial;  et  elle  en  transpot^te  Tu^' 
sage  à  une  autreciasse  de  lecteurs.  Si  un  ouvrage  de  littératare) 
étrangère  publié  en  France  pour  la  première  fois  ne  pouvait 
pas  y  être  traduit  ;  si  même ,  traduit  une  fois  ,  tant  bien  que 
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mal,  il  ne  pouvait  pas  l'être  de  nouveau,  un  obstacle  serait  ap- 
porté aux  progrès  littéraires  et  à  la  circulation  des  idées. 
S'il  est  glorieux  et  utile  d'encourager  la  publication  en  France 
d'ouvrages  étrangers ,  il  importe  plus  encore  de  laisser  tou^ 
jours  ouverte  à  ia  civilisation  française  une  communication: 
directe  et  facile ,  dans  sa  langue ,  avec  toutes  les  idées  des 
autres  peuples. 

JNous  avons  vu  que  la  législation  de  plusieurs  pays,  où  l'usage 
et  la  connaissance  des  langues  étrangères  sont  ion  répan- 
dus, s'est  préoccupée  de  ces  questions  ^  en  France  les  lois 
n'ont  songé  qu'aux  ouvrages  en  langue  française.  Les  lois  sm- 
glaises  ont  gardé  le  même  silence.  La  jurisprud^ce  y.  a  ac^ 
cordé  la  liberté  de  traduire,  (c  II  a  été  décidé ,  dit  Godson  (1), 
que  la  traduction  d'un  livre  écrit  en  latin  par  un  Anglais  doit 
être  protégée  par  la  loi.  La  cour  fit  observer  qu'il  n'y  avait  pas* 
identité  entre  la  publication  d'une  traduction  et  la  réimpre&* 
sion  de  l'original,  parce  que  la  traduction  avait  exigé  lessoina 
et  la  peine  du  traducteur.  » 

Cette  dernière  considération  me  touche  peu;  il  s'agit  non 
de  la  peine  prise  par  le  traducteur,  mais  du  droit  de  Tatiteur; 
le  défaut  d'identité  entre  les  deux  ouvrages  me  semble  un  mo*- 
tif  beaucoup  plus  puissant. 

Dans  l'état  de  notre  législation ,  je  pense  qu'aucune  dis*-' 
tinctîon  n'est  possible  entre  les  ouvrages  français  traduits  en 
langue  étrangère ,  et  l^  ouvrages  en  langues  étrangères  tra*' 
duits  en  français.  On  doit  déoider  en  France,  comme  on  le 
fait  en  Angleterre,  qu'un  ouvrage  de  domaine  privé  n'est  pri- 
vilégié que  dans  l'idiome  de  sa  publication,  et  peut,  pac  con- 
séquent ,  être  librement  (raduit  en  toute  langue  sans  contre- 
façon. 

C'est  au  législateur  à  considérer  si,  à  l'exemple  de  plusieurs 
législations  étrangères ,  il  aurait ,  dans  une  loi  nouvelle ,  des 

tempéramens  à  prendre  et  des  distinctions  à  faire.  La  ques- 

t        1(1'  .    , 
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ûon  acqnemiit  de  l'importance  et  mériterait  une  attention 
particulière  si  xm  droit  inter-national  venait  à  être  établi ,  et 
assurait  en  France  des  droits  priviiégiés  à  des  ouvrages  pu-" 
bliés  à  l'étranger. 

17.  Après  avoir  signalé  les  caractères  du  droit  des  auteurs 
et  ceux  de  la  contrefaçon ,  en  les  considérant  surtout  quant  à 
ce  qui  concerne  le  contenu  et  la  composition  des  ouvrages  ^ 
BOUS  arrivons  à  l'examen  des  divers  droits  d'exploitation  des 
ouvrages  composés.  Cette  exploitation  exclusive^  l'un  des  élé- 
mens  essentiels*  dé  la  constitution  générale  du  domaine  privé, 
est  soumise  à  l'application  de  principes  semblables  ou  ana* 
logues  à  ceux  qui  ont  été  exposés  jusqu'ici. 

18.  La  fabrication  de  l'ouvrage  privilégié  appartient  exclu- 
sivement au  propriétaire  du  privilège. 

C'est  violer  ce  droit ,  c'est  contrefaire ,  que  de  reproduire 
l'ouvrage  par  un  procédé  quelconque  de  fabrication ,  quelque 
différent  que  ce  procédé  puisse  être  de  celui  qui  a  servi  à  la 
fabrication  de  l'oeuvre  ori^îiiale.  Ce  n'est  point  à  la  simili* 
tude  de  fabrication  que  le  caractère  de  contrefaçon  est  attachée 

Ainsi  la  circonstance  qu'un  ouvrage  imprimé  en  grs^nd  for- 
mat et  avec  Juxe  aurait  été  reproduit  par  une  édition  en  petit 
format  et  à  bas  prix,  la  circimstance  qu'un  ouvrage  en  petit 
format  et  à  bas  prix  aurait  été  réimprimé  avec  grandluxe,  n.'é«i 
earteraient  pas  le  caractère  de  contrefaçon.  Le  privilégié  a 
droit  SUIT  l'exploitation  de  son  ouvrage ,  non  pas  sous  la  seule 
forme  sous  laquelle  il  lui  a  plu  de  le  produire  en  public^ 
mais  sous  toutq  espèce  de  forme  exploitable  qu'il  lui  plaii'a 
de  choisir  tant  que  durera  son  privilège. 

Par  les  mêmes  jnolifsj  un  ouvrage  imprimé  sera  contrefait 
s'il  a  été  reproduit  par,  des  copies  à  la  main ,  par  l'autograr 
phie,  par  la  lithographie,  ou  de  toute  autre  manière. 

19.  Ici  se  présente  Tapplication  nécessaire ,  quoique  diffl-. 
cile  et  presque  toujours  arbitraire ,  de  la  règle  générale  qui 
distingue  entre  les  cas  d'exploitation  de  produits  vénaux ,  et 
ceux  d'une  jouissance  purement  iptellectueUe. 
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Il  serait  injuste  de  décider  en  termes  absolut  que  touta 
copie  à  la  main  d'un  ouvrage  d'esprit  de  domaine  privé ,.  d'im 
écrite  d'un  livre  »  d'un  dessin,  d'un  tableau ,  sera  néeessûre^ 
ment  une  contrefaçon.  '  •. 

On  peut  dire,  sans  doute,  que  créer  d!tti}  ouvrage  privilégié 
même  un  seul  exemplaire,  c'est  priver  l'auteur  du  profit  qu'ai 
aurait  eu  si  la  vente  de  cet  exemplaire  était  ^anée  de  lui  ^ 
mais  le  bon  sens  indique  qu'on  ne  saurait  réputer  contreiaoti 
tèur  edui  qui ,  pour  son  instruction  ou  pour  soa  usage ,  copsd 
tout  ou  partie  d'un  livre ,  fait  des  études  sur  un  dessin  ou  sup 
UB  tableau.  Que  si  les  copies  sont  faites  pour  se  créer  une 
exploitation  commerciale ,  il  sera  bien  évident  que  ce  coiiit< 
merce  préjudiciable  à  l'auteur  aura  le  caractère  de  contrefa- 
çon. Autant  la  solution  est  facile  en  la  plaçant  i^  Tettrémité 
de  ces  deux  hypothèses,  autant,  dans  ime  multitude  île  cas 
intermédiaires ,  elle  présentera  de  difficultés,  '  ^  :  >  ' 

L'exemple  de  quelques  cas  de  Jurisprudence ,  quer  je 
crois  utile  de  rapporter  avec  détails,  fera  sentir  cette  diffl** 
culte. 

Un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  du 
S  avril  1827,  avait  acquitté  M.  Fay,  père  de  la  célèbre  ao«^ 
trice  madame  Volnys  ,  poursuivi  comme  contrefacteur  pour 
avoir  fkit,  par  le  procédé  de  l'autographié,  des  copies  de  dia^ 
cun  des  rôles  du  Mariage  de  raison^  paroles  et  musiqtte*^(l) 

<c  Le  tribunal ,  vu  l'article  &25  du  code  pénal  ;  vu  la  toi  du^ 
21  octobre  i81&  et  l'ordonnance  du  roi  du  6  octobre  1817  qui 
n'exigent  de  brevets  préalables  que  pour  les  imprimeurs  or-^ 
dinaires  et  les  imprimeurs  lithographes;  d'où  il  fout  conclure , 
les  dispositions  pénales  n'étant  pas  susceptibles  d^extension , 
que  tout  ouvrage  non  imprimé  ni  lithographie  est  réputé  sim* 
plement  manuscrit  ;  attendu  que,  dans  l'espèce,  les  rôles  et 
partitions  du  vaudeville  le  Mariage  de  raison,  n'étant  que 
iaanuscrits  par  le  procédé  accéléré  de  Tautograiihie,  ne  peù-^ 

.  *  » 

(i)  Ga^.  <^f /riÀ.  4awil  M  i^iiiillet  aS>7. 


vMt  être  cottsidérés  commes  des  éditioBS  contreftitei  i  imprl« 
mées  oa  gravées  m  entier  dans  le  sens  de  Tarticle  435  du  code 
pénal  ;  attendu  que  cette  spéculation ,  de  la  part  de  Fay , 
cause  d'autant  moins  de  préjudice  à  PoUet,  éditeur  du  vattde«* 
ville  dont  il  s'agit,  que  Tusage  pour  les  théâtres  de  province  ^ 
comme  pour  ceux  delacapitale^  a  toijyours  été  défaire  extraire 
à  la  main^  ou  par  le  mode  autographe ,  les  rôles  destinés  aux 
différens  acteurs  »  sans  qu'on  ait  imaginé  d'iikcriminer  ce  prOf 
cédé  sous  le  prétexte  de  contrefaçon  i  ou  de  prétendre  que, 
dans  l'intérêt  des  éditeurs  des  pièces  ^  chaque  acteur  soit 
obligé  de  se  pourvoir  d'un  exemplaire  complet  et  imfHrimé } 
attendu  que  les  copies  des  partitions  delà  musique  manus- 
crites ou  autographiéea  peuvent,  bieu  moins  encore,  être  répu^ 
tfes  contrefaites  au  pr^udtce  de  Jouve,  Frey,  Jauetet  Cot^le 
et  de  la  veuve  Leduc ,  prétendus  éditeurs  de  la  musique  de^ 
<^ras  ou  autres  ouvrages  qui  paraissent  servir  de  modèle  à 
la  musique  appliquée  aux  paroles  chantées  dans  le  Mariage 
de  raison^  airs  incomplètement  imités^  que  si  le  système  de 
ces  éditeurs  était  admis ,  les  acteurs  chargés  des  différens 
rôles  seraient  obligés  »  pour  dianter  un  air  de  vaudevilles 
d'acheter  les  parfitioifâ  gfôt.vées  des  opéras  ou  autres  ouvrages 
donc  quelques  airs  auraient  en  tout  ou  en  partie  été  adaptés 
à  ces  vaudevilles ,  ce  qui  n'est  pas  raisonnable^*  par  tous  ces 
motife,  le  tribunal  renvoie  Fay  de  la  plainte ,  ordonne  la  main 
levée  de  la  saisie,  la  restitution  des  objets6aisis>  et  condamne 
les  parties  civiles  aux  dépens.  » 

Ce  jugement  partait  évidemment  beaucoup  trop  loin  la  tolé? 
rance  sur  ks  copies  à  la  main  faites  dans  des  vues  de  «pécu-^ 
ktion  commerciale ,  et. consacrait  une  double  erreur  en  dérr 
niant  dans  tons  les  pas  à  toute  copie  manuscrite  le  caractère  Ae 
contrefeçon  et  en  ne  considérant  l'autographie  que, comme 
manuscrit;  il  a  élé  réformé,  et  suivant  moi  avec  raison^  par  la 
co«r  royale  de  Paris,  le  âp  juin  1827.  i 

«c  Considérant  qnll  résulte  de  l'ittslruotionet  desdébatsque 
Etienne  Fay  a,  dans  lepourft  de i827,  in^rimé,  aumajen  de 


raatographie ,  tous  les  rôles  séparés  de  Touvrage  dramati*- 
que  ayant  pour  titre  Mariage  de  raison  ;  que  la  réunion 
de  ces  rôles  présente  l'ouTrage  entier  ;  que ,  quel  que  soit  le 
mode  d'impression  employé  par  Fay  pour  la  reproduction  en 
tout  ou  en  partie  de  l'ouyra^e  dont  il  s'agit,  le  fait  lui-même 
n'en  constitue  pas  moins  une  véritable  contrefaçon,  qui  a  pu 
causer  et  a  causé  à  Poilet,  libraire  éditeur,  propriétaire  du- 
dit  ouvrage ,  un  préjudice  plus  ou  moins  considérable  \  con»- 
dérant  qu'il  résulte  pareillement  de  Tinstruction  et  des  dé- 
bats ,  qu'à  la  même  époque  ledit  Fay  a  imprimé ,  au  moyen 
de  l'autographie ,  divers  cahiers  de  musique,  format  in-A**  j 
ayant  pour  titre  Mariage  de  raison  ,  chant  ;  que  ces  cahiers 
renferment,  outre  les  paroles  des  couplets  de  l'ouvrage  dra- 
matique dont  il  s'agit ,  la  musique  de  différens  airs  dont  la 
propriété  appartient,  savoir.  .  . .;  considérant  qu'en  re« 
produisant  ainsi,  à  l'aide  d'un  procédé  quelconque  d'imprev- 
sion ,  les  œuvres  musicales  sus-^noncées,  sans  l'autorisation 
des  éditeurs  propriétaires,  Fay  a  commis  au  préjudice  des 
éditeurs  propriétaires  le  délit  de  contrefaçon  prévu  par  l'art. 
&25  du  code  pénal  ;  par  ces  motifs,  la  cour  déclare  Etienne  Fay 
coupable  du  délit  de  contrefaçon  ;  le  condamne  à  100  francs 
d'amende;  20tf  francs  de  dommages  et  intérêts;  déclare  bonne 
et  valable  la  saisie  des  exemplaires  contrefaits,  ordonne  qu'il 
demeureront  confisqués  au  profit  des  parties  civiles » 

La  même  cour  royale  s'est  montrée  plus  indulgente ,  et , 
suivant  moi ,  trop  indulgente,  dans  une  espèce  qui  n'est  pa^ 
sans  analogie  avec  celle  qui  vient  d'être  citée ,  et  qui  offrait 
à  juger  des  faits  de  fabrication  d'un  ouvrage  de  domaine  privé 
qui  n'ont  point  été  réputés  contrefaçon.  Il  s'agissait  du  Traiié 
d^eierime  par  le  capitaine  MuUer,  ouvrage  qui  adonné  lieu  à 
plusieurs  procès  et  à  deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation. 

Le  gouverneur  de  l'École  militaire  de  Saint-Gyr  avait  fait 
faire  de  cet  ouvrage ,  pour  l'usage  des  élèves  de  l'École ,  des 
extraits  à  la  main,  qui  avaient  même  été  lithographies.  Il  fut 
allégué,  dans  les  débats  du  procès,  que  ces  extraits  étaient 
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vendus  aux  élèves  au  prix  de  i  fr.  25  c.  par  exemplaire  ; 
cette  circonstance)  qui  était  de  nature  à  influer  sur  l$i  déci- 
sion, n'est  point  discutée  dans  le  jugement;  mais  Tarrét  de 
la  cour  royale  sepible  reconnatre  le  fait  de  cette  vente  aux 
élèves.  (1) 

Le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine ,  le  30 
août  1827,  est  ainsi  conçu  :  ce  Attendu  qu'en  admettant  que  les 
théories  contenues  dans  l'ouvrage  du  capitaine  MuUer  soient 
tout  entières  de  son  invention,  et  qu'en  admettant  aussi  que  le 
cahier  rédigé  par  le  comte  de  Durfort  soit  extrait  de  l'ouvrage 
dont  il  s'agit,  il  serait  toujours  constant  que  ce  cahier  n'en 
est  point  la  reproduction  textuelle  et  littérale ,  et  qu'il  ne 
peut  même ,  sous  aucun  rapport ,  être  considéré  comme  une 
contrefaçon  destinée  à  tromper  le  public  ;  qu'à  la  vérité  ce 
cahier  était  lithographie  comme  le  sont  les  divers  cours  de 
récole  de  Saint-Gyr  ;  mais  que  ce  cahier  n'était  destiné  qu'aux 
élèves  de  l'école ,  et  qu^il  n'a  point  été  distribué  hors  de  l'en- 
eeinte  de  ladite  école  ^  attendu  que  Fusage  admis  dans  les  éco- 
les de  donner  aux  élèves  dés  extraits  ou  résumés  des  ouvra- 
ges relatifs  à  la  matière  qui  fait  l'objet  de  l'enseignement  ne 
porte  aucun  préjudice  aux  auteurs,  et  ne  nuit  point  aux  ventés 
desdits  ouvrages.  »  ;  > 

Je  n'ai  point  à  discuter  ici  les  fkrts  spéciaux  dé  ce  procès  ; 
et  si  le  tribunal  s'était  contenté  de  déclarer  que ,  dans  le  cas 
partkttlier,  aucun  préjudice  n'avait  été  porté  à  l'autëiir  ni  à  la 
Tente  de  son  ouvrage,  il  aurait  tiré  de  ce  fait  une  juste  con- 
clusion de  droit,  en  déclarant  qu'il  n'y  avait  pas  coiitrefàçon. 
Mais  poser,  en  thèse  générale,  que  la  distribution  dans  lès 
écoles  d'extraits  ou  résumés  d'un  ouvrage  de  domaiiie  privé 
ne  peut  jamais  porter  aucun  préjudice  à  l'exploitation  véhale 
des  auteurs,  c'est  aller  beaucoup  trop  loin.  Nous  verrons  que 
l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  a  accepté  cette  thèse  dans 
.toute  sa  généralité.  .      ^ 

(x)  Da^<M^  1S28,  %f  u4#  —  iSap,  i,  J23, 


:  >  iié  Jiig<Miexit  contient  une  aatr«  errétir  de  diPdit  lor^e; 
tkdmettàiit  l'hypothèse  où  Touvrage  poursuivi  ne  serait  qu'ilA 
extrait  de  Touvrage  original,  il  pense  que  ce  ne  serait  point 
-là  une  contrefaçon ,  parce  qu'il  semble  n'attacher  ce  earac*- 
tère  qu'à  une  reproduction  textuelle  et  littérale  destinée  à 
'troniper  le  public-,  n*'  6, 12  et  13.      .      » 

'  Sur  l'appel,  la  cour  royaleMe  Paris  a,  le  22  mars  1828^ 
confiriiié  ce  jugement  par  l'arrêt  suivant  <c  :  Considérant  que 
tout  chef  d'école  a  le  droit  de  rédiger  et  distribuer  à  ses 
élèves  des  élémens  d'instruction  extraits  dé  tous  les  ouvrages 
publiés  relativement  aux  matières  enseignées  dans  l'école; 
que,  dans  l'espèce,  l'intimé  n'a  fait  qu'user  de  ce  droit,  et  qu'il 
n^est  pas  justifié  qu'çiucun  exemplaire  ait  été  vendu  ou  distrr- 
bué  à  d'autres  qu'à  ses  élèves.  )> 

,     r  ;    •     •  •  • 

Cette  doctrine^  beaucoup  trop  absolue,  me  parait  défiasacir 
les  limites  dans  lesquelles  doit  être  raisonnablement  jrenfi^rmé 
le  droit  qui  appartient  à  tout  citoyen  sur  la  jouis&ance  i^Uir 
lectuelle  des  ouvrages  même  de  domaine  privé,  après  qu'ils 
ont  été  livrés  à  la  publicité .  Sans  doute  on  p^  considérer  l'ia- 
térieur  i'une.  école,  comm^  l'enceinte  d'une  maison  particulière, 
et  il  ne  faut  pas  soumettre  à  une  inquisition  sévère  le  mode4ie 
communication  intellectuelle  du  maître  avec  ses  élèves  ;  mais 
.  ériger  eu .  un  ^roit,  la  distribution  jdes  extraits  lithographie 
.  d'un  Iji Vie ,  c'est  aller  fort  au-d^Ià  de.  cette  réseirye ,  ^f ,  o'mt 
ôt^r  aux  auteurs  d'ouvrages  âes;tinés  à  ^enseignçm^nt.  iii^ 
partie  notable  des  produits  légitimes  qu'une  distribution,  de 
ces  ouvrages,  faite  à  leur  profit  et  par  leur  entremise^  o^t 
de  nature  à  leur  procurer, 

..; .  Ij£I  chambre  des  requêtes  de  la  cour  de  cassation  ^  saisie  du 
.  pourvoi  contre  cet  arrêt,  n'a  point  abordé  de  front  la  question 
;  de  droit  qu'il  ofirait  à  jvger.  Elle  n'a  voulu  voir  dans  la  cause 
qu'une  question  jugée  en  fait ,  et  a  rendu  ^  contre  les  eoncltt- 
sions  de  M.  l'avocat  général  Lebeau,  le  29  janvier  1829,  l'ar- 
rêt suivant ,  qui  n'est  qu'un  arrêt  d'espèce  et  non  on  arrêt  de 


doeiriiie$  et  qm  9  par  conséqueat^  m,  saurait  foer  la  Juria* 
prudence:  . 

«t.  Attendu  que  c'était  à  MuUer,  en  sa  qualité  de^demandeur 
originaire,  à 4)muver  l'exifitence  du  fait  de  oontrefaçoo  ;  f ue 
loin  de  reeonaattre  que  cette  preuve  e&istait  au  procès , 
l'arrêt  attaqné  a  reccwiu  qu'il  ne  s'agissait ,  dans  l'esp^a, 
q«e  d'une  rédaetion  et  distribution  faite  par  un  chef  dlé? 
cole  militaire  à  ses  élèves  des  éléméns  d'instruction  e^Ltraitf 
de  iouê  hê  ouvragen  publia  relatib  anx  matières  ensei{^[iée9 
dans  recelé;  que,  d'après  ce  £ait  ainsi .  déclaré  CQQstai^t:^:  e^ 
jugeaht:qu'il  n'y  avait  pas^ preuve  de  contre&çon ,  Tarrét  at:< 
taqué  ne  s'est  mis  en  contradiction  ni  aveo  la  loi  d«i  19  jniUet 
179S ,  ni  avec  aucune  loi.  » 

/  Yoici  une  autre  espèce,  relative  aussi  a  un.  travaillât  dans 
l'intérieur  d'une  école,  et  dans  laquelle  le  tribunal  d'Angen 
me  parait  au  contraire  s'être  arrêté  aux  justes  limites  qui^ 
relativement  à  la  faculté  de  fabricaticm,  séparent  la  jouissanod 
permise  et  l'exploitation  défendue. 

Le  directeur  de  l'école  des  arts^t^iftétiers  '  d'Angers  avait 
Mt  contremottler  en  bronze  par  ses  élèves  un  buste  de  Napo«i 
léondonl  le  modèle  en  plàtreappartenait  au  sieur  Francësohi» 
figariste.  Le  tribunal  correctionnel  d'Angers  a  jugé,  le  Ifi 
janvier  1836  (i),  qu'un  cbef  d'éccrie,  ainsi  qu'un  simple  partift 
euliér,  peut  imiter,  par  quelque  proéédé  que  ce  soit ^011 
Âetiberà  imiter  à  ses  élèves  un  objet  d'art  qu'il  anraitaoheté  tm 
emprunté,  et  qui  ne  sefait  pas  dans  le  domaine  public ,  powis 
qu'il  ne  se  propose  qu'un  sij^et  d'étude ,  et  qu'il  ne  tb«  de  -ce 
travail  aucun  profit  au  pr^ndice  du  propriétaire  du  modela.  ' 
'  M.  le  comte  Mac-Carthy  avait  acheté  de  MM.  Marin  ef 
Priitia  deux  mèubleis  en  ébène  avec  des  omemëns  «n  mo«* 
sadqneeten  broute  do^é.  L'acheteur  dé  ces  deincmenUds 
eu  fit  contremouler  les  ornémens  et  les  fit  adapter  à  deu 


(i)  Gaz»  des  trib»  ai  janvier  t83^6. 
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'mettbiel^  pareils,  que  des  ouvriei^  particaliérs  éïGéo&tèmnt 
pour  lui ,  par  ses  ordres. 

Sar  la  plainte  de  MM.  Marin  et  Prinà,  lé  tribunal  correc- 
tionnel de  la  Seine,  par  jugement  du  26  avril  1838  (1),  dé* 
oida  qu'il  n'y  avait  pas  contrefaçon ,  en  se  fondant  princi- 
palement sur  ce  que  le  contremoulage  n'avait  pas  eu  lieu 
dans  un  but  de  spéculation.  Les  sieurs  Marin  et  Prina  inter- 
jetèrent appel,  et  les  fabrîcans  de  bronze  de  Paris  inter- 
vinrent en  se  joignant  à  eux.  La  cour  royale  de  Paris  a 
rendujle  Ift  juillet  1838,  Farrét  suivant,  dont  les  motifs,  con- 
tr)3iires  à  la  doctrine  que  |'ai  exposée,  n^  6,  me  paraissent 
beaucoup  plus  susceptibles  de  critique  que  ceux  du  juge- 
ment de  première  instance. 

;:«  Considérant  que  le  délit  de  contrefaçon  consisté,  aux 
termes  de  Tarticle  &25  du  code  pénal ,  dans  la  reproductîoQ, 
avec  une  intention  frauduleuse,  de  l'œUvre  d'autrui,  au  mé- 
pris des  lois  et  règlemens  relatifs  à  la  propriété  des  auteurs  ; 
que  la  loi  n'exige  pas  que  le  contrefacteur  agisse  dans  le 
but  de  spéculation,  et  pour  faire  concurrence  commerciale 
à  l'auteur;  que  son  vœu,  au  contraire,  est  de  garantir  la 
propriété  contre  toutes  les  atteintes  qui  peuvent  lui  être  poi^ 
téès;  mais  considérant,  en  fait,  que  si  Mac-Carthy  a  contre- 
moulé  ou  fait  contremouler  un  objet  d'art  sortant  des  ma- 
gasins de  Marin  et  Prina,  il  résulte  néanmoins  des  faits  et 
ôrconstances  de  là  cause  que  Mac-Carthy  a  agi  de  bonne  foi 
et.sans  intenlion  de  nuire  auxdits  Marin  et  Prina;  confirma.  ^ 
'  La  règle  à  laquelle  il  faut  s'en  tenir,  sous  peine  de  s'é-* 
gaver,  est  que  la  fabrication  d'un  ouvrage  de  domaine  privé , 
par  iquclque  procédé  que  ce  soit ,  appartient  exclusiven^ent 
au  pnopriétaire  du  privilège ,  à  npins  qu'il  ne  s'agisse  que 
d'une  fabrication  bornée  à  une  jouisfi^ance  purement  per- 
gonnelle  de  l'ouvrage,  sans  préjudice  possible  pour  Fex- 
ploiiation  vénale  du  privilège. 

(i)  Gaz,  des  trib,  37  avril  et  16  juilkt  i338. 
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20.  Le  feit  de  fabrication  suffll-îl,  à  hii  seul,  et  îndépen-. 
damment  de  toute  mise  en  vente,  pour  constituer  la  con- 
trefaçon? snfflt-il,  alors  même  qu'une  partie  seulement  de  la 
fabrication  a  eu  Heu  et  que  l'ouvrage  n'est  pas  terminé? 

Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  (1)  résout  affirmative- 
ment cette  question.  Les  libraires  Giguet  et  Michaud    édi- 
teurs du  poème  de  l'Imagination  par  Delille ,  avaient  saisi 
en  divers  lieux  une  partie  d'édition  de  cet  ouvrage,  avant  que 
l'impression  en  m  terminée.  L'éditeur ,  le  sieur  Clémendot, 
fut  poursuivi  et  condamné  comme  contrefacteur  à  21  000  fr. 
de  dommages-intérêts  par  le  tribunal  de  la  Seine  et  par  la 
cour  dfe  Paris.  Pourvoi.  On  disait,  pour  le  demandeur,  que 
la  contrefaçon  n'est  pas  consommée  tant  que  l'édition  n'est 
pas  mise  en  vente;  que  l'auteur  de  la  réimpression  n'a  diminué 
ni  le  débit  de  l'édition  originale,  ni  le  profit  de  l'auteur  ou  de 
ses  cessionnaires;  qu'qn  pourrait  imprimer  un  ouvrage  pen- 
dant que  dure  le  privilège  pour  ne  le  mettre  en  vente  qu'après 
son  expiration;  que  le  préjudice  doit  exister  pour  qu'il  y  ait 
contrefaçon,  et  non  pas  seulement  le  soupçon,  la  crainte  ou 
réventualité  d'un  préjudice  ;  qu'aller  jusque  là  ce  serait 
juger  le  for  intérieur  ;  qu'il  pourrait,  tout  au  plus,  y  avoir 
simple  tentative ,  et  qu'une  tentative  de  délit  n'est  punis- 
sable qu'autant  qu'elle  a  été  expressément  punie  par  la  loi  ; 
qu'aucune  disposition  de  ce  genre  n'existe  dans  les  lois  pé- 
nales, répressives  de  la  contrefaçon. 

La  cour  de  cassation  n'a  point  accueilli  ces  moyens,  et , 
par  arrêt  de  la  chambre  criminelle,  rendu  le  2  juillet  1807* 
elle  a  rejeté  le  pourvoi  :  a  attendu  qu'il  n'y  a  pas  simple 
tentative  dans  le  fait  dont  il  s'agit,  mais  contrefaçon  réelle, 
puisqte  des  feuilles  imprimées  et  contrefaites  ont  été  sai- 
sies. » 

La  cour  royale  de  Paris ,  par  arrêt  du  11  mars  1837  (2),  a 

(t)  Ddloz,  /«T.  générale^  if»  Paof kihts  littéhaim,  p,  483. 
(a)  Gaz,  des  trib,  a6  janvier  et  la  mars  i937, 
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jugé  y  dans  le  même  sens  »  sur  la  plainte  du  libraire  Renduel, 
contre  le  graveur  Lejeuœ  et  Timprimeur  ^  taille  douce  Gellée» 
ausiyet  de  gravures  pour  le  roman  de  Notre*Dame  deParU, 
que  le  simple  tirage  de  gravures  contrefaites  et  destinées  à 
rétranger  constitue  le  délit  de  contrefaçon. 

Voici  f  en  cette  partie,  les  motifs  du  Jugement  du  25  janvier 
18S7,  adoptés  par  Tarrêt  :  «  attendu  que  Tari.  &25  du  code 
pénal  porte  que  toute  édition  d'écrits ,  de  composition  musi-* 
cale,  d»  dessin,  de  peinture,  ou  de  toute  autre  production  im*^ 
primée  ou  gravée  en  entier  ou  en  partie  au  mépris  det9i  lois  et 
règlemens  relatifs  à  la  propriété  des  auteurs  est  une  contre- 
façon, et  que  toute  contrefaçon  est  un  délit)  attendu  qu'il  ré- 
sulte évidemment  des  termes  m^es  de  cet  article  que  ce  n'est 
pas  la  publicité ,  mais  le  seul  fait  de  FiàipresMon  des  écrits  ou 
de  la  gravure  ccMitrefaits  dans  l'intention  de  l'éditeur  qui  con* 
stitue  le  délit  de  contrefaçon  ;  attendu  que  ce  principe  ne  ré* 
suite  pas  moins  de  l'esprit  que  du  texte  de  la  loi ,  et  qu'en  ef- 
fet la  garantie  de  la  propriété  littéraire  qu'elle  a  pour  objet 
serait  tout-à-fait  illusoire  si  la  contrefaçon  n'existait  que  par 
la  publicité,  dontle  fait  seul  aurait  réalisé  en  tout  ou  en  par** 
tie  le  dommage  causé  aux  auteurs  ou  à  l^irs  ayant-droit^  et  si 
la  loi  n'avait  attribué  au  matériel  de  la  reproduction  d'un 
ouvrage ,  gravure  ou  imprimé ,  la  qualification  de  contreCa* 
çon  et  les  mesures  à  prendre  par  les  pai^ties  intéressées,  telles 
que  la  saisie  à  leur  profit  des  ouvrages  contreCaits}  attendu 
que  c'est  vainement  encore  qu'on  s'est  prévalu  de  ce  que  les 
gravures  contrefaites  étaient  destinées  à  une  édftion  qui  de* 
vâit  être  publiée  en  Belgique  ;  que  la  loi ,  loin  de  limiter  à  la 
France  la  protection  qu'elle  accordé  à  la  fMt)priété  littéraire, 
considère  comme  délit  de  contrefafon  l'introduction^en  France 
d'ouvrages  qui ,  après  avoir  été  imprimés,  ont  été  contrefaits 
à  rétranger }  attendu ,  d'ailleurs,  que  ce  n^est  point  à  l'étran- 
ger, mais  bien  en  France,  qu'a  eu  lieu  la  contrefaçon  des  gra- 
vures de  Benduel ,  et  que ,  si  la  loi  est  impuissante  coittre  les 
contrefaçons  faites  à  l'étranger ,  les  tribunaux ,  dans  son  ap- 
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pUcation  f  d^Tent  se  montrer  d'amant  plus  sévères  contre 
toate  participation  à  des  contrefaçons  étrangères  qne  leurs 
produits  9  frauduleusement  introduits  en  France ,  causent,  à 
raison  de  leur  imperfection  et  de  la  vilité  du  prix  auquel  ils 
sont  liyréSy  on  double  préjudice  à  la  propriété  littéraire  et  à 
la  librairie  française.  )» 

Cette  jurisprudence  me  semble  bien  fondée.  Ce  n'est  pas 
seulement  sur  le  pr^udice  déjà  éprouvé ,  c'est  aussi  sur  le 
préjudice  possible  que  doit  s'étendre  la  garantie  assurée  au 
privilège.  Si  Ton  s'en  tenait  à  la  réparation  du  préjudice  déjà 
causé  effectivement,  il  faudrait  donc ,  lorsqu'une  édition  con- 
trefaisante est  saisie ,  n'accorder  de  réparations  qu'eu  égard 
am  BO«nbre  d'e!templaires  qui  auraient  été  réellement  vendus.' 
Ce  serait  éluder  la  loi ,  et  presque  consacrer  l'impunité.  Lé 
caracière  de  contrefaçon  s'attache  à  toute  fabrication  illicite 
de  namre  à  porter  préjudice  à  ^exploitation  vénale  de  l'au- 
teur et  à  troubler  cette  exploitation  par  des  risques  dont  là 
loi  «  expressément  voulu  la  garantir. 

21 .  Le  tfrolt  de  vendre  un  ouvrage  privilégié  appartient  ex-^ 
chifthement  au  propriétaire  du  privilège,  ou  aux  personnes 
dont,  à  cet  effet ,  le  droit  émane  du  sien. 

La  prohibition  de  contrefaire  repose  sur  deux  motifs  :  l'un 
consiste  à  empêcher  lé  tort  fait  à  la  renommée  ou  à  larespon* 
aabîËié  de  l'auienr ,  et  se  justifie  par  des  considérations  d'ap- 
préciation toute  morale;  l'autre  motif,  qui  est  rappréciation 
juridique ,  conâste  à  empêcher  que  la  vente  de  la  fabrication 
défendue  né  nuise  à  la  vente  de  la  fabrication  légitime. 

Le  droit  d'eicplottation  par  la  vente  est  donc  l'un  des  carac- 
tères essentiels  du  privilège,  et  la  vente  des  produits  contre- 
faisans  est  le  but  habituellement  unique  de  la  contrefaçon , 
délit  conseillé  snrtout  par  l'intérêt  ;  la  vanité  qui  contrefait 
s'arrête  d'ordinaire  dans  les  limites  du  plagiat  ;  l'esprit  de 
fij^éculation  et  Tavldité  du  gain  illicite  ne  contrefont  que 
pour  vendre. 
La  vente  est  la  conséquence  de  la  contrefaçon.  La  loi  de 
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1793  y  dans  son  premier  article ,  lorsqu'elle  donne  la  défini- 
tion du  droit  des  auteurs ,  définit  leur  droit  exclusif  par  celui 
de  vendre ,  faire  vendre ,  et  distribuer  leurs  ouvrages  ;  c*esc 
dans  ses  articles  3  et  A  qu'elle  atteint  la  fabrication. 

La  contrefaçon ,  délit  de  fabrication ,  et  le  débit  de  contre- 
façon ,  délit  de  vente  »  ne  sont  pas  piwls  des  mêmes  peines, 
lorsqu'ils  sont  séparés.  Le  contrefacteur  est  le  créateur  du 
délit  ;  le  débitant,  lorsqu'il  n'est  pas  un  des  aiiteurs  de  la 
contrefaçon ,  commet  un  délit  nouveau  qui  est  la  suite  et  la 
dépendance  du  premier  et  qui  consiste  à  faire  écouler  les  pro- 
duits du  délit  de  contrefaçon. 

22.  Le  propriétaire  du  privilège  exercé  par  lui-même  son 
droit  de  vente  des  exemplaires  de  son  ouvrage  ou  délègue  ce 
droit  à  autrui. 

Un  auteur  ne  fait  acte  de  commerce,  ni  lorsqu'il  vend 
son  droit  de  copie,  ni  lorsqu'il  fait  fabriquer  lui-même  son 
ouvrage ,  ni  lorsqu'il  en  débite  des  exemplaires.  Il  n'a  point 
acheté  pour  revendre;  il  vend  des  objets  qu'il  tire  de  son  pro- 
pre fonds.  Il  y  a  lieu  à  appliquer,  par  analogie,  la  règle  de 
l'article  638  du  code  de  commerce  :  <c  Ne  seront  point  .de  la 
ce  compétence  des  tribunaux  de  commerce  les  actions  inien- 
a  tées  contre  un  propriétaire ,  cultivateur  ou  vigneron  pour 
a  vente  de  denrées  provenant  de  son  cru.  »  Et  de  même  que 
les  achats  accessoires  faits  par  le  propriétaire  du  sol  pour 
exploiter  et  vendre  les  produits  de  sa  propriété  ne  donnent 
point  à  la  vente  de  ses  denrées  le  caractère  commercial ,  de 
même  les  traités  faits  avec  les  imprimeurs,  papetiers,  graveurs 
libraires,  débitans,  ou  autres  marchés  accessoires,  ne  con- 
fèrent point  aux  ventes  générales  ou  en  détail  que  font  les 
auteurs  le  caractère  d'actes  de  coiMuerce. 

Les  auteurs  et  la  jurisprudence  sont  d'accord  à  cet  égard. 
Néanmoins  il  est  constant  aussi  que  cette  règle  n'est  point 
absolue.  S'il  résulte  des  faits  que  le  caractère  de  spéculation 
commerciale  soit  dominant ,  l'auteur  peut  devenir  justiciable 
du  tribunal  de  commerce  et  contraignable  par  corps,  A  plus 
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forte  raison  faut-il  décider  que  l'auteur,  qui  est  lui-même 
éditeur  de  son  ouvrage,  peut  être  condamné  commerciale- 
ment à  raison  de  billets  souscrits  par  lui  pour  paiement  de 
son  imprimeur.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  cour 
royale  de  Paris,  du  13  décembre  1837.  (1) 

Ces  cas  toutefois  sont  exceptionnels.  La  règle  générale, 
qm  exclut  la  compétence  commerciale,  a  été  appliquée 
même  lorsqu'il  s'agit  d'une  entreprise  de  journal.  M.  Dalloz, 
en  rapportant  plusieurs  arrêts  qui  consacrent  cette  doc- 
trine (2),  combat  l'opinion  contraire  émise  par  M.  Pardessus, 
a  Le  journaliste,  dit  M.  Pardessus  (8),  ne  rendant  compte 
que  d'évènemens  ou  d'objets  en  quelque  sorte  du  domaine 
commun,  ne  peut  pas  être  assimilé  à  celui  qui  compose  un 
ouvrage  vraiment  littéraire,  quoique  périodique;  car  il  n'est 
pas  douteux  que  ce  dernier  serait  considéré  comme  un  au- 
teur qui  publie  lui^-même  son  ouvrage,  d  —  ce  La  chose  princi- 
pale dans  un  journal  y  aux  yeux  de  tous  les  acheteurs,  répond 
M.  Dalloz,  celle  pour  laquelle  ils  se  procurent  le  journal,  est 
assurément  la  composition  :  quelque  peu  intéressante  qu'on 
Ja  suppose,  elle  aura  toujours  plus  de  prix  pour  le  lecteur 
que  l'objet  matériel  lui-même.  Car  alors  même  qu'on  ne  vou-> 
drait  voir  dans  le  journaliste  qu'un  simple  compilateur,  re- 
cueillant de  toutes  parts  des  faits  pour  les  porter  à  la  con- 
naissance du  public,  on  ne  pourrait  nier  que  la  rédaction 
convenable  de  tous  ces  faits  n'ait  plus  de  valeur  que  le  pa- 
pier qui  les  contient.  Sans  doute,  l'achat  du  papier  et  des 
antres  fournitures  nécessaires  peut  être  considérable,  mais 
les  frais  qu'un  auteur  est  obligé  de  faire  pour  Timpression  et 
les  réimpressions  d'un  ouvrage  peuvent  aussi  s'élever  très 
haut;  cependant  ces  frais  ne  donnent  pas  à  l'achat  que  fait 
l'auteur  le  caractère  d'une  opération  commerciale.  Il  ne  sau* 


(i)  Gaz.  des  trih.  x4  décembre  xSS?. 

{%)  Jur.  générale^  i^  Actes  dx  gommsaci^  t.  a,  p.  799, 

(5)  Cours  de  droit  eommercUdf  partie  i,  tîu«  s,  11^  x5. 


rail;  en  être  autrement  du  journaliste.  Le  joumali&te  ne  se 
borne  pas  à  rendre  compte  d'évènemens  qui  sont  dans  le  do-* 
maine  commun.  Une  feuille  publique  contient,  en  outre^  des 

jugemens  sur  les  faits,  sur  les  opinions,  sur  les  ouvrages * 

Quelle  différence  y  a-*t-il  entre  rauteur  d'un  semblable  jour^ 
nal  et  Tauteur  d'un  recueil  scientifique  ou  littéraire,  périodi- 
que ou  non  périodique,  si  ce  n'est  que  le  premier  livra  offre 
chaque  jour  au  public  le  produit  d'un  travail  que  le  second  ne 
lui  donne  qu'en  masse  à  des  intervalles  moins  rapprochés?  » 

J'adopte,  avec  la  jurisprudence,  cette  dernière  opinion, 
sous  la  réserve,  toutefois,  ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut,  de  ne 
pas  l'ériger  en  règle  absolue.  Un  arrêt  qui,  sans  nier  la  thèse 
générale  de  droit,  jugerait,  par  les  circonstances  particulières 
(jiu  fait,  qu'un  journaliste  aurait  fait  acte  commercial  ne  me 
paraîtrait  pas  devoir  être  atteint  par  la  césure  de  la  cour  de 
cassation.  L'esprit  de  spéculation  commerciale  a  tellement 
^vahi  toute  la  littérature»  qu'il  est  d'une  bonne  morale  et 
4'une  exacte  justice  que  les  tribunaux  lui  attachent  quelque-^ 
fjois  son  caractère  mercantile,  avec  toutes  les  conséquences 
qu'il  entraîne.      ' 

Le  droit  pour  les  auteurs  de  vendre  eux'^mèmes  leurs  ou-* 
vrages  n'a  existé  pour  eux,  dans  la  législation  française,  que 
depuis  les  règlemens  de  1777.  Jusqu'à  cette  époque  le  droit 
exclusif  de  vente  était  réservé  aux  libraires;  nous  avons  fait 
connaître,  dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage  (1),  les 
longues  contestations  qui  ont  existé  à  ce  siyet. 

Le  monopole,  qui  n'existe  plus  pour  la  vente,  existe  encore 
pour  l'impression*  Les  lois  sur  l'imprimerie  ne  permettent  à 
personne  autre  qu'aux  imprimeurs  brevetés  l'impression  d'au* 
Qun  ouvrage. 

.Dans  ta  pratique,  les  auteurs  exploitent  quelquefois  par 
eux-mêmes  la  vente  de  leurs  ouvrages;  plus  fréquemment, 
ils  confient  celte  exploitation  à  des  libraires,  non  plus  par  une 

(i)  y.  tome  I^,  iKoUfiineiii.p.  56»  ^3^97^  x4^»  v5<»  '^4,  iBg»  t^ô,  iSa. 


obligation  dé  b  ici,  mais  par  libre  choix*  Les  règles  de  la  di- 
vision da  travail,  et  VutiUlé  de  la  spécialité  des  professions 
assortit  natnrellement,  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas; 
la  préférence  à  ce  mode  d'exploitation,  qui  donne  naissance 
à  beanconp  de  questions  dont  nous  nous  occuperons  lorsque 
nous  traiterons  dés  cessionn  aires  de  privilèges.         ^ 

L'obligation  d'être  muni  d'un  brevet  de  libraire,  qui  n'est 
point  apfdieable  aux  auteurs,  ne  Test  pas  non  plus  aux  édi** 
leurs  qui  donnent  leurs  seins  à  des  publications  d'ouvragies 
de  domaine  public  et  privé;  mais  seulement  en  ce  (pi  con^ 
cerne  ces  éditions,  et  parce  qu'elles  sont  le  résultat  imm^ai 
de  leur  travail  personnel . 

îS.  Le  délit  de  débit  de  contrefaçon  résulte  suffisamment 
de  ce  que  des  exemplaires  de  l'édition  contrefaisante  ont  été 
trouvés  exposés  dans  les  magasins  d'un  libraire  avec  les  an-' 
très  objets  de  son  commerce;  il  n'est  pas  nécessaire  de  pr6uve> 
qu'il  y  a  eu  vente  effective.  Par  le  seul  fait  de  l'achat  au  con- 
trefacteur avec  l'intention  de  revendre  les  livres  achetés ,  le 
libraire  débitant  a  occasioné  un  préjudice  au  propriétaire  dé 
l'ouvrage  contredit.  Ainsi  jugé  par  deux  arrêts  de  la  cour  de 
Toulouse ,  l'un  du  3  ',  l'autre  du  17  juillet  1835.  (1) 

Un  exemplaire  contredisant  saisi  chez  un  libraire  suffit 
pour  le  faire  réputer  débitant.  Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  29  frimaire  an  xrv.  (2) 

Un  exemplaire  contrefaisant ,  saisi  dans  un  cabinet  de  lec- 
ture, constitue*t-il  un  débit  de  contrefiaiçon  ? 

Pic  (3)  soutient  la  négative:  ce  Les  personnes^  dit  cet  auteur, 
qui  timinent  des  cabinets  littéraires  et  prêtent  des  livres  par 
abonnement,  quoique  assimilées  au  libraire  par  la  nécessité  du 
brevet  et  des  obligations  qui  en  résultent,  ne  débitent  point  un 
ouvrage  en  le  faisant  lire  moyennant  salaire  ;  elles  ne  sont 

(i)  Dalloz.  iS36,  a,  56. 

(a)  Répertoire,  GoutrbfaçoVi  Q  ix. 

(3)  W  aa4. 
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donc.pâs  dans  les  termes  de  la  loi.  Iifi*aglt,  d'ailleurs,  d'une 
déposition  pénale  qai  d'après  les  principes  de  la  législation 
criminelle  ne  saurait,  sans  abus,  être  adaptée  d'un  cas  à  un 
autre.  Mais,  nous  en  conviendrons ,  il  aurait  été  très  utile 
de  poursuivre  encore  la  contrefaçon  et  la  fraude  jusque  dans 
ce  dernier  asile.  » 

Je  ne  puis  partager  cette  opinion.  Non-seulement  il  faut 
être  breveté  libraire  pour  tenir  cabinet  de  lecture  ;  mais , 
au  fond ,  on  fait  aussi  réellement  profit  commercial  d'un 
livre  par  le  louage  que  par  la  vente  :  c'est,  tout  en  retenant 
la  propriété  de  Texemplaire  loué,  faire  débit  de  son  usage. 
Cet  acte  de  commerce  nuit  à  l'auteur ,  puisqu'il  propage  la 
connaissance  de  la  contrefaçon  :  il  est  punissable  comme  le 
débit  par  tout  autre  libraire ,  puisqu'il  ne  suppose  pas  une 
moindre  connaissance  de  la  nature  de  l'ouvrage  :  il  est  acheté 
et  loué  par  un  commerçant,  pour  un  bénéfice  de  commerce. 

Condamner  un  débitant  chez  lequel  on  saisit  un  seul  exem- 
plaire ,  ainsi  que  l'a  jugé  la  cour  de  cassation  le  29  frimaire 
an  xjv ,  et  acquitter  le  libraire  locateur ,  apparemment  par-' 
ce  qu'il  ne  dispose  que  d'un  seul  ou  de  quelques  exemplaires, 
ce  serait  une  évidente  contradiction. 

La  cour  de  cassation ,  dans  un  arrêt  rendu ,  en  chambres 
réunies ,  le  7  novembre  1836 ,  a  fort  bien  établi  que  celui  qui 
tient  un  cabinet  de  lecture  est  libraire.  (1) 

ce  Attendu  que,  d'après  l'art.  632  du  code  de  commerce, 
c'est  faire  acte  de  commerce  que  d'acheter  des  marchABdises 
pour  les  revendre  ou  même  pour  en  louer  simplement  l'u- 
sage; qu'ainsi  celui  qui  achète  une  marchandise  pour  en  louer 
l'usage  fait  le  commerce  de  cette  marchandise  de  même  que 
celui  qui  l'achète  pour  la  revendre;  qu'il  n'existe  aucune 
exception  à  cette  règle  relativement  au  commerce  des  livres  ; 
d'où  il  suit  que  la  personne  qui  tient  un  cabinet  de  lecture  , 
c'est-à-dire  qui  achète  des  livres  pour  en  louer  l'usage  en  les 

{i)  Dallos,  37,  i^  176, 
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donnant  à  lire  au  public ,  sdt  dans  sa  demeuré ,  sbil  au  de- 
hors, moyennant  une  rétribution,  fait  un  acte  qui  constitue  lé 
commerce  des  livres  ^  ou ,  ce  qui  est  la  même  chose ,  exerce 
la  profession  de  libraire,  i» 

L'arrêt  applique  ces  principes  k  l'obligation  de  prendre  un 
brevet  de  libraire;  Ils  pourraient  être  invoqués  sur  la  question- 
de  débit  de  contrefaçon. 

Le  débit  de  contrefaçon  n'est  pas  suffisamment  constaté  par 
des  annonces  de  ces  contrefaçons  sur  des  catalogues  de  Nbrai- 
rie.  C'est  ce  qui  résulte  de  deux  arrêts  rendus  par  la  cour  de 
cassation  (1)  le  2  décembre  1808,  l'un  contre  Bernardin  de 
Saint*Pierre ,  l'autre  contre  le  libraire  Guillaume ,  alors  pro-* 
priétaire  des  œuvres  de  Florian.  a  Attendu,  disent  ces  arrêts, 
que  si  l'annonce  faite  d'un  ouvrage  dans  un  catalogue  doir 
naturellement  faire  présumer  l'intention  de  le  vendre ,  cette' 
Intention  n'en  constate  pas  néanmoins  le  débit ,  et  que  le  dé-- 
bit  seul  constitue  la  contravention  ;  rejette.  »  Merlin ,  con« 
fermement  aux  conclusions  de  qui  ces  arrêts  ont  été  rendus, 
demanda ,  dans  la  discussion  du  code  pénal  au  Conseil 
d'Etat  (2)  j  que  ce  fait  fut  prévu  par^la  loi  et  cessât  de  demeu- 
rer impuni.  Cette  proposition  fut  renvoyée  à  I9  section  ,  mais 
aucune  disposition  à  cet  égard  n'a  été  introduite  dans  le  code. 

2A.  Le  droit  exclusif  assuré  en  France  aux  auteurs  serait 
anéanti ,  si  l'on  permettait  que  les  éditions  faites  de  leurs  ou- 
vrages à  l'étranger  pussent  impunément  être  introduites  et 
vendues  en  France.  C'est  pour  cela  que  l'article  &26  du  code 
pénal  assimile  à  la  contrefaçon ,  et  au  débit  de  contrefaçons, 
Tintroduction,  sur  le  territoire  français,  d'ouvrages  objets  de 
privilège,  qui  après  avoir  été  imprimés  en  France  ont  été 
contrefaits  chez  l'étranger. 

Un  arrêt  delà  cour  de  cassation  du  29  thermidor  an  xi  (8) 
a  jugé  que  Behemer ,  libraire  des  Deux-Ponts ,  qui ,  arrêté 

(i)  Questions  de  droit;  CoHTAXFAÇOVy  §  ti. 

W  V.  tom,  r»,  p.  395. 

(3)  B^ertoire;  CoiTBBrAçpir,  4  viK. 
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par  Tarmée  française  el  condait  à  Mdte  comme  otage  »  avah 
obtenu  la  restitution  de  ses  marchaudises  séquestrées ,  à  la 
eimditioQ  de  s'établir  dans  cette  dernière  ville,  avait  pu,  tant 
qu'il  avait  demeuré  en  pays  étranger  ,•  y  contrefaire  et  y  dé- 
biter les  œuvras  de  Buffon  sans  être  atteint  par  les  lois  fran- 
çaises 3  mais  que,  du  miomentoù  il  avait  fait  ce  débitsur  l'an** 
cien  territoire  de  la  France,  la  veuve  Buflbn  avait  pu  em-* 
ployer  contre  lui  la  voie  que  les  lois  de  la  France  lui  don- 
naient pour  arrêter  et  réprimer  la  vente  d'une  édition  faite 
contre  le  droit  de  l'auteur  et  de  ses  héritiers. 

La  même  cour  a  jugé ,  par  arrêt  du  29  frimaire  anxiv  (i), 
pour  Crutllaume  de  Paris  contre  Vahlen  de  Gand,  qui  avait  ré- 
imprimé le  don  QmchoUe  et  le  Numa  de  Florian ,  que,  sans 
avoir  besoin  d'examiner  si  ces  ouvrages  avaient  été  contrefaits 
avant  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  France ,  an  moins  leur 
exposition  en  vente ,  opérée  depuis  cette  réunion  ,  avait  suffi 
pour  rendre  applicable  la  loi  du  19  juillet  1793. 

N'est  pas  coupable  de  contrefaçon  le  libraire  qui  vend  en 
France  des  livres  imprimés  en  France  pour  compte  de  l'édi- 
teur  et  envoyés  par  celui*^i  en  Belgique  pour  y  éviter  la  con- 
currence des ,  contrefacteurs  belges ,  puis  réexpédiés  en 
France*  Ainsi  Jugé  parle  tribunal  correctionnel  de  la  Seine 
le  5  mars  188/i.  (2) 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  débats  que,  sui- 
vant un  usage  adopté  par  les  libraires  de  Paris  pour  prévenir 
la  contrefaçon  en  Belgique  des  ouvrages  dont  ils  sont  édi-- 
teurSî  le  sieur  Béchet,  propriétaire  des  N&upeatuf  élémeng 
de  PJiyêiologie  dnbsj^n  Richerand ,  10*  édition  ,  a  vendu 
à  diflérens  libraires  belges,  au  dessous  du  prix  ordinaire ,  un 
certain  nombre  d'exemplaires  de  cet  ouvrage ,  sous  la  con- 
dition expresse  qu'ils  ne  pourraient  être  réexportés  en 
France ,  et  qu'à  cet  effet  il  a  pris  la  précaution  d'enlever  les 

(i)  Répertoire;  GoirrRBFAçoir,  §  ix. 

^tk)  Gaz.  des  tria.  7  décembre  iSSSy  7  et  14  ttU^  tt34* 
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litjre&  et  couverUir^e  des  exemplaires ,  et  d'exiger  qu'ils  fua* 
sMit  reyêlm  de  titres,  et  couvertures  imprimés  6U  Belgique , 
et  portant  le  nom  d'un  imprimeur  et  d'un  libraire  belges;  que 
cependautila.^é  saisiau  domicile  du  sieur  Crocbard,  libraire 
à  Paris  f  des  exemplaires  de  Touvrage  dont  il  s'agit ,  lesquels 
sont  reconnus  pour  £aire  partie  de  ceux  que  le  sieur  Bécbet 
avait  vendus  à'des  libraires  belges  ;  qu'il  est  constant  que 
les  litres  et  couvertures  dont  se  trouvent  revêtus  les  exem- 
plaires saisi  ches  Crocbard ,  quoique  semblables,  en  app^ 
rence ,  à  Téditiim  origÎBale ,  ne  sont  pourtant  pas  sortis  des 
presses  de  Locquin ,  imprimeur  de  cette  édition ,  et  qu'ils  ont 
été  substimés  aux  tilnes  et  couvertures  dont  ils  avaient  été 
r^véïus  en  Selgiqne ,  lesquels  portaient  les  noms  d'un  impri- 
iMur  et  d'un  l^raire  belges  ;  mais  qu'il  n'est  pas  établi  que 
cette  8«bstit]Hioft  soit  le  fait  du  sieur  Crocbard  ;  qu'il  ré- 
sulte ,  au  contraire,  des  documens  de  la  cause  que  les  exem* 
plaires  émi  il  s'agit  lui  ont  été  expédiés  de  Bruxelles  avec  les 
titres^couvertures  dont  ils  sont  maintenant  revêtus»  que,  dès- 
lors,  îi  ne  peut  ètve  cousidérécomme  s'étantrendu  coupable 
<fai  étiiîftérm  par  l'article  &2fi  du  code  pénal;  par  ces  moti&t 
le  tribunai  rmfmt  Crocbard  des  fins  de  l'action  contre  lui 
intentée ,  et  condamne  Béchet ,  partie  civile ,  aux  d^ns*  » 

Un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  du  SO  février  i8{5 , 
conftrmatif  d'un  jugement  dal7  janirier,  a  prononcé,  sur  la 
plainte  de  Jules  jRenouard,  libraire,  «ne  condamnation  i 
2000  fr.  d'amende  et  18^000  fr.  de  dommagea^intéréts  pour 
introduction  ea  France  de  118  exemplaires  du  Ihoii  ^ifnl 
/hinpaM  par  Toullier.  (1) 

Ce  jttgenumt.déeide  que  le  seul  &it  de  l'introduction  eu 
France  de  contreftiçonB  étrangères  constitue  le  délit ,  alors 
môme  qu^l  y  a  eu  réexportation  postérieure ,  surtout  si  cette, 
réexportation  n'a  .pas  été  purraient  volontaire.  On  lit,  en  ef- 
fet, dans  une  partie  des  motifs  i  «  Attendu  <pie  Grai^er  et 
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Rbrei  reconnaissent  qae  66  exemplaires  ont  été  reçus  par  eux 
et  débités  en  France  ;  qu'ils  reconnaissent  également  que  les 
50  autres  sont  arrivés  à  Paris  le  2  octobre  1838  ;  qu'ils  pré- 
tendent seulement  que  ces  derniers  ayant  été,  par  leur  ordroi 
expédiés  en  Belgique  le  lA  novembre,  on  ne  peut  pas  les  con- 
sidérer comme  introduits  en  France  :  mais  qu'il  est  évident 
qu'à  l'instant  même  où  ces  exemplaires ,  adressés  aux  pré* 
venus ,  sur  leur  propre  demande ,  et  en  exécution  du  mar- 
ché passé  par  eux  avec  Tarlier ,  libraire  à  Bruxelles,  sont 
arrivés  sur  le  territoire  français ,  le  délit  s'est  trouvé  con«> 
sommé;  qu'il  est  constant,  d'ailleurs,  que  s'ils  les  oai  réexpé- 
diés, ce  n'est  point  spontanément  et  parce  qu'ils  auraient  enfin 
senti  combien  étaient  coupables  de  pareilles  spéculations, 
mais  uniquement  parce  que,  ayant  été  avertis  des  recherches 
auxquelles  se  livrait  alors  Jules  Renouard  ,  ils  ont  craint  que 
leur  fraude  ne  fût  découverte.  » 

Il  résulte  également  de  cette  affaire  qu^un  individu  quoi- 
que non-commerçant  est  passible  de  condamnations  lorsqu'il 
s'est  associé  en  participation  avec  un  librahre  pour  introduire 
des  contrefaçons:  ce  Considérant,  dit  l'arrêt,  qui  adopte  en 
outre  lés  motifs  des  premiers  juges ,  qu'il  résulte  des  faits  et 
circonstances  de  la  cause  et  même  des  aveux  de  Granger 
qu'il  s'était  associé  à  Roret  pour  Tintrodujction  en  France 
d'ouvrages  imprimés  à  l'étranger,  laquelle  introduction  avait 
été  effectuée  au  préjudice  de  la  propriété  qui  appartenait  à 
des  auteurs  français.  » 

Enfin,  il  a  été  déclaré  par  le  jugement  que  des  ouvrages, 
restés  en  douane  à  Marseille  ne  pouvaient  pas  être  réputés 
introduits  en  France  ;  et  que  '  des  marchés  passés  avec  Tar- 
lier  de  Bruxelles  pour  des  contrefiiçons  belges  d'ouvrages  de 
MM.  Touiller,  Duranton ,  Dalioz ,  Benrion  de  Pansey ,  Ro- 
gron,  Dupin,  Pardessus,  ouvrages  revendus  en  partie  à 
Liège  en  Belgique ,  et  restés ,  pour  autres  parties ,  soit  eo 
douane  à  Marseille ,  soit  en  Suisse  et  à  Bruxelles ,  ne  pou- 
vaiept  pas  (lonner  lieu,  en  France,  à  des  condamnations  contre 
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Granger  et  Roret ,  quoique  ceux-ci  eussent  un  intérêt  dans 
la  vente  de  ces  contrefaçons. 

25.  La  représentation  est  un  mode  de  publication  et  d'ex- 
ploitation particulière  aux  ouvrages  dramatiques  ;  elle  lEaiit 
partie  du  droit  exclusif  des  auteurs.  Nous  verrons,  dans  le 
cbapitre  relatif  aux  siyets  de  privilège ,  qu'après  la  mort  des 
auteurs ,  elle  est  soumise  à  des  règles  spéciales  quant  à  sa 
durée. 

Le  droit  de  représentation  appartenait  aux  auteurs  drama- 
tiques dans  Tancienne  législation  française ,  mais  avec  de 
nombreuses  restrictions.  La  législation  nouvelle  s'est  occu- 
pée de  ces  droits ,  avant  même  que ,  par  la  loi  générale  de 
1793 ,  elle  eût  établi ,  en  faveur  de  toutes  les  productions  de 
resprity  un  droit  commun  en  vertu  duquel  le  droit  de  repré- 
sentation se  trouverait  garanti,  alors  même  qu'il  n'aurait  pas 
été  l'objet  de  dispositions  spéciales. 

L'article  3  de  la  loi  du  18-^19  janvier  1791  dispose  que  les 
ouvrages  des  auteurs  vivans  ne  pourront  être  représentés 
sur  aucun  théâtre  public  >  dans  toute  l'étendue  de  la  France, 
sans  le  consentement  formel  et  par  écrit  des  auteurs.  Cette 
disposition  est  confirmée  par  la  loi  du  19  août  1791  ,  même  à 
l'égard  des  ouvrages  représentés  antérieurement,  soit  qu'ils 
fussent  ou  non  gravés  ou  imprimés. 

La  loi  du  19  juillet—  30  août  1792  imposait  aux  auteurs , 
lorsqu'ils  vendraient  leurs  pièces  aux  imprimeurs  ou  aux  gra- 
veurs ,  l'obligation  de  stipuler  formellement  la  réserve  qu'ils 
entendront  faire  de  leur  droit  de  faire  représenter  lesdites 
pièces.  Le  traité  portant  cette  réserve  devait  être  déposé 
chez  un  notaire  et  imprimé  en  tête  de  la  pièce.  La  même  loi 
décidait  que  les  pièces  imprimées  ou  gravées,  mises  en  vente 
avant  le  décret  du  13  janvier  1791 ,  et  qui  avaient  été  jouées, 
avant  cette  époque,  sur  des  théâtres  autres  que  ceux  de; Pa- 
ris ,  sans  convention  écrite  des  auteurs ,  et  cependant ,  sans 
aucune  réclamation  légalement  constatée  de  leur  part ,  pour- 
raient être  jouées  sur  ces  mêmes  théâtres ,  sans  aucune  rétri- 


batioB  posf  les  auteurs.  Mate  cette  loi  a  été  rapportée  par  la 

loi  du  l®""  septembre  1793  qui  a  ordonné  que  les  lois  des 
13  janvier  1791  et  19  juillet  1793  seraient  appliquées  aux 
ouvrages  dramatiques  dans  toutes  leurs  dispositions. 

L'abrogation  de  la  loi  du  30  août  1792  a  nettement  coos*- 
cré  le  principe  d'équité  et  de  raison  qui  veut  que  le  droit  de 
représentation  appartienne,  de  plein  droit,  aux  auteurs,  alors 
même  qu'ils  auraient ,  auparavant,  fait  connaître  leurs  pièces 
par  une  autre  voie  de  publication,  sans  avoir  accompagné  cette 
publication  d'aucune  réserve.  Ce  droit  spécial  de  représenta*- 
tion,  qui  survit  tout  entier  et  sans  atteinte  même  après  que 
rœuvre  dramatique  a  été  publiée  par  quelque  autre  mode  que 
ce  soit,  n'a  été  consacré  en  Angleterre  que  par  acte  du  iO  Juin 
1833  (l)f  mais,  en  France,  ce  principe  a  toujours  été  reconnu, 
sauf  pendant  le  court  intervalle  durant  lequel  la  loi  du  30  ao4t 
1792  a  été  en  vigueur. 

Le  décret  impérial  du  8  juin  1806  reconnaît  les  droits  des 
auteurs  et  la  liberté  des  conventions  entré  eux:  et  les  entrepre^ 
uenrs  de  spectacles.  Les  articles  &28  et  429  du  code  péltal 
consacrent  explicitement  ces  mêmes  droits ,  desquels  on  re^ 
trouve  encore  la  consécration  dans  le  décret  de  Moscou  dit 
15  octobre  1812. 

De  l'abrogation  de  la  loi  du  30  aoAt  1792  résulte  aussi  la 
reconnaissance  formelle  du  droit  qui  appartient  aux  au- 
teurs d'empêcher  que  leurs  ouvrages  soient  représentés,  sans 
leur  consentement,  sur  tous  théâtres  de  toute  ville  de  France. 

Les  théâtres  des  provinces  et  des  départemens  ont  de  toert 
temps  essayé  de  s'arroger  le  droit  de  représenter  les  ouvrages 
joués  sur  les  théâtres  de  la  capitale,  sans  obtenir  consentemeaC 
des  auteurs  et  sans  leur  payer  de  rétributions.Beaumarchais  (2) 
entre  dans  beaucoup  de  détails  sur  cet  envahissement  que  la 
loi  de  1792  consacrait  comme  un  droit.  On  voit ,  par  la  dis* 

(i)  Vôy.t.  l*»,p.  a37. 
(a)  Voy.  t.  !•',  p.  3i93 


easàion  te  décret  du  BJutu  1806  (i)i  que  cet  abiit  «  loii|fi- 
imipft  sunrëca  aux  lais  qui  Tont  proscrit.  Dans  l'étal  actuel  i 
l'usage  s'est  établi  pour  les  auteurs  de  se  faire  collectivement 
représenter  dans  les  dépairtemens  par  des  ag^s  dramatiques 
que  les  auteurs  ont  l'habitude  de  charger  collectivement  de 
leurs  pouvoirs.  Cette  pratique,  qui  n'a  rien  d'obligatoire ,  a 
donné  beaucoup  plus  d'efficacité  à  l'exercice  des  droits  des 
auteurs ,  et  rendu  plus  facile  et  plus  sûre  la  perception  des 
rétributions  qui  leur  sont  dues. 

L'établissement  des  théâtres  n'étant  point  libre  ^  et  se  trou^ 
vaut  soumis  à  l'autorisation  du  gouvernement  et  au  monopole, 
il  nati  de  là  certaines  difficultés  spéciales  que  nous  examine-* 
rona  lorsque  nous  traiterons  des  droits  des  cessfonnaires» 

Le  droit  de  représentation ,  comme  les  autres  droits  d'au«- 
teursy  donne  lieu  à  l'application  de  la  distinction  générale  que 
nous  avons  posée  entre  l'exploitation  vénale  inhérente  au  pri** 
vilège ,  et  le  droit  de  jouissance  de  l'ouvrage  qui  appartient  à 
toute  personne.  ' 

Ainsi  chacun  pourra  librement,  sans  attenta  aux  droits  de 
l'auteur ,  représenter  les  ouvrages  d'autrui ,  s'il  ne  le  fait  que 
pour  son  propre  plaisir  ou  son  instruction,  sans  mélange 
d^exploitation  vénale,  et  à  la  charge  seulement  des  règlemens 
de  police  qui  concernent  les  représentations  théâtrales,  ce  qui 
est  étranger  aux  droits  de  l'auteur. 

Il  suit  de  là  qu'un  auteur  n'a  pas  le  droit  d'interdire  la  re-* 
présentation  de  ses  ouvrages  sur  des  théâtres  de  société  où  le 
public  ne  serait  point  admis,  et  où  aucun  prix  ne  serait  exigé 
des  spectateurs.  L'auteur  est  sans  intérêt  pour  réclamer  con- 
tre la  jouissance  intellectuelle  que  l'on  tire  de  son  œuvre, 
lorsqu'on  le  fait  sans  en  recueillir  aucun  profit  matériel , 
aucun  produit  pécuniaire  :  il  n'a  pas  plus  de  droit  à  interdire 
ou  à  permettre  une  représentation  de  cette  sorte  qu'il  n'a  ïe 
droit  d'autoriser  ou  de  défendre  à  qui  que  ce  soit  de  jouir  de 

(i)  Voy,  t.  !•',  p.  354. 
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800  œuvre  par  la  lecture.  Ce  qui  lui  est  garanti ,  c^est  Vew* 
ploitation  exclusive  de  tous  les  profits  pécuniaires  que  son 
œuvre  peut  procurer.  Pourquoi  fût  admis  à  se  plaindre ,  il 
faudrait  qu'il  pût  démontrer  Texistence  d'un  tort  réel  fait  à  sa 
propre  exploitation. 

Cette  solution  résulte  des  principes  généraux  que  nous 
avons  plusieurs  fois  exposés.  On  peut  l'appuyer  en  outre  sur  les 
termes  de  la  loi  du  19  janvier  1791  qui  déclare  que  les  ouvrages 
ne  pourront  être  représentés  sur  aucun  théâtre  public,'  d'Où 
il  suit  que  la  loi  n'a  pas  voulu  s'occuper  des  théâtres  privés. 

Il  a  été  jugé  avec  raison  au  profit  de  MM.  Planard,  Danois, 
Scribe,  Delestre-Poirson>  Duvert  et  autres  auteurs,  que  les 
propriétaire  et  locataire  du  théâtre  Chantereine,  en  louant 
leur  salie  à  des  sociétés  d'amateurs  qui  avaient  distribué  des 
billets  gratis,  mais  qui  en  avaient  aussi  fait  vendre  à  la  porte, 
avaient  contrevenu  à  l'article  &28  du  code  pénal.  Cour  royale 
de  Paris,  17  mai  1832.  (1) 

Si  le  produit  d'une  représentation  donnée  sur  un  théâtre 
public  est  appliqué  à  une  œuvre  de  charité ,  la  part  des  au- 
teurs n'en  doit  pas  moins  être  prélevée  à  leur  profit  sur  le  prix 
perçu  des  spectateurs.  La  destination  charitable  donnée  à 
cette  recette  ne  fait  pas  que  la  recette  n'ait  pas  eu  lieu.  Appli- 
quer â  l'œuvre  charitable  la  totalité  de  la  recette,  ce  serait  faire 
la  charité  aux  dépens  des  auteurs  et  sans  leur  consentement; 
ce  qui  serait  contraire  à  toute  règle.  La  question  a  été  jugée 
en  ce  sens,  le  26  mai  1828  (2),  conformément  à  l'avis  de  notre 
excellent  comique ,  Picard,  devant  lequel  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  avait  préalablement  renvoyé  l'affaire  :  a  At- 
tendu qu'aucune  production  dramatique  ne  doit  être  repré- 
sentée qu'avec  le  consentement  préalable  et  nécessaire  des 
auteurs ,  et  sous  la  condition  d'iine  rétribution  convenue , 
hors  le  cas  d'une  renonciation  expresse  ;  que  de  Montgenet 

(i)  Gaz.  des  trib.  a5  avril  et  x8  mai  i83a. 
(a)  IM,  37  mai  i8a8. 
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ne  justifie  d'aucune  convention  dérogatoire  aux  traités  rela- 
tifs à  la  r^résentation  des  ouvrages  dont  il  s'agit  ;  condamne 
le  baron  de  Montgenet,  et  par  corps,  à  payer  les  droits  récla- 
més dont  le  compte  sera  réglé  par  M.  Picard  que  le  tribunal 
commet  à  cet  eff(^$  attendu  que  le  maire  du  5'  arrondisse- 
meirt,  appelé  en  garantie  par  de  Montgenet^a  déclaré  pren-* 
dre  le  fait  et  cause  de  ce  directeur,  condamne  le  maire  à  ga- 
rantir le  directeuri  et  à  le  rendre  indemne  des  condamnations 
contre  lai  prononcées.  » 

Les  représentations  gratuites  données  à  l'époque  de  cer- 
taines fêtes  publiques ,  et  connues  sons  le  nom  de  speetaeUiê 
grati^f  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'à  la  cbarge,  envers  les  au- 
teurs, des  rétributions  convjsnues  pour  les  représentations  or- 
dinaires, à  moins  de  stipulation  contraire.  Cette  solution  est 
d'autant  plus  juste  qjae  les  théâtres  reçoivent  ordinairement, 
an  lieu  de  l'argent  qui  ne  leur  est  point  payé  à  la  porte ,  une 
indemnité  acquittée  par  l'autorité  qui  gratifie  le  peuple  du 
spectacle.  Quand  il  n'en  serait  point  ainsi,  la  solution  devrait 
encore  être  la  même,  conformément  à  ce  qui  a  été  décidé 
pour  les  représentations  dont  le  produit  .est  appliqué  à  des 
œuvres  de  charité,  pour  lesquelles  l'exemption  du  droit  d'au-, 

t^r  serait  plus  favorable^  D'ailleurs  im  théâtre,  lorsqu'il  juge 

11»-  ,  , 

à  propos,  soit  de  dpnner  des  représentations  gratuites ,  soit 
de  consacrer  sa  recette  à  tel  ou  tel  emploi  déterminé,  ne  cesse 
pas  d'être  ^unç  entreprise  commerciale,  dont  tous  les  actes  . 
son|  présumés  faits  dans»  une  intention  de  profit  actuel  ou  ul* 
teneur,  et  dans  des  Vsue^  dc^j^péculation  dont  les  charges  doi* 
veqt  être  acquittées  par  \ui. 

£e  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  par  jugement  du  10 
septembre  1838  (l)  rendu  au  profit  de  MM.  Bayard  et 
Th^aplon,  auteurs  du  Père  de  la  débutante^  et  de  M.  Mé- 
lesville  pour  sa  moitié  dans  les  droits  d'auteurs  des  pa- 
rôles   du  Conceri  à  la  Cour  y  au  sujet  de   représenta* 

(•)  Qûz,  des  tttb,.i*k  sepUmWe  i838. 
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tions  données  de  ces  pièces  âu  bënéfloe  de  mesdemoiseUes 
NobletetEssier  sur  le  ibéàtre  de  rAcadémie  royale  de  Mu^ 
que ,  a  jugé  que  les  droits  d'antears  doTalent  être  réglés  d'a- 
près les  usages  du  théâtre  sur  lequel  les  pièces  avaient  été 
représentées ,  et  non  d'après  lés  eonrentions  existantes  entré 
les  auteurs  et  le»  diredeors  des  théâtres  au  réperi^e  des- 
quels les  pièces  ai^^tenaient. 

96.  SeraiiHce  porter  atteinte  mt  drôHsr  du  privilège  que  de 
donner,  à  prix  d'argent,  lecture  de  l'ouvrage  de  domaine  priré? 

En  thèse  de  droit,  raflBrmative  n'est  pas  dontehie.  Qùê , 
par  exemple ,  Famenr  d'un  ouvrage  ait  |ugé  à  propos  de  he 
le  vendre  qu'à  très  haut  prix ,  et  de  ne  le  publier  c|tt'â  nû  tl^ 
petit  nombre  d'exemplaires  ^  si  des  spéculateurs  rassemblèfnt 
utt  atiditoire  payant  pour  lui  communiquer  l'ouvrage  par  là 
lecture ,  ils  porteront  une  atteinte  au  privilège  par  ce  mode 
d'exploitation.  Mais  on  comprend  qU'ett  fait,  la  preuve  du 
préjudice  ne  serait  pas  facile  à  établir;  et  un  autexït*  qui  récta-' 
merait  contre  une  telle  lecture  publique  ne  pourrait  espérer 
de  réussir  que  sll  démontrait  que  c*est  à  raison  de  la  com- 
munication orale  de  son  ouvrage  qu'une  recette  a  été  perçue.  ' 
L^attéinte  pGrrtée  aux  droits  de  l'auteur  serait  infiniment  plds 
grave ,  et  le  préjudice  beaucoup  plus  évident ,  sll  s'agissait" 
d'un  ouvrage  encore  inédit.  Les  trîbuiiaux  devraient ,  en  ée* 
cas,  condamner  une  lecturfe  publique  alors  même  qu'eifè 
n'aurait  pas  été  fiaite  à  ^rix  d'argent  et  dàfià  deSVueè  (le  spé-^ 
cùràtibn  ;  car  une  preiûîèrë  publication  ikitè'  ^ii%  là  partiel- 
paiîoti  d*un  auteur  violé  ouvèrtemerit  le  plu§  sàc^^  de  iousséà' 
droits,  celui  d'être  le  maître  absolu  delà preniière  émission  dûi 
convertit  sa  pensée  privée  en  \ine  pensée  publique;  droit  éiiii- 
némihent  respectable ,  '  et  qui  ne  touche  pas  seulement  à  des 
intérêts  pécuniaires,  puisqu'il  peut  engager,  au  plus  haut'(jfe-' 
gré,  la  réputation  de  l'auteur,  et  souvent  même  sa  conscience/ 

T  àura-t*il ,  dans  le  fait  dont  nous  venons  de  parler ,  di^ît  * 
de  contrefaçon  aux  termes  du  code  pénal  ?  Les  termes  des 
articles  &25  et  &28  qui  punissent  les  éditions  et  lès  représen- 


j«fiq«!a«  leciHfes  publiques^  mate  le  pi\Of)Fîéiiaire  du  fdifit 
\èg^9  dont  les  droiig  se  tronvaraieiU  léAéft  par  «»9  4d  fait,  tank* 
rait  actim  devant  les  ir^bunaux  civils  ea  vertu .  dm  priadpe 
général  «onsacré  par  Fartiole  188S  da  code  elvil  :  que  tout 
fait  f«elcônqoe  de  rhomae,  qai  leaose  à  aoinii  m  dwanaga, 
pMil^  jcahii  par  Id  £aute  daqudl  if  est  arrivé  41*  i^parèr^  : 

37 — ^20.  -Quêtions  relatipes  à  la.  mture  spéciale  des.  cpmgpsUÎQns pf^sifiolfii^ 

S7%  Lèk'  étéaaitoéicoQilÉlUâft  Iles  dniili  tf aittéÉr^  àlUkl  nMlldeHiMA  1M 
.  fptec0p«iirloiiqBUiim*j|Dm^ 
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28.  TraductioDs  musicales. 
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20.  Exécution  de  la  musique  de  domaine  privé. 

%1..  Les  règles  que  nous  -Avons  expoaéeSr'jasqu'iai  «dnt^ 
preaqse  de  tous  pjSlQtS',  fipiriicables  aux  OQmpôsitittpis  mmà^ 
ealçs.  £le  qnefMis  «vxmus  dit  sur  les  .caDSre(i^[^s  tt>talea«|i 
paftieUis jidentiques ^u ééguiaées ^  sur  les  dâféreuGes  omit 
ia  cûUrefa^Qtt  et  iè  |)iagtat.y.en  un  mat  Mr  }e  contenu  dèb 
ouvrais  est  appiâéabltt  aux (Oew^nea  mnsicales,'8aufMNcrj^ 
fois  quelques  observations  particulières  à  l'égard  des  tradue<- 
tiont  et  aiitîngmanB;de  jnusique.  Quant  i  cpi^  «oocerne 
les.diveœ  modésd'exploilation ,  la  nature  4es  protftfellotas  Se 
ect  lart  n'iaxige  qoeiques  irëlcslons^pëdiidès  que  velaii^f^ 
mente  rexéeptimi  UMulonlt.  En  lontie  rsbtd'^  lesrâgiës 
€eiit6naeaidansileflD0«f8ide'ct'«ha^e  a»  Klnpressfren  ;  ii 
«raTons  ,*  léa  e<^ië&  àfla  mafin  «mtosM  aMOB-febrittation',  «ît 
ta  Vente ,  '  s»r  ta,  repréaencaiiM ,  re^iv^eift  let#  apjdiedttoA 
ieonq[>lète  n»  «bmpasliiona  <de  mvsiqu^    .  ;  •    >  > 

'  98.  Quoiqoeta  musique  parle  A  tous  leis  peuples  »ne  lâii^ 
g<He  ttUÀViersette^  eUb  «'ènapasfDtfitis  sa  pluraMé  dldiomeà 
<(ui  ne  varient  pas  49iiiiviant  iès  limites  des  «errita^res ,  iè^ 
qai'  expriment  les  ntémes:  peiipées  sharmfoafqnes  •  par  Aes  ^f{^ 
sinin»ene  Mfêrens:  Transpoiter  dans  le  langage  dà  *  violoiis 
dn  piano,  delà  fltee,  un  morceau  écrit  pour  la  voix 'humaine, 

5. 


s 
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approprier  à  un  inslnunent  déterminé  une  œuvre  composée 
pour  un  orchestre  entier,  prendre  un  thème,  lé  motif  d'uftair» 
pour  l'arranger  en  variations,  en  contredanses,  c'est  traduire. 

L'auteur  a-rt*-il  seul  le  droit  ée  faire  de  sa  musique  ces 
iMutes  de  traductions  ?  Est-ce  contrefaire  que  de  tradnipe  et 
Arranger  ainsi  une  composition  musicale  de  domaine  privé? 

La.  loi  prussienne  du  il  juin  18S7  s'exprime,  ainsi  ^  §  20^ 
sur  celte  question  :  a  Est  réputée  contrefaçon  la  publication 
qaî,  sans  le  consentement  de  l'auteur  d'une  composition  mu- 
«scale ,  serait  fafte  d'extraits  ,  d'arrangemens  pour  des  in- 
«iPOfflens  Isolés,  ou  d'autres  travaux  quelconques  qui  ne  sau- 
raient être  regardés  comme  compositions  propret  à  celui  qui 
fait  cette  publication.  » 

Cette  même  loi  reconnaît  que  le  jugement  de  cette  question 
doit -varier  suivant  les  circonstances,  et  exige  des  connais- 
^nces  spéciales  ;  car  elle  décide ,  §  M ,  que  «  les  juges  re- 
i^uarront  le  rapport  d'un  comité  composé  d'expert^,  lorsqu'il 
•y  aura  doute  sur  l'une  des  questions  ci-après....  2^  si,  dans 
i'bypothèse  du  g  20 ,  un  morceau  de  musique  est  à  considérer 
comme  une  composition  propre  à  celui  qui  la  publie  ou 
•comme  une  contrefaçon.  i> 

:;:  Cessages  dispositions  sont  conformes  aux  principes  de  notre 
^Iroit  commun  ^  applicables  dans  le  silence  dé  nos  lois.  Leii 
ir^uctions  musicales  sont  loin  de  se  distinguer  de  l'œuvre 
originale  p9r  des  c&ractères  aussi  tranchés  que  lestraduc- 
)|oi)s.4Bsécnlâ^«  I^  motib  sur  lesquels  nous  nous  sonnaies 
^ifipuyés.,  nf  16 ,  pour  soutenir  que  le  privilège  d'ui^  ouvrage 
^^  langue  ft^ançaisi^  ne  donne  pas  au  propriétaire  loi^roît 
d'empêcher  des  traductions  en  anglalis ,  en.itaKen  >  cessent 
d'être,  applicables  à  la  plupart  des  cas  de  traductions  musi- 
cales. Ces  sortes  d'orrangc^ens  doivent,  en  génial  ^i  éire 
^coQsidérés  cos^me  une  atteinte  au  privilège ,  à  moins  que  le 
travail  du  traducteur  n'ait  apporté  à  la  composition, pre- 
mière d^assez  notables  cbangemens  pour  conutituer  une 
œuvre  réellement  différente,  et  pour  encarter  toute  chance 
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soit  de  confusion ,  soit  même  de  concurrence ,  dans  Texploi-' 
latioD  commerciale. 

La  jurisprudence  ne  parait  pas  avoir  tranché  netiemevl 
celte  difilcnlté. 

On  a  quelquefois  cité ,  mais  à  tort ,  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  il  nivôse  an  xin  (1),  comme  ayant  Jug4  la 
question.  Cet  arrêt  a ,  il  est  vrai ,  énoncé  dans  ses  motifs  que 
Sieber  a  pu  faire  faire  ce  qu'il  appelle  des  traductions  des 
compositions  musicales  publiées  en  Allemagne  par  Pleyel-, 
pour  les  rendre  propres  à  d'autres  instrumens  que  ceux  pour 
lesquels  elles  avaient  été  faites  par  leur  auteur;  mais  ce  wù* 
tîf  \  qui  repose  principalement  sur  la  circonstance  de  pébli-^ 
cation  à  Télranger ,  ne  juigé  pas  directement ,  et  pour  elkM 
métne ,  la  question  que  nous  venons  d^examîner. 

Dans  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  rendu  le  30  m^i 
1837  (2)^  il  estditqnesl  le  motif  d'nile  fantaisie  et  cent  de 
deux  ou  trois  contredanses  avaient  été  puisé»  datas  la  partie 
tionda  Siège  de  Connthé  AeYiomvA  ,11  n'y  aurait  point  là 
contrefaçon,  mais  simple  plagiat  non  préjudiciable  au  ee^ 
sionnairequi  n'avait  publié  ni  fantaisie  ni  qnad)riBes  motivés 
sur  la  même  œuvre.  Cest  là  un  jugement  de  fait  qui  n'engage 
pas  la  queistion  de  droit. 

29.  Il  n'est  pas  toujours  facile  de  reconnaître  jttsqu'oè;sf^-' 
tendent  lés  droits  exclusifs  de  Tailteur  d'une  composition  mu-^ 
sicale,  quant  à  l'exécution  de  son  œuvre.  Le  cas  de  lectune 
publique  que  nous  avons  examiné,  n*  26j  présente  avec  jcelui 
d'exécution  musicale  des  analogies  et  des  différences. 

La  deiânation  des  oeuvres  musicales  n'est  pas  d'êti^  lues 

fiitençien^mént ,  c'est  d'ên^e  exécutées.  Publier  et  vendre 

-ia  fflwique,  c'est  provoquera  l'exécuter  tous  ceux  à  ^uî  on 

la^cémmunique  par  cette  voie.  ' 

*  Si  J^oa  applique  les  principes  que  nous  avons  exposés  en 


'  ''(t^^MérKn,  jft^éT/oifrr,  Contrefaçon.  §  Vtir, 


»       »    * 
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paitant  des  autires  produoiioiift  de  l'esprit^  n""'  19,  ^iei  Ky  on 
reconnattra  que  rexécuiion  de  la  musique  de  domaiDe  privé 
appartieiidra  iAContestablement  à  touie  personne  qui.  Vexé- 
cutera  gratuitement  pour  son  instruction  ou  potir  ton  plaisir^ 

Doit**on  aller  plus  loin,  et  conduire  les  déductions  logiques 
du  principe  qui  attribue  à  d'autres  une  exploitation  exclosiye^ 
Jusqu'à  dire  quei  l'exéenUon  payante  ne  pourra  jamais  avoir 
]Àm  sans  le  e^^Asentemeat  de  l^auteiir?  Je  pense  que  ce  serait 
arriver  à  une  oonséquenoe  exagéréi9. 

£b  effet,  Ton  ne  peut  méconnaître  Timportance  des  deux 
ooi^idérations  suivantes  :  l'une  est  que^  dans  toute  exécniîon 
niuticale  ^  la  pari  pers(»ineUe  des  exéeutans  est  énorme }  et 
qu^  l'iptérét  des  auditeurs  s'atiacbe»  soi](  à  la  position  partioo- 
Hère  de  ces  eiLécutans,  soit  au  degré  de  leur  talent,  non 
fooina  qu'au  stérile  de  la  composition  eUe-mémç.  Ii!autre 
considération  est  que  l'exécution  payante,. soit  isqlée,  soîjt 
dans  un  concert,  ne  fait  perdre  f  ni  acheteurs  à  la  n^usiauis 
publiée ,  ni  auditeurs  à  l'auteur  s'il  veut  exécuter  lui-m^me 
sa  inusique,  ou  la  faire  exécuter  par  des  artistes  de  son  choix» 

]>'un  auir^,  câté ,  l'équité  naturelle  seraU  oeortaiuement 
blessée  si  tout  entrepreneur  de  concert  pouvait  iqafMmément 
s'emparer  de  la  musique  d'autruî ,  et  en  rebatt^^e  1^  oreilles 
du  public  jusqu'à  la  rendre  usée  et  banale ,  jusqu'à  en  épui- 
ser i  pon^seulement  toute  la  nouveauté,  mais  tout  l'attraits  si| 
à  G6té  d'une  entreprise  pour  laquelle  de  la  musique  serait 
npmposée  exprès,  une  entreprise  rivale  pouvait  exéouter  louie 
la  même  musique  aussitôt  qu'elle  fserait  publiée* 

Pour  rester  dans  la  justice,  il  faut  se  placer  dans  tebcm  sens. 
Je  pense  qu'eu  fait  d'exécution  de  la  musique  de  domaiiie  privée 
il  ne  faudra  que  peu  s'attacher  à  la  circonstance,  qu'un^pirix  sn- 
ra  perçu  du  public  par  celui  qui  l'exécutera;  et  fue^i  toute 
grave  qu'elle  soit  à  l'égard  des  autres  proânettonsdA,  tiesprit, 
cette  circonstance  d'exploitation  pécuniaire  ne  devra  plus  con- 
server ici  qu'une  importance  fort  secondaire^  àfioins»  toute- 
fois, qu'il  ne  s'agisse  d'exécution  sur  un.  théâlk^  parr^présen- 


tation  dc^mAtiqueî  car  il  y  a  lieu  d'appUifu^r  alors  une  prévir 
»i{m  spéciale  de  la  loi.  Mais  je  pense  aussi  que  lorsqu'on 
Toudra  exploiter  à  son  bénéfice  le  dommage  que  Ton  causerai 
par  Toie  d'exécutiop  musicale,  au  propriétaire  du  privilège, 
Yhfknctioi^  0UX  droits  4''au|tettrs  se  reconnaîtra  à  ce  caractère* 
Je  laisserais  donc  ai9si  les  musiciens  exécutans  tirer  profit  pé» 
cuniaire  d^  (a  propi^été,  d'aul^  j  m^s  Je  n^  les  laisserais  poiiit 
rumer  la  propriété  d^autrui  par  le  profit  qu'ils  eu  tireraieoit. 

Ce  mode  d'usurpation  de  la  propriété  d'autrui  constituera- 
t*U  un  dé)U  prévu  par  le  code  pénal  ?  Je  ne  le  pense  pas. 

Le  code  péufd  pipit  les  éditions  illicites  et  les  représenta- 
0ons  UUâtes.  L'exéQutîpn  musicale  n'est  ni  nue  édition,  ni 
we  représentation,  i 

J$,  IH^ur  facUit^r  ll^T^cution  payante,  on  copie  la  musique 
ds  domaine  privé)  il  ppiura^  en  ce  points  y  avoir  contrefaçeo; 
car  nous  avons  YH,  nrlS,  queles  copies  de  musique,  fiissenih 
$^es à la.uviiil^)  som .considérées  comme  éditions  iUioites 
l4r^^'eU^l^#f)nt  fipiit^^àtlij^e^dp  spéculation. Cette  application 
i^DPoins  ne:§er9itiPOfi.s^9  difll^ulté»  eioe  ne  serait  là  dans 
tous  le^.ça^  cw'im4^it  ^çc^ssf»ç!euj . 
.  Jt'^tjcle  42S  id»  codf  pénal  punit  tQUt  directeur,  tout  en- 
trej^epeiir  dâ^peqtaale» -toute  assoçiatimi  d'artistes  qai  aura 
£ftMii)ai»^éiiBnteff.sur:/Mn>théâ|^  an 

mépris  des  lois  et  règlei^nenaorelatift  à:la  propriété  desiauteursL 
lipe  «MHiofiiiti^^^QQmi^teiid  les  compositions  musicales;  la  mu- 
siqiiftifilii  moment  'ftii^elle  est  iQ^lée  enjointe  à  un  drama  ^  éi 
wicnléftdaiiB  tinf^  jl»qpi«éfieiitiaion:  théâtrale,  dment  ma 
9ÊÊmMg^qm-dmlk  4^  appelé  dmffiaiiqw  étmli^sem  A% 
Utioi;  alor^jmilive>auSlun1»iiya1t^  nul  .droit  à  ifttDCi  w^pM 
dmO^oH^lmê  àam hiimgmÙ^Ym.i^du,  goùt«  B  ifMitidMM 
f  fioonnid[ti^iqii^ia;ÉQisifpifi[âe)doi^Atne.  yrim:  a 
ttéB{tlâ&sm  nm^iiltei^ttoqiteaofttie  ieKéBfrtionfafti  ptoiî»  du 
dioitjteiisfiprdWnMiettvQKèlimiremm^  tésmvé^à  Iffiutsipii': 

La  décision  sera  différente  s'il  ne  s'agit  plus  d'exécuter  la 
musique  conjointement  avec  un  <j^ramQi>Assimilierjan  concert 
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public  à  m  spectacle ,  le  lien  d'eiécmion  à  an  théâtre,  Vexé- 
cution  à  une  représentation,  la  musique,  même  extraite 
d'une  œuvre  dramatique ,  mais  exécutée  sans  accompagàë-- 
ment  de  paroles  et  dé  jeu  scénique,  à  un  ouvrage  dramatiqhe^ 
ce  serait  recourir  à  des  analogies  dont  chacune,  prise  isolé- 
ment,  serait  forcée,  et  qu'il  serait  nécessaire  d'ajouter  lei 
unes  aux  autres  pour  constituer  le  délit  prévu  par  l'article  k^Sy 
puisque  ce  délit  ne  résulte  que  de  la  réunion  des  ciréomsiaii- 
ces  qu'il  énumère. 

La  protection  du  privilège  du  compositeur*  contré  unlèieké^ 
cution  musicale  évidemment  destinée  à  envahir  son  droit  et  à 
en  paralyser  l'usage,  me  parait  né  pouvoir  résulter  que  dé 
l'action  civile  ouverte  par  l'article  1382  du  code  civil;  et,  pour 
que  cet  article  devi^ne  applicable,  il  faudra  la  preuve  d'un 
dommage  réel,  et  celle  d'une  intention  usurpatrice  al»toz  con- 
statée pour  pouvoir  être  caractérisée  faute  ou  quasi'délit.     ^ 

Deux  arrêts  rendus  par  la  cour  royale  "àe  Purïs ,'  né  sont 
point  assez  précis  pour  fixer  la  jurisprudence  sur  ces  ques^ 
tious,  dont  ia  solutién  me  parait,  en  définitive,  devoir  èffé  «^ 
bordonnée  aux  circonstanoéts  spéciales  à  chaque  affilire.' 

Le  jugement  suivant,  rendu  par  le  tribunal  de  commerce 
de  Paris,  le  20  août  iibU ,  a  été  confirmé  |>ar  arrêt  de  la  «pur 
royale  de^Paris  du  26  août  i8S7,-  par  défaut  contre  les^udl^ 
de  la  faillite  de  Masson  de  Puitn«uf(l)  :\  'i    • 

«  Attendu  qu'auxtermes  de  l'anibled^lakiiâaid  jiantier 
17dlet  de  l'article  l*""  de  la  loilf  }nillét-^  ao&t  4e  la  même  m^ 
née,  le»  ouvrages  des  -ahueurÀ  vivans,'  $oit  qtf11s4àsien«  >]i«  nw^ 
gt^^  ou  impriméi  y  fe»  peuvem  ^é  i^tiéi^efiiéfii'lttr^anem» 
théâtre  publie,  dans  tdnie  Vétettifiie^âu  royaume^  sans  le  oou^' 
sencemeot  formel  ou  paréc>it'âéSi4iiilébi»s««i'0elaiv''de^^^^ 
héritiévs  pwcessioBuaôrésf  atteiMoiqÉe  iQtosti»eiset¥évott  aoni 
Ilroprié^ifeâdllr^eItoil«ides1hiiâd)i^  QtAeWpéxt» 

Gomiquevqt'ils)  irnoLèn  msjDti  tnuté  )a^«KîM«difiéifeiiB  ahitrinri» 


îles  Mvragès  par  eox  "ajoutés  à  ce  répertoire  ;  qu'ils  ont  seuls 
le  droit  de  faire  joaer  et  représenter  en  tout  ou  en  partie  ceux 
de  ces  ouvrages  qui  ne  sont  pas  tombés  dans  le  domaine  pu- 
blic  que  les  éditeurs ,  en  achetant  le  droit  de  graver  et  de 

vendre  les  ouvrages  dé|à  représentés,  ne  peuvent  transttetlre 
à  ceux  qui  les  achètent  que  Fusage  permis  par  la  loi  ;  qu'en 
vain  Masson  de  Ptritneuf  prétend  qu'il  ne  représenté  pas 
les  ouvrages ,  ou  qu'il  ne  les  fait  exécuter  qu'en  partie  ;  qu'un 
concert  érigé  en  spéculation  permanente ,  ouvert  aux  mêmes 
heures  que  les  théâtres,  ayant  ses  affiches,  ses  bureaux,  ces  em- 
ployés, et  où  le  public  est  admis  en  payant,  est  une  entreprise 
placée  $ou&  la  d^npoiinat^Oin,  générique  de  spectacle  publie,.  » 
Uxi  autre  Jugemcuit  4a. rnisfie  tribunal  de. commerce  4e 
Paris,  rendu  le  2i  janvier  1835  et  oonfirmé  par  arrêt  de  la  x^our 
royale  du  16  févrjûer  li^;$6  qiû  en  adopte  Iqs  motifs  (1)9  juge^^u 
contraire  entre  le  même  Masson  de  PultAeuf  et  le  aîeur  IVI^ 
saj^d  I  que  si  \^  muçifiujqi,  restée  oia$uiscrite  ne  peut  être  exé- 
cutée (|u'ayec  le  copse^enienl  de  V^f^p^nv^  hxmnsiqtxQ^g^xéi^ 
peuf  èire,ef  éciuée  en  p^ublio  sans  le  oopsçxaementdel!Auieji(i:^ 
ménpe  dans^fàes.çQjliGC^rts  pitl^lips  et  payans^,  et  à  la  charge  toutey 
fQÎs  d'indi^çf  le^i^om  df)  r^ujl^eur  dapsIes^nppceset^fBçb^^) 

■     '..  ;.' 

30.  Les  élémeDs  dont  se  composent  les  droits  d'auteurs  sont,  ea  général , 

'   '      '     '  '  ïés  m'émês  j^our  les  arts  dû  dessin  que  pour  les  autres  productions 

''     '      •   'de-res^t;  '•'•'•{  ••  ''•'  •*  "   '•*     •  •  '      ■  •''••■' 

18K  9tQvHét9é(»  eratras  ongiùâles/etooDséqiieâceidudh^  d'^è^ëàlfiiMl 

32.  Le  droit  de  copie  fait  partie  du  privilège.  .-'*'<•*'>:  j 

,  d,3« .  L^  copie  totale  et  i()eatique  est  cfu^tpefaj^cm,,    ^  •      .     l 

34.  Les  sculpteurs  et  les  graveurs  ont  droit  au^rivilège. 

"85.  Les  architectes  ont-ils  droit  au  privilège  ? 

-    dS/IiesiiiodâesiiestinékàiÀ'iabncations'iDd&'M^^ 


,  »...  '  t  } 


'    n     < 


(I)  Driioz,  t**K'«Sr'i.'V^;'>iï*^:"''^"''  •'"•^  •*•  ^'  "'•'  •■*'■'  ^'^ 
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,     37.  Le»  Impies  pfrU«U^f^UyeGc|u«icmP4  40  IliK^^ 
trefaçoQs, 

38.  Lithochromie  et  enluminures. 

39.  Le  droit  de  gravure  appartient  même  aux  artistes  qui  n*ont  pas  fait 

paver  leurs  ouvrages. 
:   40*  Ûyâ  coAtrefii^n  alon  même  ^ue  la  eopie  eit  fidte  pow  uinmM 

destination  qqa  i'çeuvre  «(lis^nale,  '     '  >' 

.  41.  Eeproduction  des  œuvres  d*art  par  un  4|rt  diflèreqt.  ; 

42.  Loi  prussienne  sur  les  q[uestions  des  deu^  i^uméros  précé4f^ 

43.  Copies  que  Ton  fiût  pour  son  usage, 

44.  Droit  d'exhibition.   '  .  {       1    ^ 
•    4S,  Renvoi  «u  èhapitre  suivant. 

.  • . 

M.  La  loi  assure  aux  arts  du  dessin  là  même  proiectbii 

qu'aux  autreis  œuvreâ  de  r^esprit,  et  les  règles  que  nous  avons 

•  •  f 

exposées  jusqu'iei  leur  sont  applicables  ;  mais  de  la  nature 
spéciale  de  ce  genre  d'ouvrages  naissent  un  certain  nombre 
de  questions  particulières.  •   î       »  > 

Kl.  Dans  les  arts  du  dessin,  rceuvrë  originale  qui  à  reçu  ïe 
premier  dépôt  de  la  pensée  de  Partistè  a,  par  elle-même,  une 
importance  beaucoup  plus  grande  que  le  manuscrit  sorti  dé 
la  plume  de  l'homme  de  lettres  ou  dit  musicien .  *  Toutefois ,  à 
coiisidérer  la  nature  juridique  du  tableau  original,  de  la  sta- 
tue, du  dessin ,  cette  nature  est  la  même  que  celle  du  manus- 
crit;, elle  «uit  les  règles  qui  régissent  la  propriété -de  tout 
objet  mobilier. 

Les  jurisconsultes  romains,  ôntlpng^ement  dé))attu  là  ques- 
tion de  savoir  à  qui  un  objet  d'art  appartieiat  iQi^u'il  a  été 
ftbriqué  avec  une  matière- dont  fi»  autre  que  l'urtiste^  était 
propriétaire.  .       -       :     •       >-  '•       '   '•^• 

Les  Sabiniens  décidaient  que  le  pro^Hétalre  de  là  matière 
devenait,  par  droit  di'accessîon,  proche taîr^  du  tablç^û  J^Pau- 
J]i^  (J)  en  donne  pp^r  moti£  qiie  l^.propriétidis^la  substance 
matérielle  doit  prévaloir  sur  le  travail  de  petitiure  qui  sans 

(1)  Fr.  a3,  $3,Derei  vm^io^.^^M\^^fld^9An  ,...  '^a  ,  • . 
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cette subsUQce  n'aivait  |)ia$  pu  ètr^. Les Pro.(^éieQ&.(i>  4ér 
cidaient  au  cmuaire  que,  4a«s  Iq  triavail  du  peintre^  \^  (orm^ 
devait  Temni^ter  ^urlasiatijfrej  tçie&t;  Fayi&de  G^aS)  qui 
décidait  aussi  qHp  la  némei  solutjpp  ue  dev^t  po^ni,  ^'appli- 
quer au  travail  de  récriture;  et  q^e  ce  i^'étaitpas  au  profit  dc$ 
récrivaia ,  »ai&  W  faveur  du  pipppriéi^ire  de  la  substauce 
sur  laqpieUe  récriture  était  apposée,  que  s'opérait  Tacc^ou, 

Les  institutes  de  Justiaien  (2)  adopteulj  les  deux  solution^ 
de  Gains.  ^  l^  çarao^es^  fu^eut-*il$  d'or  ^  squt  l'^CGçssoirQ 
de  la  substauce  sur  laquelle  ils  i^t  tracés  ,^  de  même  que 
Iqt  coQStruçtipQs  ou  plantatiions  t»qu^  V^cces^ife  du  sol  su;^ 
l^giiel  eUe^  s^u^bàties  pu  plauti^ef^  ^i  dpnc  Titius  a  éqrif  un. 
poème ^  uue.lisfoire,  uu  discours,  sur  uue  substance  maté- 
rielle dont  vous  êtes  propriét^ûr^r  le  propriétaire  du  tout 
sera  voiis  et  iion  Titius*  Mf|is  m  youç.  réclamez  de  Xitiusi 
vos  livrer  I  Tos  feuilles^  saps  faire  offirp  dp  lui  payer  le$î  frai^ 
d^écrituref  Titi^  ppurra  se  défendre  en  o]p^sant  l'exception 
de  dol»  dans  le  pas  toutefois  pà^  de  son  côté  ^  il  sera  posses- 
sew  de  bonne  foi  de  la  substapce^qui  vous  ai^artipntt 

<c  Si  pne  personne  a  fait  une  peiiituire  sur  toile  appartenant 
.  à  autrui,  quelques-uns  pensent  que  la  peinturei  ((uelle  q^i'eiUe 
soity  est  l'accessoire  de  la  toile;  quapt  à  qous,  il  nous  paraît 
plps  ponvenableque  la  toile  soit  réputée  l'aççessoifp  de.  la 
;  peinture.  Il  serait  absurde  ^  en  effejt,  qu'une  peiff ^urçi  d'Ap^M^i 
de  Parrhassius,  fàx  absorbée  par  açcp^sipnii  \i  jp^oppiété  d'une 
ché^vp  jtoUp^  Si  4opc  on  supppsp  quelle  propriétaire  dfi  ^ 
toi^e  ait  la  pqssf^sipn  di^  tableau  ^et  que  Ip  peintre  feven^j- 
que  ie  tableau  sans  offrir  le  prix  de.  h:  tpile  ^.  09  pQ9iT^,  rp* 
pousser  c^uirf^i  p^fVexception  4^  dp^  ^f^}?.^^fiWo^vLme^t 
si  le  peintre  a  iajpossession  du  ^ble^ifft.We.AçtjoqjitUe  ap- 
pftrtieadra  w^tm  lu|  au  propriéMt^P,  de  Ja  tpilpâ  fiH9H#pas, 


•j ti  I 


(x)  Fr.  9,  s  X  et  9.  Gaïus,  De  acquirendo  rerum  donUnio. 
(2)  Lib.  XI,  tit.  II,  $S  33  et  34- 


si  cehn-cîne  paie  pas  le  prix  de  la  pèintare ,  il  poarra  {(re 
repoussé  par  l'excepiion  de  dol  :  pourvu  toutefois  qnele  pein- 
ire  ait  possédé  de  bonne  foî  la  toile.  Car  il  est  éfident  pe  si 
le  peintre,  oa  tout  autre,  a  soustrait  la  toile,  l'action  pour  dol 
appartient  au  propriétaire.  •» 

Ces  questions  sont,  dans  Ik  pratique,  <f  une  applicatitm  peu 
fréquente.  Le  code  civil ,  en  y  statuant  par  ^s  articles  U6 
à  577,  a  déclaré  ne  pas  vouloir  poser  de  règles  absolues,  et  a 
espressément  subordonné  toutes  les  difficultés  pouvant  naître 
du  droit  d'accesBioD  relativement  aux  choses  mobilières,  ans 
pt-inctpes' de  l'équité  naturelle.  Sans  rapporter  textuellement! 
ces  a^dcl^s,  auxquels  chacdii  pourra  facilemaitreconrir,  cou*' 
tentons-nous  de  dire  que  le  code  n'a  pas  entendu  s'engager, 
dans  la  solution  de  l'ancientje  controverse ,  si  la  forme  doit 
remporter  sur  la  matière,  où  la  matière  sur  la  forme.  Il  donne, 
en  général,  la  pt^érence  à  la  chose  qui  forme  la  partie  prfa- 
cipale  ;  et  tout  en  reconnaissant  qae  ht  matière  doit  habituel-' 
lement  l'emporter  sur  la  àiain  d'oeuvre,  il  répnie  cependant 
l'industrie  partie  principale,  lorsque  la  main  d'œuvre  est  tel- 
lement importante  qu'elle  suri)asse  de  beaucoup  la  valeor  de 
,  la  matière  employée. 
'   tf  SI  lin  sculpteur,  ditTonllièr  sur  ces  articles  (1),  avait  lïiit 
nue  statue  d'an  bloc  de  marbre  ou  d'une  pièce  de  bois  qui  ne 
lui  appartenait  pas,  si  un  artisan  habile  avait  fait  une  pièce 
d'orfèVret-ie  d'un  travail  précieux,  ils  conserveraient  lenr 
ouvrage  en  remboursantie  prix  des  matières  au  propriétnire: 
tnâleriàm  luperabat  epiit:  A  plus  forte  raison ,  c^i  dont  }« 
papier  et  i'enCre ,  lA  toile  et  les  conteurs ,  suraient  éti  ent- 
ployés  par  tin  écrivain  ou  par  un  peintre, ne ^nmiit  exiger 
autre 'chcisb  qne^e  r(/nboùrseinent  de  ses  matières,  n 

Céttéi^iyiinonoe'ntepeifattpas  snseepliblede  difficultés. 
Quoique ,  relativement  aux  choses  immobilières,  la  règle  soit 
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que  l'objet  aiiparavani  mobilier  fait  accessioa  à  riameubte , 
et  quoique ,  â*après  Tarticle  554  4n  code  civil ,  Je .  proinrié- 
laire  du  sol  qui  a  fiiit  des  construoiious ,  plaut^tipûs  et  cuivra- 
gesavec  des  matériauxqui  ne  lui  24)panenaieiit  pas,. doive  seu- 
lement en  payer  la  valeur  et  supporter,  s'il  y  a  lieu,  des  ctonpr 
mages  et  intërèls  i  sans  que  le  propriétaire  des  aia/(ériaux.  ait 
le  droit  de  les  eplever,  tes  auteursiOnt  eu  raison  de  dire  que 
jft'îl  ATaitplu  i  un  propriétaire  d'immeuble  d'incorporer  à  soa 
édiftce  une  statue^  une  cotenuepuiout  autiP0K>bîet  ou  ou^riage 
préuenx  ^pàrienaiitià  amrui ,,  H  propriétaire  do  ce  dieroior 
ttbjet  pourrait  l€lsré6lamer:(l>  Il  ne  s'agit  .pais  Jà  des  ma^ér 
riaux  dont  parle  le  code  civil.  Mais  je  pense  qu'il  fau4rait  au 
4i0iilTaiT0  éécMer  que.  l'afic,e9Moa  s'opérerait  en  .fsiveur  du 
fwopriélaire^  def  éïKfice ,  si  un  artiste  y  vouait  aiîQii&er  des 
^vaux  tels  quociselunes^  sculpt^r^  peintures  à  A?ei|que. 

.  iâ.  Lç  droit  de  l'airtiste  ne  ^.  bf^mo  p^  à  la  propriété  mo- 
tfUère  deTœuv^  d'art  sortie diç  ses  majus-  «L^  pensée. dont  il 
a« déposé rexpressiom sur  sou  œuvre. origînak^  lui  confère,  un 
/droit sur  lies jQbfets  où  l'expre^ion ,de  laiiqémotpeo^^^tserait 
^peprQdnîlp»  en  vertu  et  par  applicajUcn  des  mémçs.priqpipes 
que  oaux  qui.çqnCèrenUle  droiit.^e  copie  à  l'écrivain  .gui  a 
iDonfi^jS^  pensée  au  papier. 

]  D'asseE  grave;  qqestions  peuvent  nattre  pour  c/oncUier  et 
4Xianbi|ier  le  drojU  de  reproduction  qui  appartiept  ^à,  l'artiste 
.^[^réçite]^,  et.I^s^d^its  qi^'un  propriétaire  autre  q^e  lui  de 
Vœuyi^Qrigli^ale^  ppmipe.^jiU  pifopriétaire  d'objet  niobilier , 
.|ite^t.ai;oirs^r  cette  oaijLvre ,  Iprsgu'elle  est  arrivée,  légitiroe- 
n^teu;  sa  possession  et  qu'eUe  e^t  devenue  sa  cbose*.  ^  ^ 
• .  Nous  examin^ops  ces  questions ,  de  même  que  celles  qui 
co^Ksern^  l|e^i  ^^en^iprs  dc^  jfaianusçriji&  »  dans  le  chapitre  re- 
4»tif  aux  $i^iptêjàsjprù>Uègei,  dansjequel  nous  aurons  à  nous 
•qc^uperdespi:Qpiri4Uiji;es  etdes-cessionnaires.  Nous  devons 
JAOU|  coB|ieAtei\,4^:te.JPfése]it  chapitre  s  (le  constater  l'exis- 

.  (i)  TouUier,  Mii,>©°.iaô.  -r-  RlalevîUe,  sur  rarlicle  554. 


^ 


«enDê^tt  di^it  de  copié  oà  ^e  repNiàoMkm  ^qi  tfiiiinrtieai  à 
l^rtiBte  y  et  d'en  mesurer  l'étendne. 

38.  Copier  ttfi  tableftu,  identiqueiaMnl  el  «à  |K>h  entier ^  & 
quelque  infériorité  que  la  copie  reste  "de  ràri{^nal ,  c'est  con^ 
ti'efaire. 

Si  le  copiste  «voue  «a  cupfce ,  il  porte  atteinte  aa  privilège 
idè'raateuK  li  met  dans  le  conimeiioè  im  objet  dcmt  l'anteoir 
ilTait  seul,  le  droit  4'eKéouter  UiiHvêvie  la  repFèdnjstieft.M 
d'autoriser  ia  ««|)t<0KtiietièA  par  auinrir  U  <avttit  IbrigiM 
doui  le  prit  peut  se  irouf  er  dimkitté  si  la  Mpta  iist  bone^ 
dotti  la  réputatîoD  peut  se  troutèr  compronMeisila  copie  est 
jÉtaiiTâise;  .,  . 

II  y  à  .égaleàieibt  leoiïirefaçoà  ^  n^s  wamXè^^^  béBMmtp 
plus  ^upablC)  si  le  copiste  a  eMrëprisdéfiiire  passer  sobrepf- 
ticementsa  copie  pour  iVBliTPé  ^orî(;ittale  ou  pour  «no  eoplè 
émauëe  dé  l\iuteur  lul-teémè.  ^L'aéte  est  moralemteut;  plus  re- 
préheùi^ible,  piiisqUe  à  ia  vîôlaiioii  du  droit  efteloisiif  se  mâé  iè 
mensoirgeetla  fraude:  Tacte  esft  beaucoup  plus  préjudicifâila^ 
prui'^qùll  éngbg;e  plus  gravéta^t  la  reiMMutiféis  de  f  attiettr  ut 
dimitivé  plus  ttotablem^eut  le  priiLdeVouVrage  quèsHl'  «*» 
^ssaii  d'Uné  dopie  doMée  totume  Ihit^par  "un  Àruirger.     ; 

La  jurisprudence  a  plusieurs  fois  puni;,  M  wet  itsifsdtf  ;  9éè 
tônti'efaçons  ûè  portraits  ;  mais  eHe  a  eu  soin  de  disHugUer 
«i  lé  s|ebotid  portrait  était  tdte  copie  du  prenMei^,  ce  qui<ei^tttie 
'd)ntrëfa^Àb;ou  st  le  second  portratt  étafft'mie'ât£fël*ei!ifcecè^ 
du  même  modèle,  te  qtti  est  t)érmts:  La  même  disducflôb  Â)tt 
s^appiiqué^  àtbthes  les imkations if ofcjéts  naturels,  vAs'  qtt 
paysages  et  autres,  n'fàtftdécîder  là  mêtee  cfaèsè  à  Téffarâ 
des  planis,  dès  trartes  gëogrâphiqàès,  ët'cAJett'antfk^ 
(jûi  ^êhi  plus  am^em^éAl  développé  H^tti^  fe  thstpfnste^sn^mâ. 
"  Les  copies  totales  et  ideiMqnes  dek  dèasfès  ^  ^  iflbogiiÉf- 
phies,  dés  gravures,  sonti^lus  faciles' et  pa^ciMi^uènt  'pitls 
dangereuses  que  celles ifesHtaMeatrl.lfîen-seulenïent  ces* »ée^ 
pies  peuvent  être  faites  par  imitation  ;  elles  peuvent  résulter 
de  calques ,  imitation  plus  exacte  et  plus  servilé.  Les  procé- 


rëftttltUtâ  ï»lti^  exacte  encore  que  les  calque^.  On  cotiliali;  ^èi 
moyens  dé  trànspôrtei"  rekHpreînte  êUe-tnème  ^ùr  d'autres 
substàticéis  y  ^t  dé  tnutiipller  les  exemplaires  de  ce6  tepvo^ 
iticûoni:  Il  est  iàiposslblë  dé  ne  pas  voir  dans  remploi  de 
ces  procédés  à  dei  reproductions  d'objets  de  doinàiiie  prive  ità 
contrefaçon  i)onèë  aussi  loin  qu'elle  pûîsi^ô  aller.  La  copie ,' 
tB^jùit  tîar  shnple  tinttàti)3n,  suffit  Inéontestablemîent  pour  ct^û* 
stîttlfer' une  contrefaçon. 

34.  Là  loi  de  1795  ue  nouime  qUé  teâ^  peintres  et  dessttlaf-^' 
tenrs;'  le  dëcr^t'  de  181()  que  les  auteurs  d'ouVrage  khprinré 
on  gravé  ;  le  code  pénal  parle  de  toute  édition  dé  dessiU  , 
dé^faiibtiè  on  de  tdùtë  uùtre  production  lùipriinéëon  gravée 
eiiMidl^oU  en  partie  an  «mépris  dès  lots  et  règletnenS  relatifs  II 
la  pi^p^té  dès  auteurs.  Se  ce  sftencè  de  la  loi  à  l'égard  dé\ 
tôitt  les  àffs  du  dessiîi  qui  ne  sont  point  spéclàlenientdésiguâi 
par  lei  elpressions  deèHn  on  peinturé  est  née  la  ({ueistioU  de^ 
satôir  i^i  là  loi  protège  là  propriété  du  sdUlpteur ,  et  si  c'est 
contrefaire  que  le  copier.  L'aJÉrmatîvé  â  ^té  jugée  par  arrèl 
de  lÀ' doftir'aë  cksi&àtion  du  17  novembre  iUH  (1)  rbndu,  éur 
M  èoAdu&itins  coafortués  de  Merlin ,  An  profit  du  sculpteur' 
Hônlkgïiesi  Contre  Roblh.  Dans  tette  espèce ,  le  Cïrs  était  plus 
grave  que  eëlui  d'nilé'cotatrétttçôù  par  lUiitatiou.  La  copie  d'Utt 
imstë  dé'LùnisXTin  avait  été  obtenue  pà^  le  tôutre^iidutàgë, 
précédé  àù  md^éiidùqué)^  s'efiëctuèut,  dans  les  arts  plasti)(j[ûél^,^ 
dfe'rejjrôduciiohs  qUi présentent  l'un  des  plus  haUté  earfi^è- 
térei  tfïdénthé^auxqueïs  il  soit  possible  d'atteindre'  danà  tëif» 
Â(*èi  MtéWeiles.  Cétt^  jurisprudence  a  été  t>èrliétueft47 
mèilt  iî]^pti(tuée  sans  côûtestatlon.  Parmi  les  nombrétfic:  îjti^é-^ 
Bdèni  lét  afrréfife  4ui  6nt  jugé  ou  ï)Téjuèé  cfettê  ijuestîoli ,  BtHsûî- 
fira  d'en  citer  un.  Voici  comment  s'exprime  un  afrMi'téiiiM 
pHt  Va  eotrr  royale  de  <}âên  en  màrl^  18SS,  conârîhafif  dW  ju- 
g'èUiekit'dtî  ii  décembre  ï83/i(â);  «t  CénsidéraUt  qUe  la  éoù-^ 

(9)  Gaz,  des  tria,  ax  décembre  x834  t(  it  vont  z835. 
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trefaçon  que  Tarticle  425  du  code  jpénal  qualifie  d^ljii  «^ 
d^finje  i^^r  cet  article  Tédition  d'écrits^  de  conipositions  nw- 
sicules ,  de  dessins,  de  peinture  ou  de  toute  autre  producUoa 
fai^e  au  mépris  des  lois  et  règlemens  relatifs  à  la  propriété  des 
auteurs  ;  que  ces  expressions ,  toute  autre  production  y  eom- 
pir^nnent  évidemment  la  sculpture,  qui  comme  les  autres  oj^- 
jets  nominativemept  indiqués  dans  cet  article ,  est  le  ff uit  4u. 
g^nie  ;  que  la  preuve  s'en  trouve  dans  Tarticle  A27 ,  puisque 
cet  article  prononce  formellement  la  confiscation  des  moules 
et  que  les  moules  se  rapportent  particulièrement  aux  ,oI{fel8 
4ç  sculpture,  qui  ont  toujours  appartenu  à  la  classe  dei^ 
be^ux-aris,  >^     .    . 

D  est  ^  peine  nécessaire  d'ajputer  que  le  même  droi^exislç. 
2ffL  profit  du  graveur  en  pierres  fines ,  en  médailles,  e^i  uié^ 
V^\iy  aussi  Vim  que  du  graveur  en  taille-douce  ou  sur  bois ,. 
ou  du  litho^apbe.  Leur  droit  est  expressément  consacré  pui^. 
Varticle  7  de  la  loi  de  1793  et  dans  les  lois  subséquente^.. 

^é,  La  question  ne  s'est  pas,  que  je  sacbe^  présentée  ^Té-r 
gard  des  ouvrages  d'architecture.       ....  ..,; 

...A  ne  consulter  que  les  principes  généraux,  un priyilègQ . 
^ftvrait  appartenir  ^  l'architecte  con^me  aux  autres  ar^tiste;^^* 
Cependant,  on  ne  peut  se  dissimuler  que,  lorsqu'il  s'agit  de  la 
copie  d'un^  monument  pai:  un  monument  pareil,  en  toujt  comme 
en  partie,  ^ans  les  mêmes  proportions  comme  dans  de^  pro-<. 
pojr^ops  différentes,  la  nature  particulière  des  prodijLiDtions  de 
cçt  d^vtf  ^ur  destination  immobilière, l'impossibilité  d'uu,.pré:^ 
judice  sérijsux^  semblent  devoir  faire  écai:ter  toute  prél^n|i(^ 
ku^  droit,  exclusif.  Les  mêmes  objections  se  présenteront  Ji, 
l'çsprit  avec  plus  de  force  encore,  s'il  s'agit  de  l'architecture, 
de^  J^dins,  dppt  le^  dessins  ne  se  réalisent;  que  retouchés  ^, 
v^iés  par  l'acipon  de  la  nature.  .  \    .  .t 

Jous.  les,  doctes.^  devront  cesser  .s'il  pfi  s'agit  plus  .qu^  4e 
yués^p)it(oresquQs  epLécui^ejs  d'après  un  monument  a^phjteçtu- ^ 
rai,  un  jardin,  une  maison.  L^œuvre  du  peintre  ou  du  dessi* 
nateur  ne  cause  aucun  tort,  n'app6rte  aucune  concurrence  au 
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produit  dû'  à  la  pensée  de  l'architecte;  et  cette  copie,  exécutée 
par  un  art  tout  autre  et  par  des  procédés  entièrement  dissem- 
blables, ne  saurait  être  regardée  comme  une  contrefaçon. 

La  solution  serait  différente  s'il  s'agissait,  non  plus  de  vnes 
pUtoresqoea  créées  sur  l'aspect  des  lieux  par  un  dessinateur 
ou  un  peintre,  mais  d'une  copie  des  dessins  de  l'architecte 
par  plans,  coupes,  élétations.  Les  droits  d'un  architecte  sur 
ses  propres  dessins  sont  aussi  certains  que  ceux  de  tout  autre 
dessinateur.  L'exécution  donnée  à  ces  dessins  par  une  con- 
straciion  architecturale  ne  ftiit  pas  qu'ils  cessent  d'être  la 
propriété  de  leur  auteur,  al(»*s  même  que  l'on  penserait  que 
le  priyilë|e  de  construction  architecturale  n'existe  pas. 

36.  Pour  les  arts,  cômtiie  pour  la  littérature,  ni  le  nombre, 
ni  la  graTité  des  débats  judiciaires,  ne  se  mesurent  sur  l'im- 
portance des  productions.  Les  plus  chétives  sont  souvent 
celles  qui  engendrent  le  plus  de  procès.  On  entend  parler 
très  haut  de  ht  protection  due  au  génie  dans  les  innombra- 
bles contentions  auxquelles  donnent  lieu  les  travaux  des  fa- 
bricans  de  bronzes  et  de  porcelaines,  des  figurîstes,  fondeurs, 
éftiallIisteSf  et  de  beaucoup  d'autres  professions  analogues; 
coi^testatrons  qui  ne  roulent  que' sur  des  intérêts  industriels 
et  mercantiles,  et  auxquelles  se  mêlent  des  questions  rela- 
tives à  la  législation  spéciale  sur  les  marques  et  sur  les  des- 
sus de  fabriques. 

Ce  n'est  pas  à  la  jurisprudence,  c'est  à  la  législation  qu'il 
appartiendrait  d'introduire  des  différences  dans  les  encoura- 
gemens  à  accorder  au  travail  d'artiste  et  au  travail  de  i^bri- 
eation.  Là  où  la  loi  ne  distingue  pas,  le  juge  ne  peut  distin- 
guer. Cëst  donc  avec  raison  que,  dans  le  silence  de  la  loi,  les 
trlbnnauac  étendent  une  protection  uniforme  sur  les  artistes 
et  sur  les  propriétaires  des  modèles  d'après  lesquels  des  figu« 
res,  des  Drnemens,  désfbrmes,  s'exécutent  en  bronze,  en  por- 
celaine, en  métaux  et  matériaux  divers.  Cette  protection  ap- 
partient à  tous  les  produits  des  arts  industriels,  sans  distinc- 
tioA  ebl^  ewx  qtU  se  t^tla^hent  à  la  sculpture  et  à  la 
II.  6 
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gravure,  et  ceux,  qui  se  rapportent  plus  partîcqli&rement  à  1a 
peinture  ou  au  dessin. 

L'assimilation  des  produits  des  arts  industriels  aux  pro^ 
duits  des  arts  libéraux  me  paraît  do^ner  aux  premiers  un  pri- 
vilège trop  étendu.  On  a  cru  devoir,  dans  la  législation  i|ar 
les  brevets  d'invention,  limiter  à  cinq,  dix  ou  quinze  £^,  te 
privilège  des  plus  hautes  découvertes  industrielles.  C'est  trop 
dower  à  une  pendule,  à  un  porte-Huanlre,  à  une  l)ûrdiire  de 
papier  de  tenture,  que  de  leur  garantir  un  privilè^  pendant 
toute  la  vie  de  l'auteur,  et  dix  ou  vingt  ans  apy^a  9a,  m^rt 
Une  protection  est  nécessaire;  je ,  ne  me  plains  que  de  S09 
exagération.  Sans  doute,  quoique  les  créatioii9  ^  fart  n^ 
jouent  dans  ces  fabrications  mécaniques  et  industrielles 
qjui'un  rôle  secondaire,  il  est  juste  néanmoins,  d^  «econnaltrt 
q,ue  l'influence  4^  arts  s'y  fait  utilement  sentir,  parce  qu'elte 
conti:ibue  à  répandre  dans  les  usages  journatief'S  delà  vie  ki9 
bons  modèles  et  le  goût  du  b^au.  II  esl,  ^  outre^  îaeoïiMsi' 
table  que  les  diverses  branche^,  d'industrie  ont  acquis  des  dér 
yeloppemens.  considérables,  ei  que  l'Industrie^&rasçatee  «'y.  mt 
mise  en  possession  d'une  prééminence  qui  a  ckroit  à  dns  e»* 
couragemens.  Mais  une  juste  meswe  est  néceasaire,-  et  je 
pense  que,  dans  l'état,  actuel,  elle  est  dépassée. 

Je  citerai,  dans  le  chapitre,  suivant,  plusieure  arrêta  en  téh 
moignage  de  la  jurisprudence  constante  qui.  as(»iiiijte entité* 
ment  aux  auteur^  et  aux  artistes,  lies,  proftriétairQS  d^  mo* 
dèles  destinés  a^x  fabrications  indystrlelles.         i 

a?.  Dans  les  arts  du  dessin,;  cou^ii^  .dai|£|  1^  s^frea  pro^ 
ductions  de  L'i^sprity  laloinesetiome  pas.  à  réprouver  les 
contrefaçons  totale^,  et  identique^;  ellf  atteint  les  contrefaçooi 
partielles  et  déguisées.  Copier  une  paIfti^  d!un  tableau^.^'iHi 
dessin,  d'une  sculpture,  c'est  contrefaire.    ,  ..  •:.. 

Si  la  copie,  même  partielle,  doit  être  réputée  contre&çon^ 
il  faut  en  dire  autant  des  copies  ^vec  cbangemens  de  prop^nv 
tiens;  on  peut  contrefaire  un  tableau  par  une  miniatore,  el 
une  miniature  par  un  tableau;  une  statue  par  une  statuettey 
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connne  une  statuette  par  une  statue.  Cette  solntion,  à  Tëgard 
surtout  des  copies  par  réduction,  devient  de  jour  en  jour  plus 
évidente,  à  mesure  que  Tindustrie  arrive,  par  des  procédés 
presque  mécaniques,  à  des  reproductions  de  pins  en  plus 
exactes. 

S8.  Le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  a  jugé,  le  i*' 
août  1829  (1),  qu'il  y  avait  eu  contrefoçon  à  reproduire  des 
Utbographies  dans  des  tableaux  exécutés  par  la  lithechro^  • 
mie.  Ce  procédé,  objet  d*uB  brevet  d'invention,  consiste  k 
transporter  les  lithographies  sur  la  toile,  poisr  les  embiire  en* 
suite  de  couleursXe  tribunal  a  jugé  que  diverses  lithographies, 
propriété  exclusive  de  la  dame  Delpech,  avaient  été  misée 
en  œuvre  par  Mealien  et  compagnie,  avec  une  telle  identité' 
que  Je  calque  des  lithographies  se  rapportait  exactement  sur 
les  lithochromies,  et  que,  quel  que  fût  le  mode  employé  par' 
Meulien  et  compagnie,  il  y  avait  de  leur  part  contrefaçon.     • 
On  devrait  décider  la  même  chose  si  des  gravures,  lith<y- 
graphies  ou  dessins  étaient  copiés  ou  calqués,  pour  être  est- 
suite  coloriés  ou  enluminés  par  toute  autre  méthode. 

Mais  s'il  n'y  avait  ni  copie,  ni  calque,  on  ne  pourrait  i^as 
considérer  comme  contrefacteur  celui  qui  enduirait  de  cou-  ' 
leurs,  ou  couvrirait  d'enluminage,  les  exemplaires  mêmes 
qu'il  aurait  achetés  au  légitime  propriétaire.  €est  un  acte 
régulier  de  dommérce  que  d'acheter  un  objet  pour  le  travatf- 
ler  et  le  revendre.  Ajoutons  toutefois  que  si  la  gravure  6tt  le  ' 
dessin  était  la  copie  d'un  tableau,  on  ne  pourrait  pas  faire 
concurrence  au  tableau,  au  moyen  des  couleurs  dont  on  le9  ^ 
couvrirait.  Ce  n'est  point  là  une  vaine  hypothèse,  et  le  caè^ 
pourrait  facilement  se  présenter,  surtout  par  l'emploi  de  la 
lithochromle.  Mais  alors  ce  ne  serait  pas  le  propriétaire  dé  ht 
gravure  on  du  dessin  qui  aurait  à  se  plaindre ,  de  serait  to 
propriétaire  du  tableau.  ' 

S9.  Le  droit  de  gravure  est  consacré  en  ces  termes  phr 

6. 


Tarticle  l'''  de  la  loi  da  19  jaillet  1793  :  a  Les  peintres  ou  àe^- 
ce  siiiiateiirs  qui  feront  graver  des  tableaux  ou  dessins,  joui- 
(c  ront  du  droit  exclusif  de  vendre,  faire  vendre,  distribuer 
ce  leurs  ouvrages,  et  d'en  céder  la  propriété.  y>  On  s'est  de^ 
mandé  si  les  peintres  ou  dessinateurs  qui  n'auront  pas  fait 
graver  leurs  tableaux  ou  dessins,  jouiront  du  droit  exclusif. 

,  A  ne  s'en  tenir  qu'à  la  stricte  inteiprétation  des  termes  de 
la  loi,  le  doute  serait  grave,  et  il  pourrait  grammaticalement 
sç  résoudre  contre  les  peintres  et  dessinateurs  qui  n'auraient 
p£(S  usé  de  leur  droit  de  gravure.  La  jurisprudence  ne*  s'est 
point  arrêtée  devant  la  rédaction  vicieuse  de  la  loi,  et  i^emon- 
t^nt  à  son  esprit,  elle  a  constamment  appliqué  l'interprétation 
la  plus  favorable  au  droit  des  auteurs  :  la  jurisprudence  a 
bî^  fait.  Anéantir  tout  droit  des  artistes,  par  cela  seul  qu'ils 
n'auront  ps^s  usé  du  droit  de  gravure,  ou  même  leur  interdire 
le  droit  exclusif  de  gravure  lorsqu'ils  n'auront  pas  été  le& 
plus  diligens^en  user,  ce  serait  jouer  sur  une  équivoque  de  la 
loi.  pour  tuer  son  esprit.  La  gravure  d'un  dessin,  d'un  tableau 
en  reproduit  le  plan  et  la  pensée.  Le  droit  de  gravure,  comme 
tout  autre  exercice  du  droit  de  copie,  se  trouve,  par  la  nature 
même  des  choses,  compris  implicitement  dans  le  privilège 
d'auteur.  Ce  n'est  pas  seulement  par  l'exécution  des  détails, 
c'<est  aussi  par  la  conception  du  siyet,  par  l'ensemble  de; la 
cowposLtipn,que  son  dessin,  son  tableau  lui  appartiennent;  et 
il  y  aurait  évidente  injustice  à  ce  que  d'autres  s'arrogeassent 
le^  fruits  pécuniaires  produits  par  la  création  émanée  de  lui. 
Qr,  chacun  sait  que  l'exploitation  par  la  gravure  ou  la  lltho- 
gl*apbie  est  pour  l'artiste  une  des  plus  profitables  émanations 
de  son  privilège;  et  que,  par  là  surtout,  les  ouvrages  d'art  s'é- 
tendent^ se  multiplient  et  se  popularisent.  Conclnons  donc; 
q^B  M  .4roit  de  gravure,  comme  reproduction  de  son  œuvre» 
est  essentiellement  inhérent  à  son  privilège. 

..X4  gravure  par  le  procédé  de  la  lithographie  n'était  point 
connue  en  1793.  Il  n*en  demeure  pas  moins  certain  que  ce 
mode  spécial  de  gravure,  comme  toyis  autres  qui  viendraient 
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à  étreiiiveiitéB  par  la  suite,  se  trouve  nécessairement  compris 
dans  la  disposition  de  la  loi. 

^0.  Un  changement  de  destination  dans  la  copie  de 
rœavre  privilégiée  ôte-t-il  à  celte  copie  le  caractère  de  con* 
trefaçon? 

Cette  question  a  été  souvent  débattue.  Aucun  doute  ne 
pourrait  s'élever  si  le  changement  de  destination  n'était  que 
peu  sensible.  Mais  la  difficulté  devient  grave  lorsque  les  des« 
tinations  diffèrent  essentieliement. 

Ainsi  On  a  beaucoup  plaidé  pour  savoir  si  un  tableau  ou  an 
dessin  pouvait,  sans  contrefaçon,  être  transporté  sur  des|>a-* 
piers  peints,  des  cfevans  de  cheminées,  des  dessus  de  portes. 
La  jiirispnidence  a  varié  à  cet  égard. 

Simon,  marchand  de  papiers  peints,  avait  été  condamné 
comme  contrefocteiur,  pour  avoir  transporté  sur  des  papiers 
de  tenture  des  sujets  de  gravure,  dont  j^aiioe,  marchand  dW 
tampes,  était  propriétaire.  Sur  Fappel  et  par  jugement  du  tri-* 
bunal  criminel  de  la  Seine,  du  14  nivôse  an  »,  Simon  fut  ac** 
<^itté.  On  a  conservé  la  spirituelle  plaidoirie  proïKmcëe  pour 
sa  défense  par  Lépidôr.  (1)  <       • 

La  même  questi<^n  a,  pins  tard,  été  décidée  autrement  par 
jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  du  11  février 
1836  (2)  :  <c  attendu  que  les  sieur  Maurial,  Roux  et  Farine 
onti  sans  Fautorisation  dès  auteurs:  on  de  leurs  cessionnaires, 
fait  Hthographier  pour  paravens  ou  devans  dé  cheminées  des 
gravures  qui  n'étaient  pas  tombées. dans  le  domaine  public  ; 
que  ces  lU|iographies ,  quelles  que  soient  leurs  dimensions  ^ 
leur  cfxécution  plus  ou  moins  imparfaite,  et  leur  destination  i 
jsont  une  reproduction  ou  entière  ou  partielle  des  gravures 
dont  il  s'agit  ;^ue  cette  reproduction  non  autorisée  par  les 
prapriétairesileur  porte  préjudice  y  d'une  part  en  lés  privant 


{lyiénnales  du  harreau  français,  barreau  moderne,  l.  iv.  Lépidor  est  moTi 
à  Paris,  le  9  décembre  1,807..  ...        .  j.  j.  ,  j  r  .   . 

(2)  Gaz»  des  triù»  12  février  i836. 
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dn  bénéfice  qu'ils  pouvaient  retirer  de  la  vente  du  droit  de  re- 
produire les  trois  gravures  qui  sont  leur  propriété  exclusive, 
et  quant  au  dessin  et  quant  à  la  composition;  d'une  autre  part 
en  dépréciant  les  compositions  des  mêmes  gravures  aux* 
quelles  la  faveur  s'attache  d'autant  moins  qu'elles  deviennent 
plus  communes.  y> 

Dans  une  espèce  dont  l'importance  commerciale  était  très 
faible,  mais  où  les  destinations  des  originaux  et  des  copies 
pouvaient  plus  facilement  se  confondre,  la  oour  royale  de  Pa'- 
ris  ^  par  arrêt  du  7  avril  1829  (1),  confirmatif  d'un  Jugement 
du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  du  1/i  février,  a  déclaré 
qu'il  y  avait  contrefaçon  dans  la  reproduction  des  spirituelles 
caricatures  de  Grandville,  les  Métamorphoses  du  jour ^  que 
des  confiseurs  avaient  copiées  pour  des  enveloppes  de  bonbons.  ' 

Je  pense  que  le  dernier  état  de  la  jurisprudence  qui,  ainsi 
qu'on  vient  de  le  voir,  considère  toute  copie  comme  contrefa-* 
çon  quelle  que  soit  sa  destination,  est  conforme  à  l'état  ac- 
tuel de  la  législation. 

h%.  Une  question  qui  n'est  pas  sans  analogie  avec  celle 
que  nous  venons  d'examiner,  et  pour  la  solution  de  laquelle 
on  invoque^  de  part  et  d'autre,  une  partie  des  mêmes  argu- 
mena ,  est  celle  qui  consiste  à  savoir  s'il  y  a  contrefaçon  lors- 
qu'on reproduit  la  composition  d'un  artiste  par  un  des  arts  du 
dessin  autre  que  celui  qui  a  été  employé  par  l'auteur  pour  sa 
composition  originale.   - 

La  loi  a  formellement  >pré vu  et  prohibé  un  de  ces  modes  de 
traduction  ;  celui  iqui  s'exécute  au  moy^  de  la  gravure.  De 
part  et  d'autre,  on  argumente  de  cette  disposition  de  la  lor. 
On  dit ,  d'un  côté,  que  la  loi  est  énonciative  et  non  limitative; 
qu'elle  consacre  le  principe  de  propriété  de  la  compositron 
ou  de  l'idée;  et  que ,  pour  être  conséquent,  on  doit  appliquer 
à  toutes  les  usurpations  de  composition  les  déductions  logi- 


\      '  • 


'•  ■:•) 


(i)  G<iz',dtt  Int.  8  et  i5  février;  «t  t  avril  i8'a{f. 
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qpies  de  te  principe.  On  dit,  d'un  a«tre  c^é ,  -  que  i'énoncia<^ 
ticRi  de  ce  cas  ex.diit  les  autres  ;  et  que  si  ie  légidateur ,  an-^ 
quel  il  élail  focilede  parler,  en  termes  f  énéraux ,  de  tons  les 
modes  de  reprodvetion ,  s'est  borne  à  parler  de  la  ^avnre , 
c'est  qu'il  a  ^outa  éviter  de  tomb^  dans  les  eonséqaences  exa- 
gérées dHui  principe  absolu  dont  il  aurait  été  facflie  d'abuser: 

Pour  sbuténir  qu'il  y  a  contrefaçon,  on  s'appuie  de  la  juris^ 
prudcffice  qui  prohibe  la  copie  des  œuvres  d'art  alors  même 
qtt^n  les  transporté  à  dès  destinations  dont  la  différence  ex-^ 
dut  toute  possibilité  de  concurrence  et  de  ritalitë,  et  Ton  falk 
principalenent  raloir  les  deut  argumens  suf vans  qui  sont,  en 
effet ,  ceux  qtkf  paraissent  avoir  plus  particulièrement  décidï 
lajarispfudenceàseprononcer  dunslesens  que  nous  avoils 
fiiit  connaître  au  para^aphe  précédent. 

On  dit  d'âberd  que  le  privilège  assure  à  celui  qui  en  est  Sn-« 
vestf  l'exploitation  de  tons  les  produits  commerciaux  qui  pëu^ 
vent  natlare  de  fidée  priiHlégiée.  Peu  importe  si  l'auteur  à 
prévu,  dès  Torigine ,  tons  les  modes  d'exploitation  que  sa 
pensée  pourra  qltériefurement  produire;  ces  modes  diverb 
tonî  pattk  dé  son  droit  exclusif,  puisqu'ils  ne  dérivent  que 
de  l'emploi  de  sa  composition  génératrice  de  laquelle  les  ap- 
plications lui  appartiennent  puisqu'elles  n'existeraient  pa^ 
sans  lui.  De  ce  qu'il  n'a  pas  donné  à  sa  pensée,  au  moment 
même  oà  il  Ta  pubSée,  tontes  les  applications  dont  elle  est 
susceptible  sous  toUtîès  les  formes ,  il  ne  faut  pas  conclure 
qtie  îâ  pensée  a  cessé  d'être  à  lui,  et  qu'il  est  déchu  du  droit 
exclusîf'derexploîtér  plus  tard,  ainsi  qu'il  l'aurait  pu  faire 
dès  le  premier  jour.  Les  produits  prévus  ou  imprévus  qui  ne 
déconlent  que  de  son  idée  font  partie  de  cette  idée  même; 
ils  ne  {Peuvent  être  enlevés  au  domaine  de  l'auteur  et  être 
envahis  par  d'autres  sans  son  consentement  et  à  son  préjudice. 

L'autre  argument  conSste  à  dire  qu'au  propriétaire  seul 
appartient  le  droit  de  décider  si  tel  ou  tel  usage  dé  son  œuvré 
deviendra  préjudiciable  4  ses  Intérêts  ou  à  sa  renommée.  Il 
peut  aveîr  de  }ttàtes  mofift  de  craindre  que,  trop  vulgarisée. 
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sa  composition  ne  diminue  de  charme  et  de  prix;  qu'elle  ne 
blase  et  fatigue  le  public  en  parlant  aux  yeux  sons  toutes  les 
formes;  qu'elle  ne  s'use  et  ne  vjieillisse  par  la  satiété  qu'amène 
la  prodigalité  des  reproductions.  Il  n'en  est  pas  de  ces  tra** 
duciions  comme  de  la  translation  d*un  livre  d'un  idiome  dans 
un  autre.  Un  livre  gagne  à  la  popularité  qui  le  met4ans  toutes 
les  mains;  s'il  est  naturalisé  dans  plusieurs  iaiigues,  l'original 
n'en  est  que  mieux  connu  et  plus  demandé.  Un  objet^d'art^  au 
contraire,  gagne  à  se  produire  avec  réserve,  et  doit  souveai 
une  partie  de  son  prix  à  sa  rareté. 

Dans  l'opinion  contraire ,  non-seulement  on  conteste  que  la 
jurisprudence  ait  eu  juste  raison  de  regarda  comme  une 
contrefaçon  une  copie  qui,  n'étant  faite  que  dans  la  vue  d'im 
changement  complet  de  destination ,  ne  peut  dimmuer  ni  le 
profit,  ni  la  gloire  de  Toeuvre  originale;  mais  on  va  plus  loin, 
et  l'on  soutient  que  cette  jurisprudence  est  parfaitement  eour 
ciiiable  avec  celle  qui  permet  de  reproduire  par  les  procédés 
d'un  autre  art  les  œuvres  d'un  art  différent  :  d^bord  parce 
que  plus  les  procédés  diffèrent  et  s'éloignent,  moins  la  co^, 
currence  est  possible  ;  ensuite ,  et  surtout ,  parce  que  l'imi- 
tation d'un  art  par  un  antre  ne  peut  jamais  s'effectuer  par  nne. 
copie  servile ,  et  exige ,  au  contraire ,  un  emploi  divers  et 
nouveau  des  forces  de  l'intelligence. 
.  Je  pense ,  quant  à  moi,  que  l'une  pu  l'autre  de  ces  solutions 
ne  doit  point  être  portée  à  l'extrême  ;  et  qu'il  est  sage  d'adop* 
ter  la  distinction  inlr9duite  par  la  loi  .prussienne,  que  je  ci- 
terai tout-à-l'heure ,  entre  les  arts  plastiques  et  les  arts  déli- 
néatoires. 

De  même  donc  que  la  loi  défend  formellement  au  graveur 
de  cq)ier  le  dessinateur  ou  le  peintre ,  de  même,  pour  rester, 
fidèle  à  l'esprit  de  la  loi,  on  ne  doit  pas  permettre  qu'un  des- 
sinateur copie  une  gravure,  qu'un  peintre  s'empare  de  la 
compjosition  d'une  gravure  ou  d'un  dessin.  . 

MaisJe  sculpteur  pourra  copier  le  dessinateur  ouie  peintre, 
et  le  peinU'e  oiile  dessinatei^r  copier  le  sculpteur.  .Ces.  a^ts 
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diffèrent  trop  essentiellenient,  soit  dans  leurs  résultats  maté- 
riels ,  soit  dans  leurs  effets  artistiques  j  soit  dans  la  nécessité 
de  leur  composition ,  soit  dans  le  talent  d'exécution  qu^ii^ 
exigent,  pour  qu'ils  puissent  se  nuire  l'un  à  l'autre  ni  commeiv 
cialement,  ni  intellectuellement.    . 

Le  sculpteur  ne  pourra  pas  copier  le  sculpteur.  On  tié 
pourra  pas  transporter  une  statue,  un  bas-relief,  une  laédailld 
a  des  omemens  de  bronze  ou  à  des  modèles  de  pendules.  Si 
on  tolérait  ces  imitations,  on  verrait  bientôt  nattre  une  fraude 
dont  les  progrès  récens  de  l'industrie  rendraient  les  conséf* 
quencestrès  gravies.  Aux  procédésde  moulage  anciennement 
connus ,  des  découvertes  récentes  ont  ajouté  des  procédés  par 
le  moyen  desquels  on  obtient ,  non  par  imitation ,  mais  méca^ 
niquement,  et  dans  telles  proportions  que  l'on  veut,  je- ne 
dirai  pas  des  copies ,  maJs  des  reproductions  qui,  aux  dimei^ 
sions  près,  sont  absolument  identiques.  Ajoutons  d'aâllenrfr 
qu'il  est  de  toute  équité  d'accorder  aux  arts  plastiques^  comme 
aux  arts  délinéatoires,  toutes  les  applications  de  leurs  œuvres,! 
quelle  qu'en  soit  la  destination^  Il  n'y  a  pas  plus  de  difiërence 
entre  une  statue  et  un  modèle  de  pendule,  entre  un  bas<^reliéf 
ou  une  médaille  e^  un  ornement  de  bronze,  qu'entre  un  tableau 
et  une  gravure  ou  un  devant  de  cheminée. 

Dans  l'espèce  suivante  on  a  Jugé  qu'un  fabricant  de  bronze; 
avait  pu,  sans  délit,  imiter  un  tableau  ;  et  en  outre  que  cette 
imitation  n'6ta!t  pas  à  toute  autre  personne  le  droit  de  foire 
une  imitation  nouvelle.  Cet  arrêt  se  concilie  parfoitement 
avec  la  jurisprudence  qui  déclare  qpe  l'on  ne  peut,  sans  con-^, 
trefaçon ,  copier  servilement  un  modèle  de  bronze  imité  d'un» 
tableau.  . , 

M.  Picot  avait  conclu  avec  M.  Vittoz,  fabricant  de  bronze,, 
un  traité  par  lequel  il  lui  avait  cédé  le  droit  exclusif  de  re-. 
produire  en  France  son  tableau  représentant  Raphaël  et  la. 
Fomarina.  Un  autre  fabricant  de  bronzée  ayant  fobriqqé  •  une 
pendule  sur  le  même  modèle  fut  condamné  comme  contrefac- 
teur, par  jugement  du  5  août  1831 . 
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fc  Attendu  que  Y îttoz  a  régulièrement  acheté  dé  Picot  ie 
droit  exclusif  de  reproduire  en  bronze  la  Fomarinay  et  que 
ràrtbte  créateur  d'une  idée  ai  est  le  propriétaire  absolu , 
de  telle  manière  qu'on  ne  peut  la  reproduire  qu'après  avoif 
obtenu  son  consentement  ou  «t  cession.  »  Ce  jugement 
fut  infirmé,  le  14  décembre  1831 ,  par  la  cour  royale  de 
Paris.  (1) 

a  Considérant  que  la  loi  du  19  juillet  1793  a  limité  lapro» 
priëté  des  auteurs,  compositeurs,  peintres  et  dessinateurs  au 
droit  exclusif  de  vendre,  faire  vendre  et  distribuer  leurs  on-^ 
viuiges  ou  les  gravures  qu'ils  en  auront  fait  faire;  que  ce  droU 
ne  peut  être  étendu  à  la  reproduction  desdits  ouvrages  au 
moyen  d'un  art  essentiellement  distinct  dans  ses  procédés 
comme  dans  ses  résultats;  qu'ainsi  l'imitation  d'un  tableau  ou 
d'une  gravure,  en  tout  ou  en  partie,  par  l'art  de  la  sculpture, 
de  la  moulure,  delà  ciselure,  ne  constitue  pas  le  délit  d^ 
contrefaçon  ;  que  ce  délit  dans  le  sens  et  suivant  l'esprit  de  la 
loi  pénale,  indépendamment  de  Timitation  plus  ou  moins  conn 
I^ète,  doit  être  considéré  sous  le  point  de  vue  de  la  possibilité 
d'une  concurrence  commerciale  pouvant  causer  un  préjudice  à 
l'auteur;  que  cette  concurrence  ne  saurait  exister  entre  des  ou- 
vrages de  peinture  ou  de  graviire,  et  des  ouvrages  de  sculpture 
ou  de  moulure . . .;  que  le  peintre  n'a  pu  céder  ^  Y ittoz,  fabricant 
ié  bronzes,  plus  de  droits  qu'il  n'en  avait  lui-même,  et  que  lé 
droW  de  propriété  d'un  tableau  ne  s'étend  pas  jusqu'à  celui 
d'empêcher  l'imitation  ou  la  reproduction  de  la  composition 
par  les  procédés  d'un  autre  art  essentiellement  distinct ,  tel 
que  la  seulpture  ;  qu'il  est  constant  au  procès  tpie  Bertren , 
pour  exécuter  le  bronze  dont  il  s'agit,  n'a  pas  employé  le  pro- 
cédé de  contremoulage  réprouvé  dans  le  commerce  des  fabri- 
cans  de  bronze  ;  que ,  dès-lors ,  c'est  par  une  fausse  applica- 
tion des  lois  de  la  matière  que  Bertren  a  été  condamné  comme 
contrefacteur  par  le  jugement  dont  est  appel.  » 

(i)  Dalloz,  i83a,a,8r. 


M.  Oq  peut)  sur  les  questions  examinées  daus  les  deuxpa* 
ngraplies  précéd^us,  consulter  av^o  fruit  la  loi  de  Prusse  àxi 
Il  jaiBl837  qui  aréglëaree  soiu  les  principales  questions 
pe  cette  madère  offre  à  résoudre,  et  a  ;  évité  les  soIhUo^;^. 
trop  absolues.  £Ue  a  défeadu  (S§  21,  23  et  23)  les  r«iprodue-* 
tiens  de  dessins ,  tableaux  et  sculptures,  même  dans  des  pi^o* 
portions  différentes  ^  à  moins  de  cbangemens  assez  imporians 
pour  coBSticaer  par  euKHnémûS  une  cwvre  d'art*  Elle  a  per- 
mis les  emprunts  réciproques  cpie  peuvent  se  faire  les  arts 
délinéatoires  et  les  arts  plastiques,  autorisant  la  reproduction^ 
d'un  tableau  par  une  sculpture,  d'une,  st^ue  par  un  dessin 
(§  2b).  EUe  a  permis  d'^wployer  les  'objets  d'art  comme  loïfi^ 
dèies,  pour  les  produits  des  manufo^ture^i  fabriques  et  mé-. 
tters  OS  26%  sansqntl  fiiiUe  conclure  de  celte  liberté  d'imita«i 
Ifam^  lirissée  à  riiidostiie  9  que  les  travaux  et  modèles  desdi- 
vMies  brmdies  de  fàbricatien  puissent  être  servilemem^ 
flopiéed  par  d'autres  fiabricatlons  de  mâwfe  nature.  Elle  a  cher* 
ebé  à  concilier  les  droits  qui  s'attachent  à  la  conception  pre- 
mière eioeux  qui  peuvent  résidter  de  la  possession  de  roauvire 
ol*lgiâfile  (§  âÇy  27  el  2Si)|.  œ  qui  est  une  oocaûon  fréquente 
de  difficultés,  sur  Texamen  desquelles  nous  aurons  à  revenir. 
Enfin  elle  s'est  expliquée  sur  les  reproductions  par  des  procé- 
dés mécaniques  (§  29). 

Les  diverses  prévisions  de  cette  loi  sont  sages  et  habiles.  Il 
est  à  désirer  qu'elles  passent  dans  la  législation  française  ;  et 
dans  le  silence  de  nos  lois  elles  peuvent  guider  notre  juris- 
prudence, sauf  toutefois  en  ce  qui  concerne  les  §§  26, 27  et  28, 
qui,  exigeant  des  formalités  spéciales,  modifient  l'existence  du 
droit  par  des  conditions  que  nos  tribunaux  ne  seraient  pas 
compétens  pour  ordonner  en  l'absence  de  dispositions  légis- 
latives. 

ft3.  La  distinction  que  nous  avons  faite,  pour  les  écrits  et  pour 
les  compositions  musicales,  entre  les  copies  faites  dans  des 
vues  de  spéculation  et  les  copies  que  chacun  a  le  droit  de  faire 
pour  son  plaisir ,  ou  pour  ses  études ,  est  applicable  aux  arts 
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du  dessin.  Mais  je  ae  mets  pas  en  doute  que  si  chacun  est 
libre  de  faire  de  telles  copies  totales  ou  partielles ,  pour  son 
propre  usage ,  il  n*ést  pa»  permis  d^en  faire  ensuite  un  objet 
de  commerce  ;  et  Fauteur  de  Toriglnai  est  en  droit  de  s'opposer 
à  la  vente  dé  ces  copies  ^  même  lorsque  d'abord  elles  ont  élé 
faites  à  titre  licite. 

4&.  Quant  au  droit  d'^Khibition,  il  nous  parait  tenir  no0  pas 
au  droit  de  l'auteur,  mais  au  droit  de  propriété  mobilière  du 
corps  matériel  de  l'œuvre.  Il  appartiendra  donc  au  proprié** 
faire  de  l'objet. 

45.  En  examinant  plusieurs  des  questions  relatives  aux  arts 
du'dessin  J'ai  dà^pour  ne  pas  interrompre  les  démonstrations^ 
empiéter  quelque  peu  sur  le  chapitre  séivant  consacré  à  in^ 
diquer  quelles  productions  sont  objets  de  privilège.  J'aurai 
soin  de  i^appeler  ces  points  en  quelques  mots  dans  ce  proehaiu 
chapitre,  afin  de  conserver  la  sévérité  de  méthode,  fudispeasar 
Me  è  l'ordre  et  à  la  clarté  des  idées ,  que  j'ai  mis  tous  mes 
efforts  à  atteindre dan>s  le  cours  de  cet  ouvrage.  Quant  ii  oe 
qai  concerne  les  dessins  de  fabrique ,  objets  d'une  iégisls^tioii 
spéciale,  nous  nous  en  occoperonsdans  les  chapitres  suivant* 


••11    '1 


PHATiQVE  i>Hd  HHorrs  tfk^ypBns.  n 


^^ilSSSSiSSXSmBSSSStSSSSSSSSSimlSSSSSSSSSSSStSS^^StiB^S^^^^^^^^S 


*•«••* 


GHAPETRE  n. 


DBS  OBJETS  DK  PHIVILiOBS.' 
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49.  Dhision  de  oe  chapitre. 
47—56.  Les  écrits  en  tous  {^nres  sont  objets  de  privilège. 

66,  Titres  d'ouvrages. 

67.  Noms  des  auteurs. 

58.  Les  oompositions  orales  soot  objets  de  privilège, 
69— ^,  Ouvrages  d'esprit  qui,  en  eux-mêmes,  ne  sont  jamais  obje^  de  pri- 
vilège. 
69.  Les  le^ns  des  professeurs  sont  objets  de  privilège.' 
67.  Les  discours  prononcés  par  ordre  de  Vautorité  publique  demeurent 

susceptibles  de  privil^. 
68*  les  oeuvres  du  ministère  ecclésiastique  sontHélles  objets  de  privilège? 
99—74.  Ouvrages  qui  ne  peuvent  entrer  dans  le  domaine  privé,  quoique j 

étani,  en  éux-^mèmès^  susceptibles  de  privilège. 
70^*-^S«  Les  «ompositiona'liiusifales.de tous gem^ sont  objets  de  privilège,^ 
79'-83.  Arts  du  dessin. 

*"  '      '  ■  •      :  •  j  . 

A6.  Le  précédent  chapitjre  a  été  consacré  à  Ténumération  et 
à  l'examen  de  chacun  des  .droits  dont  la  réunion  et  Tensemble 
composent  le  drctît  général  qui  résulte  pour  les  auteurs  de 
leur  privilège  exclusif. 

Kous  fivons  à  rechercher,  dans  le  présent  chapitrei  à  quelles 
œuvres  de  Vesprii  ce  droit  est  applicahlOi  ou,  en  d'autres  ter- 
mes,  ({uels  ouvrages  sont  les  objet/s  de  ce»  privilèges  que  nous 
avons  définis,  et  peuvent  conférer  la  jouissance  des. droits 

dojQtnous  ayons  constaté  Texistence^.    ... 
Nous  rechercherons  d'abord  les  caractères  généraux  par 


lesquels  il  les  objets  de  privilèges  peuvent  se  recounattre. 
Nous  éBuméreroBS  ^suite  les  exeeptious  en  vertu  desquelles 
certaines  productions  de  l'esprit  ne  peuvent  jamais  être  objets 
de  privilèges,  ou  doivent  cesser  de  l'être:  nous  examinerons 
en  même  temps  certains  cas  quel^  a  quelquefois  voulu,  à 
tort,  ranger  parmi  ces  exceptions. 

47 — 66.  tes  écrits  en  tous  genres  sont  objets  de  privilège, 

47.  La  loi  a  bien  Êdt  d'accorder  un  privilège  aux  écrits  en  tous  genres , 

quel  que  soit  le  degré  de  leur  mérite. 

48.  Compilations  et  abrégés. 

40.  Ouvrages  en  langues  étrangères. 
60.  Traductions,  . 

61«  Le  droit  de  compiler,  d'abréger,  de  traduire  les  mêmes  oitWages  par* 
un  autre  travail,  appartient  à  toute  personne. 

62.  Notes,  additions  et  conunentaires. 

63.  Les  mots  écrits  en  tous  genres  doivent  être  interprétés  dans  un  sens 

large.  ,    .        . 

64.  Écrits  épistolaires. 

,  .    66.  Articles  de  journaux. 

.  67^  A  considérer  en  elles-mêmes  les  productions  de  l'es- 
prit, il  est  certain  que,  loin  de  méfîter.  toutes,  au  même  de- 
gré, la  reconnaissance  sociale,  elles  ont  une  valeur  intrin- 
sèque fbrt  inégale,  et  que  beaucoup  d'entre  elles  sdnt  peu^ 
dignes  d'être  favorisées  ou  même  garantie^  par  là  !oî.  E^oBU*-^ 
vre  de  génie  qui  est  une  bonne  action,  qui  rend  les  hommes 
lùeiîleurs,  épure  et  dirige  lès  idées,  éclaire  Popînîon  pubfc- 
que,  popularisé  lëè  sentimens  louables  et  généreux-  (JuifecH- 
lité  le  travail  et  PïBstruction,  qui  augmente  faisance  g^iië^* 
raie,  doit- elle  être  traitée  comme  l'ouvragé  qui  se  met  ^ 
service  des  passibiis  mauvaises,  courtisé  les  pn^ugés, favorise 
les  faiblesses,  travaille  au  felâchemtfnt,  quelquefôfs  au  dêrë-^ 
glèment  des  mœuiîst  Faut-il  que  les  débaucbesd'esprh'cor^ 
ruptrîces  du  langage,  symptômes  de  vieaiesse  et  cause  dé' 
discrédit  pour  la  littérature  nationale,  profitent  des  avantages 


q«e  riftUârft  pubUe  commande  d'assurer  an  éerila  deattnés 
k  accroître  la  gloire  d'une  natioui  à  fixer,  agrandir  ou  pfo* 
pager  sa  langue?  Toutes  cea  spéculations,  plus  raereantUes 
giie  littéraires,  dont  les  magasins  de  librairie  sont  joumeUe* 
ment  encombrés,  qui  usent  les  pins  nobles  idées  en  ks  trai- 
vestîssant  e»  langage  médiocre,  qui  emidoient  tout  leinr  atl  à 
habilla  des  apparences  d'une  forme  nouv eHe  ce  qui!  a  été  dit 
et  redit  mille  fois,  remporteront-elles  le  même  pfui  que  laa 
travaux  consciencieux,  que  les  doctes  recbercbes,  que  les 
patientes  études?  £n  un  mot,  les  écrits  de  tout  .genre,  d^ 
umte  qualité,  seront-ib  égaux  devant  la  loi? 

Ils  seront  égaux.  Cest  la  cùnditlon  des  lois  de  soumettre  an 
niveau  de  <Uspo$itions  communes  des  foits  souvent  di^aem^ 
blables,  et  de  n'éebapper  à  l'arbitraire  des  jugemens  bumains 
qu'au  prj^  de  cet  autre  arbitraire  qw  natt  de  Fégalitë  de  la 
)Qi.  La  iiature  imparfaite  de  l'bomme  et  les  besoins  des  ssi- 
fâélés  s'opposent  à  ce  qu'il  en  soit  autranent.  L'égalité  légale 
eaitçe  Bréheuf  et  Corneille,  entre  Radne  et  Pradon ,  entie 
Sosswt  et  d'HoUDacb,  est  une  cboquante  inéf^té^  si  Foft  rt^ 
garde  a^i  fond  des  cboses)  pour  les  hommes,  c'est  la  justice^ 
Oà  irait-^n?  à  quelles  incertitudes,  à  quel  désordre  seraît"*nn 
condnityS'il  fallait  classer  légalement  les  ouvrages  d'esprit  par 
Usnr  utilîlé,  leur  mcff alité,  leur  style,  leur  nouveauté,  la«r 
originalité?  La  loi  n'intervient,;  avec  fmftexible  généralité  ds 
s^  iJiN^ures,  qu'à  raison  de  l'impossibilité  oà  la  doaété  an 
t9m^%  dfacicommoder  à  cbaipie'  cas  particulier  ime  déciaiim 
spéciale,  proportionnellement  et  souverainement  éqnitabttti 
Lois  eivile&,  lois  pénales,  lois  politiques,  tontes  seraient  val- 
«érabtes  par  ce.  côté. 

I>ans  k  matière,  qui  noos  occupe,  comme  eu  toute  autre,  la 
loi  sera  égale  pour  tous.  Elle  ne  pénétrera  pas  jusque  daQ»»k 
fûf  intérieur;  elle  ne  recherebera  pas  si  les  ouvrages  sont 
bons  ou  mauvais^  utiles  ou  inutiles;  elle  n'entreprendra  pus 
un  classement  impossible  pour  elle,  et  ne  s'arrêtera  qu'aux 
caractères  extérieurs  de  l'œuvre. 
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Ce  sera  ânix  sutErag^es  du  pablic,  qui  ont  aussi  leur  inceiti'< 
tade,  mais  qui,  à  la  longue,  finissent  par  être  gënéralement 
«issèz  justes,  à  classer  les  productions  de  l'esprit,  et  à  leur  a»- 
isigner  leur  Térttable  rang«  Après  la  conscience  d'avoir  voulu 
le  bien,  après  Témotion  et  le  plaisir  que  les  créations  d'art 
precinpent  à  ceux  qui  les  produisent,  la  récompense  des  au- 
teurs est  dans  le  succès,  tout  faillibles  que  soient  les  juge- 
mens  dU'pttbIic.  Le  rôle  dé  la  loi,  c'est  d'ouvrir.indistinctement 
«n  faveur  de  tons  les  auteurs  une  période  égale  de  temps, 
pendant  laquelle  ils  seront  exclusivement  appelés  à  jouir  du 
fruit  de  leurs  travaux;  ce  sera  par  lé  pins  ou  moins  de  succès 
nnprès  du  public,  que  rucilité  de  cette  jouissance  se  mesu- 
rera pour  les  auteurs,  et  qu'elle  portera  des  fruits,  ou  demen^ 
rera  stérile;' 

lia  loi  ne  dbit  intervenir  pour  atteindre  un  ouvrage  comme 
mauvais,  que  lorsqu'il  est  mauvais  jusqu'au  délit.  Mais  les 
jpeînes  prononcées  dans  ces  sortes  de  cas  sont  entièrement 
indépendantes  du  privilège  de  jouissance  exclusive.  La  juris- 
prudence anglaise  conf<»id  ces  deux  ordres  d'idées,  et  refuse 
toute  action  pour  contrefaçon  des  ouvrages  obscènes,  immo- 
raux^ sédhiéux,  diffamatoires  (1).  La  loi  française  n'admet 
pas  cette  exception  qui,  indépendamment  de  la  confusion 
qu'elle  introduirait  en  ire  deux  ordres  ibrt  divers  de  législa- 
tion, n'arriverait,  4'ailleurs,  qu'à  favoriser  la  propagation  des 
mauvais  livres^  et  qui,  en  outre,  est  sans  utilité,  puisque  l'au-^ 
teùr  d'un  pareil  livre,  par  cela  seul  qu'il  le  produirait  en  juB« 
tice,  s'exposerait  à  une  action  répressive. 

C'^t  donc  avec  raison  que  la  loi  à  étendu  des  garanties 
égales  sur  les  e'critg  en  tout  genre.  Ce  sont  les  termes  dont  se 
sèrtlsaloide juillet  1793.. La jurlsprudènfce  les  a  constam- 
«lent  interprétés  dans  un  sens  fort  large;  et  a  considéré 
comme  légitime  objet  de  privilège  tout  écrit  qui  suppose  l'in- 
tervention d'un  travail  quelconque  de  l'esprit. 

(0  Voy.t.  l»',  p.239. 
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AS.  Par  arrêt  du  1  décembre  181ft,  la  cour  de  cassation  a 
décidé,  sur  les  conclusions  conformes  de  Merlin,  qu^une  Corn- 
pifetîbn  faite  avec  des  ouvrages  de  domaine  public,  mais 
exécutée  avec  choix  et  discernement,  est  susceptible  dé  pri- 
vilège (1)  :  «  Attendu  que  la  loi  de  1793  s'applique,  d'après 
^expressions littérales,  aux  auteurs  d'écrits  en  tons  genres; 
(]ue'&i  elle  énonce  particulièrement  les  ouvrages  qui  sont  le 
ftiûitâû  génie,  elle  énonce  aussi  expressément  les  produc- 
tiens  de  Tesprit;  qu'elle  s'étend  donc  aux  recueils,  aux  com- 
pilations) et  antres  ouvrages  île  cette  nature,  lorsque  ces  ou- 
vrages ont  exigé  dan(S  leur  exécution  le  discernement  dugoûè,' 
le  choix  de  la  scietoce;  le  travail  de  l'esprit;  lorsque,  eu  un 
mot,  loin  d*étre  la  copie  d'un  ou  de  plusieurs  autres  ouvrageii;^ 

Hs^ont  élé  toùt:à-la-fofe  Us  produits  de  conceptions  étratt- 

«  ... 

gères  à  l'auteur,  et  decdiiéeptions  qui  lut  ont  été  propres*  et 
d'aptes jfesqaeUes  l'ouvrage  a' pris  une  forme  nouvelle  et  un 

earactène  nouveau;  attendu  1^ 2^  qu'il  a  été  déclaré  pai* 

la  cour  royale  de  Lyon  que  Tonvrage  intitulé  Leetureg  dkré'^ 
ivmnet  h'étah  que  là<}0ple  des  prônes  de  Cochin  et  d'autres 
ouvrages  anciens^  et  que  ce  qui  y  avait  été  ajouté  par  Cardonf 
jDiefoi^îQait  pas  le^quart  de  l'ouvrage;  mais  qu'ii  n'a  pas  été 
jDgé;pad  cette  cour  que  cette  copie  fût  pui^ëmcht  matérielle,' 
que  les  parties  copiée^  eussent  été  rassemblées  et  enchaînées 
les  unes  aux  autres  sans  que  cette  réunion  eût  exigé  nH 
science^' ni  discemeineiit,  ni  kKelligeBce;  qu'en  un  mot  faf 
cour  nîaipasjugé  que  \é&' Leott^ètehrAienneSy  telles  qvielle^ 
avaient iété  inises  an  joûr^pup  Gardon,  né  constituassent  pas 
fine  production  de  l'esprit  audit  Cardon;'qne  "sur  le^- faits; 
ttflsqu^ilâ.ûntété.dédarésipàr  lasQÙrileljyon,  cette  courii'a 
^mc  «pu  Juger  que .  Tiiipreisian  par  les  'sildurs  Villeprent  et 
Brimet.de.Viiîuvarage  deCardon,  sans  la  permission  dusieur 
Leclère,  cessionnaire  du  sieur  Cardon,  ne  présentait  pas  le 


(f  )  Beperioîre,  GoHTRftFAÇOiry  §  xi, 
II. 


,  *■ 
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délit  de  contrefaçon;  qu'elle  a  donc  contrevena  m% 
cités  de  la  loi  da  19  juillet  1793^  Casse,  i» 

La  cour  royale  de  Lyon  a  rendu,  le  5  août  1819,  l'arrêt  sul* 
vaut  ;  a  Attendu  qu'il  est  constant  que  l'abbé  Bonardet  a  cédé, 
en  Tan  tui  ,  à  la  veuve  Rusand  un  ouvrage  intitulé  t  Dé0û^ 
tion  au  sacre'  Cobut  de  Jésus  f...  que  cet  ouvrage  ne  saurait 
être  compris  dans  le  domaine  publici  parce  qu'il  ne  contient 
pas  la  copie  matérielle  et  suivie  d'autres  ouvrages  ;  mais  qu'il 
est  le  fruit  du  travail  et  d'une  conception  d'esprit,  pour  It 
plus  grande  partie;  ce  qui  en  attribue  la  propriété  à  l'auteur; 
qu'on  ne  peut  le  considérer,  non  plus ,  comme  livre  d'église  » 
d'heures  et  prières,  quoiqu'il  contienne  des  prières  générale^ 
ment  adoptées  par  les  catholiques,  parce  qu'il  contient  d'ail*^ 
leurs  des  instructions^  des  idées  et«n  travail  qoi  sont^ncone 
l^.fruit  du  génie  et  de  la  concepticw  de  l'auteur  (1).  9  Le  siaar 
Eivoire  s'était  pourvu  en  cassation  |  mais  un  arrêt  du  7  oc-» 
tpbre  1819  Va  déclaré  non  recevable  pour  défaut  de  oonsi-^ 
gnation  d'amende, 
.  Conformément  à  cette  jurisprudeneey  le  tribimal  oamth- 
^pnnel  de  la  Seine  (2)  a  condamné  comme  contrefiM^tenr 
AI.  Briand  qui|  après  avoir  vendu  une  compilation  dontil  était 
l'auteurien  avait  ensuite  vendu  des  extraits  à  nn  autre  libraire. 
Le  droit  des  auteurs  d'abrégés  a  été  formellement  consacré 
par  jugement  du  o^me  tribunal  du  22.maisi8SA  (S)  la  Attend», 
en  droit,  que  l'abbrévi^on  d'im  ouvrage  fpest,  parla  compost^ 
tion  et  l'ordonnance  des  matières,  lé  clioi%.et  la  xiatnre  des^ob 
traits,  faire  un  acte  de  création  d'ioteUg^eo  et  dïndustrie^ec 
cûi^stituer  par  le  fait  un  droit  de  propriété  ;  attendu  qu^  Ait 
le  ffimoel  air^'de  Géagraphie  publié  par  Delalain  i^estla 
reproduction  d'ancun  des  ouvrages  publiés  précédemment, 
et  4ui  sont  représentés  par  Ardant;  qu'ainsi  M  n'est  pas  étdill 


(x)  Journal  de  la  Librairie,  z8ao,p.  68, 

(2)  Jugement  du  4  février  x835  ;  Gaz.  des  trib,  8  février. 

(3)  Gaz»  des  trib,  a  3  mars  x834. 
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que  rabrégé  dont  s'agit  soit  du  domaine  public ,  et  qu^Ardant 
ait  en  le  droit  de  se  l'approprier y> 

A9.  Un  ouvrage  écrit  en  langue  étrangère  est  objet  de  pri- 
vilège aussi  bien  qu'un  ouvrage  écrit  en  langue  française. 

50.  Une  traduction  est  objet  de  privilège;  la  copier,  c'est 
contrefaire. 

En  France  comme  en  Angleterre,  la  jurisprudence  est  con- 
stante sur  ce  point.  La  loi  de  1817  pour  les  Pays-Bas,  et  la 
loi  russe  assimilent  entièrement  le  traducteur  à  l'auteur. 
L'article  1027  du  code  prussien  considère  les  traductions, 
relativement  au  droit  d'édition,  comme  des  ouvrages  nou- 
veaux. Dans  les  travaux  préparatoires  sur  le  décret  impérial 
du  5  février  1810  (1),  le  projet  discuté  au  conseil  d'état  con- 
tenait un  article  ainsi  èonçu  :  <c  L'individu  qui  aura  fait  le 
premier  sa  déclaration  pour  la  traduction  ou  publication 
d'un  ouvrage  imprimé  et  publié  à  l'étranger,  jouira  en  France 
des  droits  d'auteurs.  »  Autant  cette  disposition,  en  ce  qui  coii- 
cernait  les  droits  du  traducteur,  était  facile  à  justifier,  comme 
suppléant  au  silence  des  lois  antérieures  par  une  interpré- 
tation entièrement  conforme  à  l'esprit  général  de  leurs  dispo- 
sitions, autant  l'innovation  était  considérable  à  l'égard  des 
publications  d'ouvrages  étrangers.  On  recula  devant  l'établis- 
sement de  ces  privilèges  dimportation.  On  ^ait,  dan3  la  dis- 
cussion, commencé  par  restreindre  rarticle  proposé  en  ne 
donnant  privilège  au  traducteur  que  pour  sa  traduction,  et  ^ 
Fimportateur  que  pour  sa  publication  en  langue  originale; 
on  avait  ajouté  :  <c  Toutefois  tout  autre  traducteur  pourra  im- 
primer une  traduction  nouvelle  et  le  texte  en  regard.  y>  Mais 
l'article  entier  fut  définitivement  supprimé.  Malgré  cette  sup- 
pression, le  droit  du  traducteur  sur  son  œuvre  demeure  in- 
contestable. Il  est  parfaitement  distinct  du  droit  de  traduire 
les  ouvrages,  même  de  domaine  privé,  sur  lequel  nous  nous 
sommes  expliqués  n^  16,  et  qui  appartient  à  toute  personne, 

(x)  Voy.  t.  !•',  p.  389. 

7. 
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Les  exemples  suivans  suffiront  pour  allesier  la  jurispru- 
dence : 

Voici  comment  s*exprimc  un  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  la  Seine,  du  28  janvier  182&,  confirmé  par  les 
mêmes  motifs  par  arrêt  du  30  avril  suivant  :  ce  Attendu 
que  la  traduction  publiée  par  Ladvocat  est,  principalement 
dans  les  trois  premiers  actes,  et  à  la  seule  exception  de  quel- 
ques mots  changés  et  de  quelques  membres  de  phrase  omis 
ou  transportés,  la  copie  de  celle  publiée  antérieurement  par 
Bobée;  que  Ladvocat  ne  peut  prétendre  que  Bobée  a  lui- 
même  copié  la  traduction  de  celte  même  pièce  Goetz  de  Ber- 
lichtngen  dans  l'ouvrage  de  MM.  Friedel  de  Bonneviile, 
puisque  l'ouvrage  publié  par  Bobée  n'a,  avec  celui  des  sus- 
nommés, que  des  rapports  et  des  ressemblances  inévitables 
lorsqu'il  s'agit  de  la  traduction  du  même  original.  »  La  cour 
de  cassation,  chambre  criminelle,  a  rejeté  le  pourvoi  contre 
cet  arrêt,  le  23  juillet  1824.  a  Attendu  que,  d'après  les  faits 
déclarés  dans  le  jugement  confirmé  par  l'arrêt  attaqué,  cet 
arrêt,  en  jugeant  que  1  ouvrage  dont  il  s'agit  était  au  nombre 
des  proprîétiés  littéraires  auxquelles  le  fait  et  le  délit  de  con- 
irefaçon  po^ivaicnt  être  applicables,  n'a  pas  fait  une  fausse 
âpplîcaiîon  de  la  loi  du  19  juillet  1793$  Rejette.  »  (1) 

.La  même  doctrine  a  été  appliquée  par  arrêt  de  la  cour 
royale  de  Paris,  fendu,  sur  ma  j;)laidoirie,  le  14  janvier  1830, 
contre  M.  Albert  de  Montémont,  pour  contrefaçon  de  la  tra- 
iîuctîon'cle  Waljiier  Scott  par  M.  de  Fauconpret.  Il  ne  s'agis^ 
sait  pas,  dans  cette  cause,  d'une  copie  textuelle  et  d'une  coq- 
trefaçon  tbtale;  et  il  a  été  jugé  que,  pour  une  traduction, 
comme  pour  tout  autre  genre  d'écrit,  le  plagiat  peut  être 
porté  jusqu'à  la  contrefaçon.  (2)        . 

51.  Il  e$t  presque  superflu  de  faire  remarquer  que  le  corn-; 
pîlaiteur,  rabbréviaieur,  le  traducteur,  n'ont  droit  qu'i^  leijr 

propre  travail,  et  n'ôtent  à  personne  le  droit  de  coriipiler  les 

.  ."  .       .  '        •  ... 

(i)  Dalloz,/wr;^cWra/^,  \®PBOPHréTK  littébaire,  p.  4^9* 


(a)  Dalloz,  i833,  a,  i33. 
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mêmes  matériaux  y  d'abréger  les  mêmes  ouvrages,  de  iraduii^e 
le  même  auteur  original. 

52.  Des  notes ,  des  additions ,  des  commentaires  appar- 
tiennent à  leurs  auteurs ,  même  lorsque  ceux-ci  les  ont  im- 
primés et  publiés  avec  un  ouvrage  de  domaine  public. 

Un  arrêt  rendu  sur  cette  question  par  la  section  criminelle 
de  la  cour  de  cassation,  le  25  octobre  1806,  me  parait  con- 
tenir plusieurs  graves  erreurs  (1).  Il  est  ainsi  conçu  : 

<(  Considérant  qu'il  s'agissait  de  décider  si,  à  l'aide  de 
quelques  légères  augmentations  faites  à  un  ouvrage  devenu 
depuis  long-temps  une  propriété  publique^  on  peut  s'appli- 
quer un  droit  de  propriété  exclusive,  surtout  lorsque  ces  lé*- 
gères  augmentations  ont  été  confondues  dans  l'eUivrage  qui 
était  dans  le  domaine  du  commerce  et  de  la  librairie;  que  la 
Grammaire  de  Feneroni  était  devenue  depui$  long«*teiop9 
une  propriété  publique  ;  qu'il  a  été  reconnu  en  point  de  Csôl 
queGattel,  dont  Bruysset  porte  droit,  n'avait  fait  que  de  très 
légères  augmentations  à  cet  ouvrage  \  que  la  cour  dont  l'arrêt 
est  attaqué  a  pu  induire  des  circonstances,  qu'en  confondant 
ces  légères  augmentations  avec  un  corps  d'ouvrage  devenu 
essentiellement  propriété  publique,  Gattel  n'avait  pas  pu 
acquérir  un  droit  de  propriété  exclusive  ;  qu'en  effet,  d'apfè$ 
le  règlement  du  30  août  1777 ,  les  augmentations  faites  a  un 
ouvrage  n'attribuaient  un  drqit  de  propriété  partienlièro 
qu'autant  que  ces  augmentations  étaient  du  quart  de  l'ou- 
vrage ;  que  le  déqret  du  1^^  germinal  an  xiii  a  consacré  eu 
principe  qijie  les  ouvrages  des  auteura  morls  depuis  plus  de 
dix  ans  sont  des  propriétés  publiques;  que ,  d'après  ce  dér 
crety  les  héritiers  de  ces  auteurs: ne  sont  reconnus  proprié*- 
taires  des  ouvrages  posthumes  qu'àU  chargei^de  les  iiftpri^ 
mer  séparément  et  de  ne  'pas  les  confondra  avec  des  éditions 
d'ouvrages  déj^  4evenu$  propriéiéi  .publique  ;  que ,  par  con- 
iséquent»  la  cour  dont  Ta^t  ]eat!ait«q^é,$l.légalanaleJQ^o|^éI^ 
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en  rapprochant  de  la  loi  de  1793  le  règlement  de  1777  sons 
le  rapport  de  Tinsuffisance  des  augmentations ,  et  le  décret 
du  1"'  germinal  an  xiii  sous  le  rapport  de  l'incorporation  et 
de  la  concision  prohibées  par  ce  décret  ;  Rejette.  » 

Le  règlement  de  1777  et  le  décret  du  i**'  germinal  an  xni 
devaient  demeurer  entièrement  étrangers  à  l'espèce  jugée 
p«r  cet  arrêt.  Le  règlement  de  1777  prévoyait  le  cas  où  un 
libraire,  après  avoir  obtenu  un  privilège  pour  un  livre  nou- 
Têauy  voudrait ,  après  l'expiration  de  ce  privilège ,  en  obtenir 
le  renouvellement.  On  a  vu ,  dans  la  première  partie  de  cet 
otvrage,  à  quelles  nombreuses  contestations  ces  renouvelle- 
mens  de  privilège  avaient  donné  lieu.  Le  règlement  de  1777 
dispose  que  l'augmentation  d'un  quart  est  nécessaire  pour 
que  le  renouvellement  soit  accordé.  Mais  que  l'on  fasse  at- 
tention qu'il  s'agissait  de  renouveler  le  privilège  de  l'ouvrage 
entier,  et  de  déterminer  à  quelle  étendue  d'augmentations  on 
attacherait  l'effet  de  donner  droit  à  un  privilège  nouveau,  par 
^a  considération  que  les  augmentations  auraient  en  quelque 
façon  constitué  un  nouveau  livre.  Bien  de  semblable  sous 
Tempire  delà  loi  de  1793  et  dans  l'espèce  de  l'arrêt.  Il  s'a- 
gissait, en  effet,  de  savoir,  non  pas  si  l'auteur  des  augmen- 
tations de  la  Grammeire  de  Mèneront  avait  acquis,  an  moyen 
de  ces  augmentations,  un  droit  exclusif  sur  cette  grammaire , 
qui  demeurait  irrévocablement  acquise  au  domaine  public , 
mais  s'il  avait  un  droit  exclusif  sur  les  augmentations  qui 
étaient  la  production  de  son  esprit.  Or ,  il  est  certain  que  le 
droit  d' un  auteur  ne  se  mesure  ni  sur  l'étendue,  ni  sur  Tim^ 
portan  ce  de  son  œuvre  ;  d^où  il  suit  que  peu  importe ,  pour 
Tappréciation  de  son  droit ,  la  comparaison  de  l'étendue  on 
de  l'importance  de  son  œuvre  avec  cejles  d'autres  ouvrages 
auxquels  il  aura  jugé  à  propos  de  la  joindre. 

Le  décret  de. germinal  an  xm ,  sur  les  œuvres  posthumes , 
était  éfsdement  étranger  à  l'espèee.  11  M;  s'agissait  pas  d'auge 
mentations  de  Veneroni ,  qui ,  ouvrage  posthume  de  cet  au- 
teur, auraient  été  jointes  et  incorporées  à  eêh  wVrage  déjà 
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acquis  an  domaine  public  :  dans  cette  hypothèse ,  les  aug- 
mentations posthumes  auraient  été  acquises  au  public ,  en 
vertu  des  règles  spéciales  à  cette  matière ,  que  nous  expose- 
rons dans  la  suite  du  présent  chapitre  :  il  s'agissait  d'aug- 
mentations qui,  étant  l'ouvrage  d'un  auteur  vivant ,  démêle- 
raient à  la  libre  disposition  de  6el  auteur  ;  celui-ci  était  maître 
de  les  publier  séparément  ou  de  les  joindre  à  tel  autre  ou- 
vrage que  bon  lui  semblait ,  sans  que  cette  adjonction  les 
incorporât  â  cet  ouvrage  comme  des  accessoires  qui,  en  de- 
venant désormais  inséparables,  fussent  attirés  définitivement 
ft  son  caractère  légal. 

Je  n'hésite  donc  pas  à  penser  que  cet  arrêt  est  fort  suscep- 
tible de  critique.  Il  n'a ,  au  reste  ,  pas  servi  de  règle  à  la 
Jurisprudence,  qui  s'est,  à  bon  droit,  prononcée  ultérieure- 
ment en  sens  contraire. 

MM.  Brousse  (1)  et  Dalloz  (2)  ont  été  conduits  par  cet  ar- 
rêt à  une  doctrine  que  je  ne  puis  approuver. 

M.  Brousse  s*exprime  ainsi  :  «  L'auteur  qui  complète  par 
son  travail  l'ouvrage  qu'un  autre  a  déjà  publié ,  a-t-il ,  pour 
ses  additions ,  une  propriété  particulière  et  indépendante  de 
celle  de  l'auteur  primitif?  Non.  Les  additions  suivent  le  sort 
de  la  production  première,  et  tombent  avec  elle  dans  le  do- 
maine public.  D  II  cite,  à  l'appui  de  cette  opinion ,  l'espèce 
suivante.  Le  libraire  Garnery  était  cessionnaire  des  droits 
appartenant  à  Anquetil  comme  '  auteur  d'une  Histoire  de 
France.  Anquetil  était  mort  en  septembre  1806 ,  et  Garnery 
avait  publié  en  1813  une  seconde  édition,  revue,  corrigée  et 
considérablement  augmentée.  Les  libraires  Janet  et  Cotelle , 
ayant  réimprimé  l'ouvrage  en  1816  d'après  le  texte  de  la 
seconde  édition  ,  furent  poursuivis  comme  contrefacteurs  : 
on  leur  reprochait  d'avoir  réimprimé ,  non  l'ouvrage  publié 
du  vivant  d'Anquetil ,  mais  l'ouvrage  augmenté  de  nom- 

(i)  Répertoire  de  Fayard  de  Langlade,  Paop&iiTi  ijTTÉiiÂ»B,  %  i,  m  t 
IT,  ▼  et  X. 
^   (a)  Jurispr.génémict  PaoïPAxivi  uwiaAUiB,  p.  466  et  469. 
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breuses  addiiions  publiées  en  1813 ,  et  dont  rauleur  éuiit 
M.  le  comte  deVanblanc,  le  même  qui  depuis  fut  ministre  de 
l'intérieur. 

M.  Brousse  ne  donne  pas  le  texte  de  Tarrét  rendu  dans 
cette  affaire  par  la  chambre  d'accusation  de  la  cour  royale  de 
Paris,  le  13  août  1819.  Il  est  ainsi  conçu  dans  la  partie  re« 
lative  aux  additions  (1)  :  a  En  ce  qui  touche  les  additions 
faites  à  VHistoire  de  France;  considérant  qu'une  partie  de 
ces  additions  données  à  l'auteur  et  trouvées  dans  s^  succès- 
sion  doivent  être  considérées  comme  œuvres  posthumes, 
auxquelles  le  privilège  de  la  loi  ne  peut  s'appliquer  qu'autant 
qu'elles  seront  publiées  séparément;  considérant,  en  ce  qui 
touche  les  autres  additions  livrées  directement  à  Garnery  par 
Yaublanç,  qu'elles  ont  été  publiées  sous  le  nom  d'Ânquetil , 
et  qu'elles  ne  forment  pas  le  quart  de  l'ouvrage ,  condition 
exigée  par  le  règlement  du  30  août  1777  pour  assurer  à  un 
auteur  vivant  son  droit  de  propriété  ;  confirme  l'ordonnance 
du  tribunal  de  première  instance  du  20  juin  1819  déclarant 
qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre.  »  Des  motifs  de  cet  arrêt ,  il  en  est 
un  c^ue  je  ne  puis  adopter  :  c'est  celui  qui  regarde  la  dispo- 
sition du  règlement  de  1777  comme  encore  applicable*  Du 
reste ,  l'arrêt  se  justifie  parfaitement  par  ces  deux  considé- 
rations :  qu'une  partie  des  additions  étant  devenue  la  pro- 
priété d'Anquetil  se  trouvait,  quant  à  sa  succession,  investie 
du  même  caractère  que  ses  œuvres  posthumes;  et  que  les 
autres  additions,  ayant  été  publiées  sous  son  nom,  se  trou- 
vaient, à  l'égard  du  public  ,  soumises  aux  mêmes  règles  que 
si  elles  avaient  été  l'ouvrage  de  cet  auteur. 

Que  doit-on ,  se  demande  plus  loin  M.  Brousse,  décider  à 
l'égard  des  commentateurs?  Après  avoir  pris  pour  hypothèse 
l'exemple  des  commentaires  de  MM.  Auger  et  Aimé  Martin  , 
l'un  sur  Molière,  l'autre  sur  Racine,  il  répond  :  «  Nous  som- 
mes portés  à  croire  qu'il  n'y  a  point ,  dans  ce  cas,  de  pro- 

[i)  Journal  de  la  l'dtralricf  i8ao,  p.  37^, 
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priété  exclusive.  Gea^couunentarres  sont. des  accessoires: qui 
participent  de  la  nature  en  texte  qu'ils  expliquent  ;  et  ^  c^ 
texte  est  dans  le  domaine  public ,  ils  y  entrent  immédiate- 
ment. »  Cette  solution  est  parraitement  conséquente  à  la  pre- 
mière ;  je  les  réfuterai  toutes  deux  en  inéme  temps. 

a  On  a  demandé^  dit  M.  Dalioz ,  si  Tauteur  qui  complète', 
par  son  travail,  Touvrage  qu'un  autre  a  déjà  publié,  a ,  pour 
ses  additions,  une  propriété  particulière  et  indépendante  de 
celle  de  l'auteur  primitif.  La  négative  semble  résulter  d^  ce 
que  l'accessoire ,  c'est-à-dire  les  additions ,  suit^le  sort  de  la 
composition  principale,. et  tombe  avec  elle  dans  le  domaine 
public,  s'il  y  a  lieu.  »  Après  avoir  cité  M.  Brousse  à  l'appui 
de  cette  opinion,  M.  Dalioz  ajoute  :  ce  La  même  décision  idoit 
s'appliquer  au  cas  où  l'édition  de  l'ouvrage  n'est  devonue 
propriété  publique  qu'après  la  publication  des  additions, qui 
y  ont  été  comprises ,  et  au  cas  où  les  additions  ont  été  faites 
à  un  ouvrage  déjà  tombé  dans  le  domaine  public.  C'est  à  cette 
dernière  hypothèse  qi^e  se  rapporte  l'arrêt  rendu  par  |a  cour 
de  cassation,  le  23  octobre  1806.  »  A  Tégard  des  commen-* 
taires,  M.  Dalioz,  moins  logique  ea  ce  point  que  M.  Broute, 
n'adopte  qu'en  partie  l'opinion  de  cet  auteur ,  qu'il  combat 
comme  trop  absolue.  Après  avoir  cité  un  récent  commentaire 
sur  Rabelais ,  exemple  auquel  il  aurait  pu ,  à  tout  aussi  bon 
droit,  ajouter  celui  des  habiles  commentaires  d'Auger  et  de 
M.  Aimé  Martin,  cités  par  M.  Broipsse  lui-même ,  M.  Dalioz 
ajoute  :  «  Peut-être  pourrait-on  distinguer  entre  un  com- 
mentaire de  cette  espèce,  qui  forme  un  ouvrage  à  part,  et  les 
simples  notes  qui  ne  seraient  que  des  explicationsphilologiques 
compilées  sur  les  travaux  des  commentateurs  précédens.  » 

Le  tempérament  apporté  par  M.  Dalioz  aux  conséquence^ 
de  l'opinion  qu'il  exprime  contre  les  auteurs  d'additions  fair 
les  à  un  ancien  ouvrage,  jpe  semble  tout7à-faU  insuffisant  y  et 
je  n'hésite  pas  à  dire  qu'un  droit  exclusif  existe  pour  ces  adr 
dition^ ,  comme  pour  les  notes  et  comi^çiit^.ires  |  au^i  biei| 
(me  ppur  les  autres  ^enreç  d!écçite.  , 


106  QtTATRIÈHIS  PA&ÏIB.  CHAl^.  II. 

On  comprend  que,  s'il  s'agit  d'augmentations  ou  corrections 
fisiites  par  l'auteur  lui-^méme,  l'ancien  texte  tombe  et  s'anéan- 
tisse devant  le  texte  modifié  ;  aussi  est-ce  avec  juste  raison 
que  la  législation  sur  les  additions  posthumes  veille  à  ce  que 
le  texte  déjà  acquis  au  domaine  public  n*en  sorte  pas  par 
l'établissement  d'un  privilège  sur  les  changemens  émanés  de 
Fauteur.  J'entends  comment  ici  on  parle  du  droit  d'accession^ 
car  l'accessoire  ainsi  uni  an  principal  ne  pourra  plus  en  être 
séparé.  Mais  lorsqu'il  s'agit  du  travail  fait  par  un  anteur  autre 
que  celui  du  premier  texte,  quoi  de  plus  facile  que  de  distin- 
guer la  partie  nouvelle  de  la  partie  ancienne?  Qui  empêche  de 
réimprimer  l'ouvrage  primitif  on  d'y  faire  d'autres  correc- 
tions j  d'autres  retranchemens  ,  d'autres  additions?  II  n'y  a 
plus  ici  de  mélange  complet,  plus  de  distinction  impossible  ; 
partant,  il  n'y  a  plus  de  nécessité  de  recourir  aux  règles  de 
l'accession. 

Si  l'ouvrage  ainsi  remanié  demeure  inférieur  à  l'ouvrage 
primitif,  ce  qu'il  faut  se  garder  d'appeler  une  vaine  hypo- 
thèse, car  les  exemples  en  sont  nombreux ,  le  public  n'est 
privé  de  rien  d*utile,  puisque  l'œuvre  première  demeure  dans 
son  domaine  et  à  la  libre  disposition  de  tous. 

Si  l'ouvrage  remanié  est  supérieur  à  l'œuvre  originale,  pour- 
quoi  le  travail  de  celui  qui  l'a  améliorée  se  trouverait-il  ex- 
cepté de  la  protection  générale  garantie  aux  moindres  pro- 
ductions de  l'esprit?  San»  doute  c'est  par  les  corrections  des 
auteurs  eux-mêmes  que  les  œuvres  de  génie  et  d'imagination 
se  perfectionnent;  car  un  grand  auteur  sait  se  corriger;  et  tan- 
dis que  la  médiocrité  fastueuse ,  ou  les  talens  Incomplets, 
trouvent  commode  de  soutenir  l'une  par  l'autre  leur  vanité  et 
leur  paresse  en  proclamant  l'impuîséance  de  s'améliorer,  et 
en  adorant  les  négligences  et  les  écarts  de  leur  première  in- 
spiration, le  vrai  talent,  la  conscience  littéraire  délicate,  fait, 
en  se  corrigeant ,  acte  de  respect  envers  soi-même  et  envers 
le  public.  Mais  si ,  dans  ces  sortes  d'ouvrages  y  il  y  a  peu  de 
cas  à  faire  des  corrections  étrangères ,  sll  &*y  a  pas  assez  de 
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ridicule  pour  les  téméraires  qui  ont  porté  la  main  sur  les  mo- 
niimeiis  élevés  par  des  grands  hommes ,  au  contraire,  pour 
ime  multitude  de  productions  dans  lesquelles  l'œuvre  d'art 
n'est  que  l'accessoire,  rien  ne  fait  obstacle  k  ce  que  le  travail 
de  plusieurs  passe  et  repasse  sur  un  premier  canevas.  Un 
bon  dictionnaire,  une  bonne  biographie,  un  bon  Hvre  élémen- 
taire ,  une  bonne  traduction  sortiront  de  ces  élaborations  suc- 
cessives; et  il  est  plus  honnête  de  s'appuyer  ouvertement  sur 
d'anciens  textes  que  de  faire  passer  ses  travaux  personnels  en 
la  compagnie  d'innombrables  plagiats. 

Faut-il  décourager  tons  ces  utiles  travaux?  Ce  serait  porter 
une  grave  atteinte  aux  droits  des  éditeurs  consciencieux  et  des 
continuatears  ;  ce  serait  commettre  une  injustice ,  et  tuer  la 
poule  aux  œufs  d'or. 

Si  je  voulais  citer  des  exemples,  ils  se  présenteraient  en  foule. 

J'en  choisirai  un  qui  ne  sera  récusé  par  aucun  juriscon-* 
suite.  Le  savant  Répertoire  de  Merlin,  vaste  magasin  de  ri- 
chesses Juridiques,  où  sont  déposées  tant  de  doctes  recher- 
ches, tant  de  traditions  sûres,  tant  de  trésors  d'une  logique 
ferme  et  fine,  s'est  formé  par  des  additions  successives  intro* 
dnites  dans  le  cadre  du  médiocre  ouvrage  de  Guyot.  Si,  dès 
les  premières  éditions  données  du  dictionnaire  de  Guyot  par 
le  jurisconsulte  de  premier  ordre  qui  régnera  long-temps  sur 
fa  jurisprudence  française,  chacun  s'était  cru  autorisé  à  s'em- 
parer des  additions  apportées  au  recueil  de  celui  qu'il  con- 
sentait à  prendre  pour  son  devancier ,  ce  monument  ne  se 
serait  point  élevé.  Tous  les  exemples  ne  sont  pas  aussi  sait- 
lans;  les  additions  ne  surpassent  pas  toi\^ours  d'une  telle  hau- 
teur l'ouvrage  auquel  elles  s'appliquent  $  mais  ne  suffit-il  pas 
d'avoir  amélioré  un  livre  pour  jouir  seul  des  améliorations 
dont  on  Ta  enrichi?  Chacun  peut  s'emparer  de  l'ouvrage  pri- 
mitif de  Guyot ,  et  tenter ,  à  son  tour ,  de  le  compléter  et  de 
l'agrandir.  Si  personne  ne  l'ose  après  Merlin ,  c'est  apparem- 
ment parce  que  ses  additions  écartent  toute  pensée  de  con- 
currence. Mais  est-ce  doue  u  motif  pour  Itsi  en  mir  te  fhtit? 
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.Les  mêmes  raisopnemens  seront  appjicablesà  des  ouvrage^^ 
de  moindre  valeur.  On  a  vu  certains  ouvrages  élémentaires, 
en  possession  de  la  faveur  publique  servir  de  canevas  et  de 
point  de  départ  pour  des  élaborations  successives  qui  y  chan- 
geant successivement  et  pièce  à  pièce  l'œuvre  première,  ont 
fini,  comme  le  vaisseau  de  Thésée,  par  n'en  conserver  que  le. 
nomXhacun  des  auteurs  qui  est  ensuite  venu  travailler  sur  ce 
texte  a  droit  exclusif  sur  son  édition  ,  sur  son  travail ,  sauf  à 
toute  personne  le  droit  de  faire,  sur  le  même  texte,  un  autre 
travail,  une  autre  édition. 

Le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine ,  par  jugement  du  5 
mai  1818,  a  condamné  comme  contrefacteur  l'éditeur  de  la 
Grammaire  Française  de  Lhomond,  revue,  corrigée  et  aug- 
mentée par  Letellier  (i).  Lhomond  était  mort  le  31  décembre 
179&  :  ses  ouvrages  étaient  donc  tombés  dans  le  domaine  pu- 
blic à  l'époque  de  la  réimpression  condamnée;  et  ce  sont  les 
corrections  et  additions  de  Letellier  qui  ont  pu  seules  motiver 
la  condamnation. 

En  résumé  ,  les  a4dition8  faibles  ou  considérables  faites  à 
un  ouvrage  a'appartiennent  qu'à  leur  auteur. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  celui  qui  copiera  des  augmentations 
de  très  peu  de  valeur  sera  facilement  condamné  comme  con- 
trefacteur ;  il  échappera  habituellement  à  une  condamnation; 
mais  ce  ne  sera  pas  en  vertu  d'un  droit  d'accession ,  ce  sera 
par  application  des  principes  spéciaux  eu  cette  matière  que 
nous  avons  exposés  dans  le  précédent  chapitre,  et  parce  que  les 
passages  par  lui  copiés  seront  jugés  de  trop  mince  valeur 
pour  constituer  autre  chose  qu'un  plagiat.  S}  quelques  faibles 
augmentations  sont  jointes  et  mêlées  à  d'autres,  si,  au  lieu 
d'être  servilement  copiés,  les  passages  empruntés  ont  été  eu 
partie  refondus,  ont  subi  des  déplacemens,  des  modifications^ 
des  retranchemens ,  les  juges,  maîtres  de  l'appréciation  des 
f^its,  se  prêteront  à  écarter  la  qualification  d^  contrefaçoii. 

*  .  {i)J^Jinmal  4e  la  librairie^  x8i8,  p3  423.  .  _  i       • ..  '  ^  : 
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Si  les  augmentations  sont  considérables,  si  une  part  vérUfible- 
juient  importante  en  est  copiée,  si  le  nom  et  Fautorité  de 
l'augmentateur  sont  usurpés  pour  donner  crédit  à  une  édi- 
tion rivale  de  la  sienne,  la  condamnation  deviendra  ji|ste ,  et 
devra  être  inévitable. 

Il  en  est  des  notes  et  commentaires  comme  des  additions. 
Ilsne  donnent  pas  droit  sur  l'ouvrage  annoté  ou  commenté, 
mais  ils  forment,  par  eux-mêmes^  un  ouvrage,  susceptible, 
comme  tout  autre ,  d'un  droit  exclusif. 

La  cour  royale  de  Paris,  par  arrêt  du  23  juillet  .1828.  (1), 
Gonfirmatif  d'un  jugement  du  19  juin  précédent,  axondamné 
cojpme  contrefacteur  le  libraire  Amable  Coste  qui ,  dans  une 
réimpression  des  œuvres  du  cardinal  Maury ,  avait  copié  les 
notes  de  l'éditeur  et  le. titre  suivant:  nouvelle  édition  publiée 
jfur  lesmanuscrii^  qmtographes  de  Fauleur^  par  Louis  Sif- 
frein  Maury  son  neveu,  ,:  ; 

^  même  doctrine  est  consacrée  par  un  arrêt  de  la  même 
cour  du  9  novembre  1831  (2),  à  l'occasion  de  la  réimprei^siou 
d^  notes  et  formules  rédigées  par  M.  Mars  et  qui  ayi^ii^t  é^é 
imprimées  par  lui  avec  une  instruction  a^dresséc^ux  jujg;es  de 
jO^ix  par  le  parquet  du  tribunal  de  la  Seine:  (c.Auendu^que.Jes 
jqol^  de  Mars,  reproduites  par  de  Fpulan,  son|  distînçlçs et 
séparées  de  Tlnstruction  .tpmj^ée  dans  le  domaine  public  à  Jap 
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(^}  Gaz,  des  trib,  i3  et  aojain,  et  »5  juill«t,i8a8.     .. 

(i)  Dalloz,  i835,  a,  IX.7  et  1838,  a,  a3.  —  M.  Gastambide  (n.  7),  à  la 
suite  d'une  fort  bonne  discussion  contre  Farrét  de  la  cour  de  cassation  du  a  à 
octdbi^  1806,  dit,  en  dtaùt  T&rrét  du  9  novembre  i83i,  (Jull  sènîUtf'aTMr 
dicidé%  question  dans  le  même  sens.  Cest  uab  eireur  défait  Si*la«oùriiè 
Paris  a  insisté  sur  la  sép^rat^oa  exis^vutjç  entre,  Vinstnictjon  et,  le3  ^psA^  c'etf 
farce  qu*il  s'agissait,  d'une  part,  d*uue  instruction  de  domaii^e  piij)lic  officieller 
ment  émanée  du  parquet  ;  d^autre  part,  de  notes  dont  le  secrétaire  di^ parquet 
était  Fauteur,  et  qui  auraient  fait  partie  intégrante  de  i*instru(ni€i&  •ffibiélte 
tfdl^  eussent  été  conrfonilues  dams  son  tétvè.  Lés  tlotéî  «t 'fonufulés  itàkat, 
du  reste ,  impriméjes  au  bas  des  pages  et  à  la  suite  de  l'instruction  ;  et  FaiTét , 
en  en  conservant  le  privilège  exclusif,  a  très  expressément  consacré  par  là 
le  droit  des  annotateurs. 
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quelle  elles  servent  d'annotations  et  de  commentaires  ;  qu'el- 
les ne  s^  trouvent  pas  confondues  dans  le  texte  de  Tlnstrue- 
tion  et  que,  par  conséquent,  de  Foulanne  pouvait  s'arroger 
le  droit  de  les  insérer ,  ainsi  qu'il  la  fait ,  dans  le  troisième 
volume  de  Tédition  par  lui  faite  du  Manuel  des  juges  ée 
paiac,  1» 

Un  autre  arrêt  de  la  même  cour,  du  28  juin  1838,  a  consi- 
déré comme  contrefaçon  la  réimpression  d'additions  notables 
fondues  et  intercalées  dans  le  texte  d'un  ancien  diction- 
naire, Pocket  dicHonary  de  Nugent.  (1) 

La  question  de  propriété  des  notes  a  été  de  nouveau  débàt^ 
tue  à  l'occasion  des  emprunts  faits  dans  une  édition  des  èsw- 
vres  complètes  de  Voltaire  par  un  nouvel  éditeur,  M.  Fume, 
à  un  précédent  éditeur  M.  Beuchot.  Cette  question  a  été  ré- 
solue aflSrmativement  ;  mais  il  a,  en  même  temps ,  été  décidé 
que ,  dans  l'espèce ,  le  propriétaire  des  notes  n'avait  point 
éprouvé  de  préjudice.  Les  premiers  Juges  avaient  tiré  de  là 
pour  conséquence  qu'il  n'y  avait  pas  contrefaçon  et  que  les 
dépens  devaient  être  supportés  par  le  plaignant*  La  cour,  en 
réformant  le  jugement  sur  ce  point,  a  borné  les  dommages^ 
intérêts  à  llsi  condamnation  aux  dépens  (2).  Le  jugement ,  du 
b  juillet  1835,  est  ainsi  conçu:<!c  Attendu  que  la  loi  du  19  juillet 
vhl  garantit  aux  auteursl  d'écrits  en  tous  genres  un  droit  ex- 
clusif de  propriété  sur  les  ouvrages  qu'ils  composent;  que  si 
elle  énonce  particulièrement  les  Mtts  du  génie ,  elle  énonce 
exppessément  aussi  les  productions  de  Tesprit  \  qu'il  résulte 
4^  lag^i^éraUté  des  termes  de  ladite  loi  que  les  notes  pu- 
bliées sur  un  ouvrage  tombé  dans  le  domaine  public,  qu'elles 
en  soient  ou  non  séparées ,  doivent  être  considérées  comme 
la  propriété  de  leur  auteur ,  lorsqu'elles  présentent  une  véri«^ 
table  production  de  Tespril;  et  que  d'ailleurs  elles  ajoutent  par 
leur  nature  etpar  Jleur  in^pQrtance  au  prix  de  l'ouvrage  Wr 


(z)  Gaz,deitnb.  ag  juin  z833, 
(a)  DaUoz,  zS38, 3, 60.  «->  a,  19a, 


^el  e^es  s'appliquent!  attendu  que  les  notes  de  Beuehot» 
loin  d'être  la  sûnpLe  copie  d'un  ou  plusieurs  ouvrages ,  ont 
été,  pour  la  plupart,  Iq  produit  de  conceptions  propres  à  l'au- 
teur et  forment  une  œuvre  importante  par  leur  étendue,  et  le 
caractère  de  leur  composition  ;  que  dès-lors  Bouchot  a  droi^ 
de  réclamer  la  propriété  exclusive  desdites  notes  f  attendu 
néanmoins  qu^ ,  pour  qu'il  y  ait  contrefaçon ,  il  ne  suffis  pas 
d'un  emprunt  quelconque  à  un  ouvrage  ;.  qu^  cet  emprunt 
doit  être  notable  et  dommageable;  aitçndu  que  si  Fume  a  pri« 
dans  l'édition  des  œuvres  de  Yoltaire  éditée  par  Beqcbot  m 
^sse:^  grand  nombre  de  notes  qu'il  a  libéralement  transcrite 
dans  son  édition  du  même  ouvrage,  ces  emprunts  ne  sont  pas 

asse^  considérables  pour  porter  préjudice  à  Beuçhot  et  con<^ 
stituer  le  délit  de  contrefaçon  ;  qu'an  surplus  Fume  a.cessié 
de  reproduire  les  notes  de  Beucbot  depuis  la  plainte  s  €4  (p^il 
a  même  offert  de  supprjuner  l'avis  par  lu^  placé  en  têts  de  la 
première  livraison. d^  son  édition,  que  Beuobot  ^  sigualé 
cçmme  pouvant  faire  croire  qu'il  coopérait  à  la  publicatioi 
d^  ladite  édition ,  et  de  remplacer  ledit  avis ,  dans  1^  plus 
prochaine  livraison  qu'il  publiera  y  par  un  nouvel  avis  fumouf^ 
çant  qu'il  a  renopcé  et  renonce  ^  Te{)roduire  désormais  les 
ignotesde  Beuphpt ,  comme. aussi  de  supprima  dans  ^s  livrapf» 
sons  publiées  et  sur  les  oUchés  la  note  57  de  la  vie,  de;  YfiU 
taire  formant  83  lign^  -,  f^r  ces  motife,  dçni^  ^t^  à  Beuchof 
4^  i^ffres  faites  par  Furne  ;  ^renvoie  Furne.^^s  fins  d^  la 
plaint^,  et  cpnd^nq  ^euchot  aux  flépens  liquidés  k7  ^4 
20  a  »  -r-  Voici  le.textj^  de  l'arrêt  (ta  7  noveçobre  1^55  :  fc  La 
O0ur ,  w  ce  gui  touche  la  propriété  réclamée  par  Benchotidas 
notes  reproduites  par  Fume  dans  l'édition  publiée  parrce  de^ 
nier  :  adoptant  les  matife  des  premiers  jugess  çonsîjdéraiit  | 
d^iUeurs,  que  l'^eiRprunt  des  notes  dont  il  s'agît  a  été  f^K  saas 
le  consentement  de  Beochpi^  et  n'a  été  interrompu  que:par  la 
plainte  ;  que  ledit  emprunt ,  de  sa  nature  dommageable,  le  se- 
rait devenu  d'une  manière  plus  grave  et  plus  notable  par  sa 
continuité",  et  constituerait,  dès-lors,  la  Contrefaçon  définie 
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par  Varlicle  425  du  code  pénal  ;  que ,  dans  les  circonstances 
delà  cause,  les  offres  de  Furne,  quant  aux  publications  dis- 
tribuées ,  et  ses  engagemens  à  Tégard  de  celles  qui  doivent 
suivre ,  désintéressent  la  partie  civile ,  hors  en  ce  qui  con- 
cerné les  dépens,  qui,  occasionés  par  Fume,  doivent êiVe 
mis  à  sa  charge,  et  qu'au  surplus  l'action  publique  se  trouve 
éteinte  par  le  défaut  d'appel  du  ministère  public  ;  met  Tap- 
péHàtiôii  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émendant ,  décharge 
Beuchoi  de^  condamnations  contre  lui  prononcées;  donne 
aèlé  Jî  Beuchot  des  offres  faites  par  Fume  en  première  in- 
stance et  par  lui  réitérées  à  Taudience,  et  le  maintient  dans  la 
propriété  exclusive  des  notés  dont  il  s'agit;  condamne  Fume 
aiix  dépens  des  causes  principale  et  d'appel  pour  tous  dom- 
WiîrgêfsMntéréts;  et  sous  le  bénéfice  de  cette  disposition ,  reA- 
tbie  Fàrne  de  toutes  plus  amples  demande^.  i> 
^'  Le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  par  jugement  dû  13' 
janvier  1837  (1)  rendu  au  profit  de  Méquignon  junior  contre 
Meyér  et  Périsse  de  Lyon,  a  jugé  :  «  que  dans  la  généralité 
dès  expressions  de  la  loi  de  1793  se  trouvent  evidemmeiit 
cdMpris  tous  lés  travaux  d'annotaption,  d'ordre  et  de  classîfll- 
cation,  qui,  bien  que  faits  sur  un  ouvrage  tombé  dans  le  dô- 
niaihé  public,  n'en  sont  pas  moins  la  propriété  de  l'auteur,  et 
nk  "pfeu^nt  accéder  au  domaine  public  qu'après  le  terme  fixé 
p9T  la  tel  pour  opérer  cette  accession.  » 
<   Là  jurisprudence  sur  l'es  commentaires  et  les  notes,  comme 
[^r''le§  additions,  est  en  Angleterre  la  mêfne  qu'en  France, 
tt  Oti  délivre  toujours,  dit  Godson  (2),  une  injonction  pour  in- 
terdire rimpré^sion  dés  notes  publiées  avec  Une  nouvelle  édi* 
tioii  d'un  ancien  livre.  On  fit  défenses  àiiné  personne  d'im- 
pHv^èT  le  Paradis  perdu  ieM\\ion2i\ec  des  notes  du  doc- 
teur Newton ,  bien  que  chacun  ait  la  faculté  de  publier  de 
nbuvtQau  le  texte  du  Paradis  perêu:  Dans  cette  cireonstahce| 

,.  (  i  J  Journal  d*  la  Uhrçùn^y  \  f  37,  FouiH/etop^  ???i  f*^  {   • .   /  •  î 

".(a)  cil.  III,S5,n«2. .'  ,_,        .     .     .   -^j 
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on  avait  tâché  de  masquer  la  contre&cûn  en  méjant  quel- 
ques notes  nouvelles  aux  anciennes;  mais  le  pet^  iK^mbre  de 
notes  nouvelles  (  dix  )  fit  vqir  qu'elles  n'avaient  été  insérée^ 
que  dans  cette  intention.  D'un  autre  côté»  des  notes  p^onie* 
mens  ajoutés  à  un  livre  dont  le  droit  de  çppien'és^jp^exr* 
pire  ne  confèrent  aucune  faculté  d'imprimer  L'ori^uial;  ii 

53.  La  jurisprudence  a  adopta  un  ^s  fort  Iftrge  pour  l'ap- 
plication du  droit  privilégié  en  faveur  des  écrits  de  U>n&^§mÊeh 
Ainsi,  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  d^i  2^  mars  IS^O^Ct) 
a  reconnu  comme  objet  de  privilège  un  tableau  synoptiqiif^  4tt  : 
budget  de  l'état.  Un  arrêt  de  la  mén^e  .cQur,d^  2^  déceosWe 
1831  (2)  en  a  décidé  de  même  à  l'égard  d'un  gravai!  .qui  S9 
bornait  à  encadrer  dans  un  plan  fi|;ura^f.  les  noms  des,  J|ie#-. 
bres  de  la  Cl^ambre  des  diéputés  :  «c  Considérant  que  robjiet 
principal  de  ce  tableau  est  l'indicatiop  exacte  de  la  pla^ee^  ocr. 
cupée  par  chacun  des  députés  ;  que  le  sjurplus  (les  orç^n^n» 
du  plan)  ne  constitue  que  des  accessoires  ss)ns  int^^ét^et 
qu'il  est  constant  au  procès,  et  avoué  par  Marqpp^  iprfH  . 
veur,  qu'il  a  reproduit  dans  le  plan  figuratif  qu'il  a  fait  de  te 
Chambre  des  députés  le  classement  des  députés  tel  <m'il  avait  i 
ét^  disposé  dans  le  tableau  publié  antérieurement  par  Saint- 
Eloy;  que  l'imitation  de  cette  partie.de  l'puvrage  a  eu.Uea 
avec  une  telle  servilité  q^'on  y  voit  1^,  nçopi.  d^  plu^ieimv  ^ 
pûtes  qui  n'avaient  pas  encore  pris  sé^nce^  el  au^qiiela  Saint** 
Eloy  n'avait  assigné  de  placer  que  d'apT^  ^  ionj^ctiures  ; 
quil  suffit,  du  reste,^  que  rimitation  ^U  ,e^  lieu,  e^  partie  pour 
constituer  la  contrefaçon.  y>  On  voit  .que, l'un  d4p^oti64e 
l'arrêt  a  été  puisé  dans  la  reproduct^QU.  de  désignations  eonf 
jecturales  ou  erronées  qui  acc^i^fi|§fit.  m^ifestegaent  la  ser- 
vilité de  la  copie.^  Nous  ayons  dçjà  fait  remarquer,  n^  la  j  qft 
ce  genre  d'observations  entraîne  fréquemment  la  décision  des 
tribunaux ,  et  doit  être,  dans  la  pratique  des  affaires  ^  l'olgef 
d'une  attéiition  spéciale. 

(i)  Gaz.  des  trib»  du  i3  mars  x83o.  ^ 

(a)  GaZé  des  trib,  du  a3  découbre  z83i. 
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uii  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine, .du  16 
mai  iB3&'(i)vttfndan>he  cbmttie'ciorttfefacteurM.LaîIemancI, 
attteù^^dVn  Vibîeau,  en' une  ïéuïlle ,  des  Révolutions  de  la 
FrâttiJè  ^pAîs  1787 ,  coùime  ayant  îmtiè  et  contrefait  ce  tâ- 
bletiu,  et  l'ayant  vefrtdilà  un  second  éditeur,  sous  un  autre  titre 
et  avectjuclqueschafrigèmeAs. 

Faiit-il  citer  aussi ,  cônimé  témoignage  de  la  sollicitude  des 
tribmiattx  poni^  leâ  pfu%  cfiétiVés  productions,  un  jugement  du 
tribiîirôf  correètionnel  de  fa  SèStié  du  29  Janvier  183ô'  (2) 
qùlxônàfemne  le  contrefacienr  à'àne  notice  sur  ie  clyso- 

Q^ti^n  (3)  cite  des  feietnpiés  dé  protection  accordée  en 
Angleterre 'à  ^dés  'homénclhtures  de  livres  de  routés  et  de 
ché^ftsMs,  &  des  listés  chrofaôlcigiqùes,  à  dés  calenclriers,a  aes 
tabtes'de  ldgbfl(tt1ttes,'de*c^ïcùls'  dlnlérëtis,  et  autres  ou- 
vrages'(dte  €IB  genre,'  lo<4îlc(ét'îfa  ont  siippoàé  un  travail  particu- 
lier» d^  la  ^fart  de  leur  àuteuri^    '  •  .     >  . 

54.  Lés  iécrkà  ëjjJlitttïàlres  sont  des  6bjetk  de  priVîlè^s 
comme  ibus  les  atrt^es  gëtires  d'écrits.^  De  grdves  questions 
sont  à'  ekaihikièr'^ùi^^ff  pfriiilHété  àésléttî''es  que  leur'  auteur  / 
n'àipâft  ëcHlespoûi^^qU'etleis  fussent  piibliées ,  ainsi  que  sur  le  . 
droit  é*en-fiiire  ou' d'èfri  dnterisèV  la'tbbncatïon.Noùsnousen' 
oceiipé^ris  dansTé*  chapftré  relatif 'ûuk  sujets  de  piriviiègeisi 

55.  Dé^  'mo^cèkik  er  articles  publies  âans  les  journaux 
sont-ils  un  bbjfet'tfé^pWtîlège?  ^  "   "  "  ''  '  ; 

ËnArMlf' cette  gestion  lie  peut  pas  être  douteuse  ;  aûcuÀe 
lol;>iauictttl  mi6tiri*afsi)nîiâblb  d'exèltien^t  les  écrits  insérés  dans 
les  jouiMiittiK  «te^  ^ttratftiès  ifsfeurëes  à  tous  les  genres  d'écrits.  | 

En  fait  Jet  Vlattë  l'H^agei  îbbHe  Question ,  Si  sîm[)Ie  par  '*eîïè-''  ; 
même;  s'obscurcit  et  rie  cdm|)llquè.  Une  habitude  à'émprunls'^^' 

récîpirQ(jde&  eWre  lés' ftdlliésf  périodiques  s'est  (établie  par" 

*  •  >      I  »       .  ..    ...  -1  '■*•••  '       •  .■  1  _  ''  ■» 

{\)-Gài.aesfriù,i'j  mu  iS3^,  ,   ^n    'fx 

(a)  Gaz,  des  trîb,  3o  janvier  i836, 

(3)  Cb.  III,  i*el  ao.  ,   i.  ; ..      ci-  i.b  }^  '^  -^'-  .^rT)   fT, 

..r.r.     Mdn-'t  '  •  ■>  i  s'  I  L     \^\^  t^%  ci)    ■>} 
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Ift4é«oè  dm  tkMëi^  èij  s%t6ri^  avêo  une  latitude  qui  dégénère 
soàiTMtf  ed'alius.  Ce  n'e^  j[>â8  seitlkmetit  la  féciptocîté  dé 
copie  qui  explique  cette  tolérance,  c'est  aussi  la  communauté 
eo  menais  I0tnp9  que  l'a  tariëtë  dè^  sources  auxquelles  la  ré- 
dacctoiiidèift  JtNiraiàux  est  ordinairement  puisécf.        ' 

Sivnott  «Mitent des  ëdiààgés'dy  cha^e  jour,  que  là  ïëcl-' 
prwM  HUtôrlse  et  qfiib  Finëvi table  pr^ct^^itatioh  de  là  ré-' 
daoïioà  eiêttfté,  un  jbîimar-s*tiàbjtùait  à  en  èoiplèr  tin'  autre \ , 
surtout  sadslitcitèr';  si;  le  citant  ou  non,  il  cfierchàit  ilé  sup-. 
ptamr  «et  à  lui  surprendre  ses  abonnés,  lès  tWbunàux  li'hési- 
tenneor  ^ss^doute  pas  il  voir  uiié  contrefaçon  dans  cette  sUite 
deianains./  •.«•'•'  ^*&'    '  •*  "'  .-     •■  ;  '    ;    "  ' /' 

Msdsil!  n'arrive  gdéte  <!^1es'etnprfants  se  litùitent  àinài  à  ' 
CQDx:quWic»rnal  fit^ft'âir'kôt^e.  tls  sMtëhdfèut  iur  Pûni-'^ 
I  versaihé  de* ta  ptesbé  përîodiqtie;'  ëV\e  préjttdicé  j^at^icuirer 
caïuéà  obairoe  eiipttiiité  s^bM^ùè  j)àr  la  multiplicité  même 
d«  MHiridesÀuxiqéelles  pillse  rémprrridtetir.  la  iKfHculté  de  la  ''' 
r^tfesàioil  (iim  donc'miitom  â  UiM  ibtÉffiéàime  â'intéFét  de 
la:piirt  Individuelle  de  «liaeuii  de  bèux  qUI'i^t'  collective' '' 
mem/ëxploiléB  par'Ce  )>Mli^.  fl  tient  àiitssi  à  ce'  que,  les 
emprunts  élaÉtréflprcMtUéÉî;  lé  ]|)l2flgda?nt  ésl-frèâf  ordinait^è-  ' 
m^Ali  MàbiuiiéM^mètkë  ft'fâiré  dek  é^pk^Uh(s^&  soH  lotir. 

Là  tolérance  mi^'  les  Mipnytts  ^ciptb^tfe^'^es  journaux' 
étwl davaneiioéviiablè (i'iisage  attégâiëi-é eh  atms;  car ^ 
en  tou|e:occàsiDn<^  itsë  rébebàfi^'des'génsr'qni'Be  cliargéiit 
dcAëmoMraptpapflM  Mtiii  juscjù'àqAéllèsHttliDéf  extrêmes  la  ' 
plus  légère ;HM^n^tMiOHfSill*i€^''t^riieipëaf  jyiéut^dgliiuenient 
étneportéei  D^'euidoncétaM^^tië  iiiUbstlrie'  d'uiié  rapacité  ' 
prAqae>oyaiqwr.i£ll#lf  tiOn»lstë>à^'(âréë1rde^  jdui*naut  dbnt 
toute,  ki.fédaotk)!»  'eftt>emprtÀtéé'%  tfâmfek*,'  (^^  ' 

coBimodct^)t>aiS4Qe^ii  MvqfM'iaHifibe  pbûr  éconoiiiisêr  lès  ' 
frafai  dë'jr^^tlMy^oOBgMe^  èi  ^^rbt>Hef  èéné'qùé'&^atlti-és  ''^ 
ont  iMiyé0qLUiii4e  eé^i  Jditi«Mi^^^Uléf  >f^ 
prit ,  a  poussé  la  logique  jusqu'à  s'intituler ,  avec  une  auda- 
cieuse franchise,  le  Foleur;  un  autre,  h  PiiMè"?^  '  ''^^   ' 

8. 
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Les  tribunaus^  ont  été  appelés^^^s^  .fiPéqaeiUBieiit  à  j^vo- 
noncer  sur  «es  méfaits.  Je  me  çoptenterai^de  oiter  le»  airélt 
suivaos  :  / 

M.  Gauja,  éditeur  d^  la  Qat^eUeUtt^air^ ^  «MaU  «porté 
plainte  en  conti^efaçon  cootre  Al.  iP^^p^édit^pi;  du  journal 
lePiraie.  Ce  dernier  journal  ^ut  cou^apmé  par  jugement  du 
tribunal  correctionn^  de  la. Seine  du  121  jqin  1890^  oonlbrmé^ 
par  arrêt  de  la  cour  royale. de  Paria  du. ^1  Juijlçt  wywU  Sur 
lép9urvoi|  la  cour  de  cassation  a  rendi^^  le,$9  octobre  1820^1 
Tarrét  de  rejet  suiyajQX  (1)  ;  a. Attendu  qu^i^  d-apr^  l^stenpHS  ^ 
généraujje  de  la  .loi  du  19  juillet  179^$^  les4ribuuau%  peantet,  . 
selon  les  circonstances ,  en  faire  l'application  aux  jMraaIix 
et  feuilles  péri9d!Îq9e3î  att^du  qu'^  déci^yuMrlitte'»  pàrlSi- 
sertjioa  de  plusiejoirsi  d^MtXe^.^lafiazûtfe  MMcami ,  ifake^ 
sans  le  consentçmei^  de  sou  éditeur  ^  dans  .leijc^aL  iatitaié 
le  Pira4e^  rédit(3ur-géraat  de  c?  damier  jwrMl  wait'.ooÉMiiB 
uif. délit  de  contrefaçon  préjudiciable  à  celui  de  la  Gwnm 
liuérmre,  et  qu!ea^afpliqii4iit  à  ee^fait ,  ainai^déclarë  ^  Itf 
dispositions,  prohibitives,  e^  p^n^  d«  la  toi)  dû .19  juiliet 
1793  et.  de.  Tarijcle  itô5  du  i^d(B  pénale  lacotir  royale  de  Patis 
n'ap^sf^tun^.^usse,appliça^oft  de.oea^di^pasitâMS.  » 

Sur  la  plainte  ^es  gérant  de  plu^ioura  îeumâtt  parltièiia, 
M.  Boul^y  gérant 4ujçiurn^  /r.^|lj(l^^^  )|talioondamBé  à  dea 
dommages  ^iat^réfs; ,par . jfige^i^t! du  If ibatial  idecMsniefM 
de,la.Seiii^y  (^df|tç,d|i  liJuiMet  l^<^f  l^tribimal  cnitpo»- 

voiy  ter^û^er  soff;jji^gQm^nt|»ar.  ^a^^'^V^^^^^*^'^^*^^^*^^^ 
est.dé(i^du.à  iB({)ii/é  4e.  j9Mrp^ukp<àl'aiVi)9if>  «tentiles  c/^ 
loone^d^^on jiHirqali  uqi iar4iqlei4st polémique ^ Htériire m 
de.corf*e3pQudance.;partiqHlière)d6  ab^iciiii.liefttj^  h 

C^Htfiflionn^lf  fJ^v^fqr^lf^ikkG^^^Uâ.'d^'J^  «vaut 
rexpira.tion  d'un  délai  de  cinq  jours. firaucs  /eiitrâ  l&jdur  de 
la  pu^lic^^ipn  et  celui  de  la  reprpdfieiianM  i>  Geltè  di^ation 
avait. ét,é  diçtéi^par  le  désir  .det  ^siiMiUf r<  les  priiitipaà  d'fi 


■       »,     »    •  • ,    f 
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fvilé  naiareUe^  <|Qi  ne  venlem  pQs  que  l'on  s'enrichisse  aux 
dépens  d'Mind»  avec  la  aécessMé  de  laisser  nne  certaine 
latimdis  4ift  eiHpnnis  réoipiK>qae8  des  divers  organes  de  la 
praBse  périodiqua  mk  la-  drciilsttion  des  nonyelles.  Elle  se 
ftJtfTQW^  ém^tfttyàé^in-mafeè  Jugemens  émanés  da  même 
ll^wal  i'qak  teutcMs  f  vaivié  dans  la  détermination' arbi- 
tilitetdaitdébiaprèsileifliiel  îl^avantorisé  la  reproduciion  des 
WMIesd  Mni^  ^InddpsudamaeDt  des  incènvénieiis  qu'une 
||irttUa^sdislpotfitiM<pr49ebt#  en  «elle-même ,  et  pârticulièrè- 
iittntr  de  ctofeL  qt'êAe  florirMdl  entfatiier  dans  un  grand  nom^ 
bre  de  cas  où  y  ne  s'agissant  pas  de  simples  nouvelles ,  le 
pn^vdiet  caBsëan 'journal  contrefait  par  le  journal  contre- 
lyssBt  9ibabC^  mêAë'aprèë  un  assez  long  intervalle ,  il  e^t 
iiÉ|poi«ibl0<â«^tte*  pilitf^comahre  que  de  telles  injonctions 
dépaasDM  teS'^itttfitfesrdans  lesquelles  Tautorité  judiciaire  est 
teuae  ûiBêët^SkfribeW'Ce&i  avec  raison  que  les  magistrats' 
siq^ëHéijM>'#eit''iMlirmé^  cette!  pàhlé  du  jugement.  Voici  en 
qœM  termes'  la'cour  i^oyalé  de  Parts  a  statué  par  arrêt  du 
25  BdvâM)1rè  t8B6  Çl>  :  «  Considérait  qu'aux  terme);  de  l'âir-' 
tMë  iM2  iHi'cdde'civilVtout  Mt  quelconque  de  l'homme,  quî^ 
cause  à  autrui  un  dommage  oblige  celui  par  la  faute  ^duq^el' 
ittet  aMvé  à  lé  réparer  ;'c|ue"ce(ui  qrii  repi*oduit  textuelie- 
niem  dans  itnJMi^af'lé^artfclé^  d'un  autre  journal  /  et  nô;; 
taffiikietft<âèfÀ  articles  de  fonds,' îpôlttiques  et  littéraires,  cause 
à  celui-ci  un  préjudice  qui  doit  être  réparé  ;  considérait  que 
ce  préjtidièëMéfil  'd'aufiÉe  pl^s  gi^ave  que  cette  reproduction 
esrpltts^fréqfiti^  et  plus  fSipp)rocfaéê  de  f  époque  de  la  pu- 
Mieatioft  dû  fovH^sll  auquel  lés  einprunts  X)nt  ^té  faitsj, 
cbm«êt2èEit;  ëï  fattV  yyufèlë  joînrnaf  F^EsiafhUe  a  reproduit 
texibelfenielit  9é^  àtûdie»  politiques  o^u  littéraires  ^  publiés! 
fZtléÊGaiéiteéèJP^anc1^,lêêDAàt9j  le  ComtituUormeh  le 
CauHritr  françctU,  FJkripariiatj  la  Quotidienne  et  le  Temps,: 
ayanl'^fard  V  poùttU  fliatibn  dés  dommages-intérêts ,  à  j^ 

(x)  DaUos^37ya,  iSg 


o 
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nature,^  a^  nombre  de»  «mpqimts'fiiits  à  ce^  divers  jkMrrnàBi, 
et  à  répoque  plus  ou  mom»  ta^roibhée  de  fa^iirelÂiièii^i^ti^ 
blication  ;  mais  conçidàrap^, qu'aux:  termes  #l  Faviiclé-MErî  Va 
code  çivil^  le&  tribuimu|(  ii€i;]]ieiivenl:!  stMier ^pàr)fiific[  à»^ô9^ 
position  générale  et Tégk^oB^ \»,m ^:t iCotuiàfiBrSofilé y^t 
corps,  à  :pa>;er  à.  Utri^  c}^,  domn^agea-iMérâta,!  asufoir  b^mi^i- 
rant  de  /a  GazeUe  de .  Frqn^e ,  Ij^iifcawapà^dhabmvideft 
journaux  2^  Camiiù^i^9f93i>ef:,  fkê  Jf^k^ff^^.  le  Càuiirieryfiia^ 
fiat«,  500  francs;  ^  chacmuMdei  jwmanm.^bDSMMiirfiîeciiA» 
Quotidienne, i  50  frapc^*,.  çpndapAe,  Boulé  an  .tons  lës^dé*^ 

De  cette  jurispiiudençe  r^l^^'  ^^  ^paéciratioA  dn  iffife»{p6[| 
(^ue  les  écriis  pùI^Ués  par  la  voie  dçlsi  pi^fimei  périada^Uttsaol 
objets  de  privilèges  au  méiai^  éeg^é^^  anifnAmeitilitdl|He.|aà 
autrie§  igénres  d'écrit^.  Deifn4nV^.{qHft.Jt?s  jawiiaiRii  eAireiH^ 
doivent  respecter  ce  droit,  da  niên)e)il  4wtfft^re^pr^^^mt^ 
tre  les  r^rodnction^  qui  sj^rAient.faites  ,^am  di^tce^j^f^Hla ,: 
et  sous  d'autres  formes  ;  is^uf  une  assez  graq^fl  Ut^^Héid^oiri 
talion,. de  laquelle  il  es;t  naturçlque  l?an  pHJÎ!^e,m^pMi^g^ 
ment  à  Tégard  de  toutç^  |es  pu^licajti^  qili  OQt  éljé,  faitaat 

Plusieurs  (iuestipn;s  fiyaQf;  Rqur^lf^t  dej$^ni^Ui^/M9QH^3i 
personne^  apparticinnent  ,d|^s  dr^^  ^Wi^f  ^'  ^ÇIi'ijf^^B^l^lî^  \VW 
la  presse  périodique  seront jtr;iii4es.da^  te  cb^^lre  siitr. 

56.  tJn  liitre  d*ouyrage  ,est-jl  .jifl^  ^\^\.  de  fir^vîJ,^ji;-çofir 
pris  dans  la  protecifop  quçlçi  ||Cf^a^jt(r!Ç|  *^^\xm§/m^^^^'i^ 

Là  questioQ ,  posée  en  ces  tfrip^s,„|^u^;d|(^TOef(,Ue^(âi;!d0$^' 
difficultés.  Elle  ne  présenterait  aucun  dputç  sîl'pn  8iÇ,.t»oi:iij9Jt  > 
à  demaiidèr  s'il  est ^erpiis  de  s'an^p^rer  jdajt^trç;  <jLe,rp^yr9ig& ^ 


y  * 


et' gué  àorinér  fcVhân^^^  au  pul^llç  |^n;Pi^94i4l$]^^y^4^^'^* 
vrâgé,'c*ëst  porter  "au  propriétaire  un  dommage  évident  et 
qui  doit  être  réprimé.  d    r.v.Uha; 


i: 
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tJo  arrêt  du  parlement  ^e  l^aris,  dif  39.jaitvier  i7&(^,déC«iMl 
au  mé4ecitt  Vitet  ^litnprliuev  w\,.ouy^;»gie<soua.^iMfFe  de 
Pharmaeopée  de  Lyon  (1).  De  cet  arrêt,  n{ep)iivUrC;,<)OiiH»e 
|K)int  de  doctrin^  çm'il  i^lest  pps  perjftM^  ^  W  SBtfl^, ^e.  don- 
ner, à  son  livrefin  titre  qui  pui^ç  .le.fajre  ivgwn^r  coamif 
l'ouvrage  d;uncorps^dpntU,^st,wçiuJ?re,      ,  .^-^  ,,.-  .  n<   \  • 

Il  mê, paraît  difficile,  de . 4opner ..une.s^rf.uJiçp.  t^m^^^  -(^ 
^sQ][ue  de  la  que&tion,  de  ,SrLVo|r,i^i,Ji'i]^ni^tiqa,df...tiM() 

?î?^''^'  ■...■ri  il'-,    1  '•■  i>  'i-  '■'"<  ,Ji'- /■■'■•  ;  "•"•  !'  ■"•'■'»■'    'i'I' 

S>^le8tjii^?euls^ljtIç3^êm.%,^?L;^,fJfî»ïifluy^ 

«?^  âctio^.fsftj  ^|5^f«,ej.,^yigflH9p*  Rl,>i!i^>«l  sfe  1% 
*fttut^-^..:  :  ■■'■.'■:■,'{  o;uf  .-•  !;->|'M;  xx,;  I  -  ;m'  \'-<'.  v. .  !■.•■..•■  ..-iji.f-.-i  _ 

f.'F-,^^)ï??fe^#^?^JHlV!^esf,fi^fi»ie.i»^iSB»t*JiP»KM3B^^ 

(l)  Répmioin.  y'  ^T»f.;.,;.  .  ,3  ,,ta,  ..uli.i^^b  8s  .1  •■•  •  "•  .;^v>  ;.-: 
j.  (a)  iT'tS^etigSiaoi: 


QUATaiilHB  PAHTIS.  GHAP.  II« 

» 

lit  de  contrefaçon  défini  par  Tarticle  /i25  du  code  pénal;  il 
blftin«  oomme' eri^ikée  en  droit  la  doctrine  de  deax  juge- 
avens  du  tribudal  Wï*récii(kttkel  dé  là  Seine  rendus  dans  jies 
espèces  sut?sintes.      '  >     ;      .    ;  .  .  ->      .   \ 

♦ 

Jugement  du '^7  décembre  lÀ31/<c  Attendu  que  madame 
IWlôc,  àtiteûr  dé  plusieurs  livres ,  avait  publié  sous  le  tîtrç 
diEdtœaHon  familière  Mn  otivrage  traduit  de  Tanglais  ayec 
une  nouvelle  classifl<;atlbn  et  des  rectifications  scientifiques  ; 
attendu  que  lé  titre  de  cet  ouvrage,  son  format,  sa  classifica- 
tibh,  iont  partfè'dé  la  fi^bpriétë  tittëraire  de  madame  Belîoc  • 
que  cette  dame  pouvait,  soit  achever  son  ouvrage,  soit  Vin- 
térromprè,  soit  thème  y  renoncer;  queMé'snier  etFoùrnîérau- 
ridëiit'pti  s^aiii^dbute  faSi^e  tmé'nouvëllèl traduction  de  ranglàis^' 
ttlàiift  alors  ^ouâ  le  titré  anglais  ou  sous  un  nouveau  titrë|  tan- 
dis qif  en  publiant  la  ^u!tè  de  rôuvrage,  avec  le 'titre  àppaHe^ 
naht  à  ttiuidattiè  Bélloic,  dan^  le  m'émë  format  et  avec  là  înéni^ 
dàissifiteation,-  ils  ont  porté  atteinte  à  la  t)ropriété  de  l'auteur/ 
lé  IribunM  dit  tp^W  y  ^contrefaçon  ;  condamne  FôurniePeC 
Hèsnier  chacun  en  100  frainCs' d'amende  et  solidaireniénf  en 
ISM  iTraiics  de  domtnages  et  intérêts.  ^  Ce  jugement  i  ete 
oôdfihnë'pislr  atret  fié  là  c6tir  Myàlé  de  Paris  ,  du  6  février 
IMi  (1),  qui  adopte  Ids  knotif!^  de^  premiers  juges  et  les  cor- 
robbi^'par  Faddittàki  désînotifs  sliiVans  :  â  Considérant  que 
fsltiteuf  d'un  ouvrage  n'est  pas  inoinâ  pf^priétàîre  du  titre  de 
sdU'OCtVraM  que  du  cbrps  de  foufrag'e  lui-même  ;  qu'en  éf-> 
fet,  lé  titre  est  lenoyen  à  l^idé  ductuël  un  ouvrage  est  connu 
du  public,  sbSt  d'ans  là  li!)lralriè ,'  soirdànV  k  Ifttératdré  ;  (j[ùe 
e'ést  '  l€f  tit^e  qui  èmpébliè  les  cônflidons  ^i  pourraient  ré- 
siâfetr  au  préjudice  des  àtitéurs,  ou  même  des  acheteurs,  entre 
des'oévi^aisés'âiilMrensVéktiù'enfth  ié'tStré  d'ûtî  ouvragis  e^c  W 
relativement  au  public  et  aux  auteurs,  une  partie  importante 
etndtàUede  rôuvràgèf  considërànt'q^^ià  (làiûè Eelloc ,  en 
publiilnt  une  tradattion  dés  ottVi^âgé^  'W  miiss  '  Ëdgewokh'  \ 


(x)  Gût.  des  tnb.  a8  décembre  x83i.  et  v  Uimé  tS3a. 


' 
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avec  des  additions  personnelles .  dans  un  ordre  de  série  fixé 
par  elle^  et  sous  le  titre  S  Education  familière,  titre  par  elle 
donné  à  son  ouvrage,  a  acquis  le  droit  d*empécher  tout  a,utré 
traducteur  ou  publipateur  de  s'emparer  du  titi:e  sous  lequel 
elle  avait  annoncé  son  ouvrage  au  public.  » 

Jugement  du  5  février  1836  (1)  :  «  Attendu  que  rarticlei25 
4a  code  pénal  déclarant  délit  de  contrefaçon  toute  .édition 
d'écrits  in^primés^  ^n  tout  pu  en  partie ,  au  mépris  d^s  lois  et 
r^gleqiens  relatifs  ^  la  propriété  des  auteurs^  l'usurpation  du 
titre  d'un  ouvrage  tombe  sous  l'application  de  l'articie  pré? 
cité,  lorsque  c^  titre,  ç[^i  en  est  une  partie  essentielle,  a, 
dans  jîoii  rapport;  avec  l'ouvrage,  un  caractère  spécial  et  p^i- 
yatfifj^pai^^qu'il  p'en  pei}t  être  ainsi  à  l'égard  de^  titres  for- 
n^^lçç  en  termes  j^éçéralement  coiisaprés  pour  désigner  un 
ge^r^  pfirjiculier  d'puvrage^j  ^^i^Ç^P  y}^!^},pictio9%n4j^r,e  de 
^édemneum$lle ,  adc^pté^ar  Royer  et  Bohain ,  rentre  évi- 
4emipçnt  dans  cette  dernière. catégorie;  que  le  mot  usuélU 
qu'ils.  revendiqu^Qt  seul ,  .comme  âysuit  imprimé  à  leur  titre, 
m>  csqractèf e  spécial  et  privatif,  est  ui^e  expression  généri-v 
que  gui  n^  peu(  ppp^tituer  fin  droit' dç  p^ropriété  exclusive;; 
atteftrfu  qffe  Koyer  fit,  BÎqJ^'?^in ,  n'ay?int  ç^pp^^  publié  qo^'qJl^, 
livrai|SQi|  ^  leur  ouvrage,  ijie  peuvent  invoquef  la  faveur  qui^ 
sç  ^v.^t  ^mçh^eèi  oe^  Qjivfage  ^y^fi  le  ^îtfe  spps  lequel  i|j 
yeHjipqf^r^créfiitpri  qp'U  pxiste.d'aille^r^  ep(r^  pe  ^itre,  ^1 
celui  ^^  JDieHonnm^r^ ^df  médecine  :usy^^  ef  çfRïï^^'^^h^^t 

qwÂg^e,  Jégèffp,  PS.pçrçetpas  de  les.  confondre;  .pi^.içiu'fin-, 
%  I^.  m^iÇfi  4û#  ^  plaignenl^  ^Pypf  et  ^o^i^n ,.  §'U  e^». 
^Wtâjj.,;  ^Q:  ppifcr^tj  çtre  attri|)u^  q^'à  Iff  çouewrçnçe  (^ 
s'4t^bU{,,^l]5e.,4^}i^^puyi;agçs.qui  p.^i:ai^/çijt«;i  fliêmç.;teppfi, 
etp^ite^t^}^  m^^p  ûîftçf  ,,flv^8rc^u^  l)^  c^fl|refcÇQfl  f^'y  ^^fre, 

(x)  Gaz.  des  trib.  yienier  x836.  3       ^    . 
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me  semble  erronée.  Sans  doute,  l'usurpation  du  titre  peut  ne 
pas  toujours'  $tre  une  contrefaçon  ;  mais  les  tribunaux  sont 
maîtres  également  d^y  voir ,  d'après  lés  circonstances ,  un 
înôtif  suffisant  pour  constituer  ce  délit,  Je  pense  que  les  dé^ 
çisions  judiciaires  qui  viennent  d*étre  rapportées  nVuraient 


ni  du,  ni  pu  tomber  sous  là  censure  de  la  cour  de  cassation , 
pas  plus  quÎB  dès  jugemens  qui,  au  contraire,  ne  verraietot 
pas  une  contrefaçon' dans  la  seule  usurpatidn  du  titré. 
'  "Merlin,  âans  Vatfaire  du  Dictiohnatre  de  TAcadéthiè  (1)  ,' 
démontre  irès  fcîep  toute  llnflùence  que  rusûrpation  dû  titre 
ï5eulf  exercer  sur  Tapprécîation  de  là  (fontrefâçon  ;  et  la  éas- 
ssiàôn,  prononcée  conformément  a  ses  concïusio^ns.  ^  été  en' 


gràiide  partie  londëe  sur  ce  point.  ccÇèstim)[)ri^r  et  mettre 


vràge  qui  n^st  dans  s^  presque  totalité  c(ué  là  copié 
Dictionnaire,  et  qui  en  porte  le  titre.  Inutile  après  cela  dé 
rechercher  .s  II  y 'aurait  contraventibh  à\Ia  loi  du  19  juillet 
iii>Z,  dans'i'e  ca's'où  ÏÏ' n'y 'àûraîttf'ùsuiTyè  qu'Ole  litre'  B  éé 

m'^'ëi^ ég^a's  ràêàiè' èetté  Idi' serôi^  viblk •  ^qnlï y âuraît 

iê tkiÀ&éinm&lH'ksstiMiUfmm'^&î^h  àé  à'iKctiiiinarréV 
tJsur^^f  ce  titré  ;  'c*è'àt-  iûkc  Wa^  liié  partie  aSfc'cë'dic-' 
ti(«i«âVfè'ïbte  #;'éMmèn\  ïa'ïoï  'qniil«lé-i^e!tèV«iuiT^- 
tlôîi  d-bife  paki'e  '*iiil  oWàgê  littéralref  Étë'  ia  qiiàtîflé  db' 
c(ffiti*^^nV  èit  è'èsli  doAihe  •6antfér4çén;'liB*^ 
Sà^^bsonsttn'itnprimeui'  qiii,  sond  létitrie  ié' ' ITkifiUre  ^6' 
Jlùàmé,pmmé  th^^tfè  aéMUbn;^' l'instant,  lë$' lil)H»i«s' 
dëifiefliii  V  de  Tïêiiilte ,  etc.  j  lui'  en  déiAkndëroîK ,  ï*un  deux 
cèdtii;  i'Siitrequaitë  cents  ^f  antre  iM^Ië  ëkëin^à!rés. 'SA^' 
posons  maintenant  Racine  encore  vivant  et  jouissà'nf'dë'tbil^i 
si^*«i«lï^dé*pi^t#iété  :  bWik^âiàirè'()b«''c^'i^^^ 

*-  (i)  Questions  de  arott*  Paopribtb  umaAlBJi,  %  i^^ 


pRÀVii^tï  i^is  DiLÔlTâ  1)'autêi)rs.  *1^3 

M  à  point  Mvnn  vol,  et  qùll  né  sera  point' tenu  'envers  \\ii 
^mtx  penmivi  vol  lîttéfaire,  ou ,  eit  <f  autres  termes,  iiux  pel- 
iiesMaér1àcôntrfefaçon?J)      •'         *      '       "         ,'  • 

'  -tfetifôrihéiherit'aWcoïicïrfslonV  <ïe  Merlin ,  fa  côili*  de  cas- 
^6«Wli,  entrtiit*iife'>^tlpi)rècfàïî6ii  dék  faits  plus  ayant' ^u^^^^ 
i*è«'est  ërtèri'drôfc'de  le  faire  par  sa  junsprudéiicepos^^^^ 
rterfre,  àreirfrffe^Sfldrëà!  an  ifii  '(S^irtîi  istti)',  l'ûrrêt  bi- 
^n^^•' a  t!bnsi<ïé^![Aii  que ,  sotfs  le  rapport  fie  l'application  de 
IrfM",  le  jugettëm dû  26  frùctidc^îiiï  Téxa: 

iflëli^ate'lâ  céurâe^cassadon  ;  considérant,  aiir  fdn'â,  que  par 
lè(fagl^Mëii'^è«fbnde''tf'ë'sr  déclaréi  constant,  en  fait ,  que 
lifiàèfe  ët^1M()iî(aM}èfr'<éht  iriliHrn^,'niis  eù'vente  et  dislri- 
btté^^éU^fltei  X  ;  >aéii*Volumés  1fr-^;;;întîtriïés  :  i>îbi{imïatrë 
ékfAmdAkfè  fi^iiça^ej'nùubéltè  e'diXon ,  ùuqtfiefUeè  de 
pm  dei^Mgi'fhiOêaMètèé^  '^fd//tj[iié  è^t'ttuVrag^'Peîrrôaiîl^ 
mim  le  in^e  téité'ijtre  te  McmmàM  de  'fM&d^îe 
ffmçàtàè  >  ftfii^^îm^^pat'  Slnfiili^ët  tôAipagniè  •  ^tî^  ^i^bWè  1^ 
Éfêtoetifrè'prînteîpM,  et  qtié'Kiksifn'^'éVëdWôrts  sdii^f^^^^^ 
à'I^ëglltaéfftiétté  '(«di^ôri'  fle^lft^  eSththfe  âotiiWû'^^iJie  a 
tottr^fr(^ef  èbii^ldë^smï(IJfetë^  )%Wâ  ë(^iiàtitùént  uh  déïii/ 
pf«^«^#^*^*>î  du  Î9^'|!«fIèt^ï993V  eï  liU^yVôiY  i^eHlfeëM^i^Vô^l 
imëh  i-otoré-'^IbtitaWri^ 'et^tè'éRfr^llês ''p^       pôrtié^s'tiài* 
dmfeÛF,  .cVïM  étt^àVdir  éipvë&UShieik  ^oU  fe^dispbsMajiâ;  cftie' 
cett<^vîblfctï(W^%t'^  ju4«ffiié^^f  idée  que  îeé'iwges  dy  la 
oê»  tfâfp^lsé^^oiA^ité  de^la  cbmrèfàçon ,  qtfïls  iié'VoïcWi? 
flitdnii^  l^flÉfii^cm  a^tftrè  principal  nr  dans  \à'è(ÀîiàM!é^ 
dà^èm*eà»étti^btiVragesV  parce  ijpàié,  siiiVantfemt;  èûlékte'a^ 
été  (sarbkât^gë  Oë  d£ifHiiâoftë ,  Vet^aM^èiÉens ,  àâdïtibiià;  à)r^' 
reeâoiis  ec-rettiarérii€«  (JéS  en  tonttiirï'buvrage  nbtfvéâti  et^ 
îMlw  qtt«  cetai'iiriprtHfe  pai^  Srtî»«^ 
f6^$»  ic«»fe  <dMîftdtiWi^ii«^e  >la-  édâifref^h  i^éiÂtait^ île  la- 
réimpression  totale  ou  de  rimitation^^pfafrfeitc  dWd  étrtiiigfe  ;^* 
eïi}Mfim9^^(ïàKSàtn^^  té*sle 

e^Ai^tittepdet^OQivWiey'^mateutMO^ë^^M^ 
et  changemens,  n'a  jamais  eu  lieu  dans  1^  librairie»  où  y  s^f"^^ 
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yant  que  le  prouvent  les  anciens  règl^mens ,  et  nptaminfaïc 
le  préambule  de  Y^rrét  du  conseil  du  $0  aoû(  1777 ,  il  était 
également  défendu  de  faire  imprime^^  san^  la  penni^siç^  ^ 
Tauteuri  le  texte  littéral  de^on  o»vrage,et.4e  fairp  imprîqner 
cpméme  texte  avec  des  addf);.ionA^cocrieetiqiiS)  çi^g^^^n^i^ 
commentaires  ;  que  ççtte  d^tûiç^oq.  OjS  s^  ^rouy^  fis^  4ava4^ 
tagedans  Ialpidu.l9j^ll^tl79^9  a^  l^il^ilQede  l^quelte  1^ 
juges. du  tribunal  .çrimipel  de  SeineTet^Qi^ :n'ont  pa§.,p^ 
supp^r  î  qu'eljq  tf^  p^.i»|^p^jp>^  entf;^.,<iap^  la:p^s^Cif  4» 
législateur,  parce  q^ç  rpbjçt  de  1^  Ipi  4e  17pâ ,  litt^r^ein^ift 
exprimé  daqs  ^^s  dei(^  premi^fs.  articles  ,f.f»t;4e^  Saire  îouif 
les  a)it^ur$,Jçuçft. héritiers  Qt  Qei5sioAn^rei|,  4tt jdrqH  wçlwiff 
d'imprimer,  vendre;  çt  ^istiûbuerl^uri  pwn^?%)  ^t:par  çoprt 
séq^ent  de  prohiber  Tinipr^^^ion  ef  (Uwfbntiop.  d$  icMlt 
oiiyrag^ qui,  eu  offrant ij^e. cQ«jre{|ç^i|.pli|a  pu  mplmi.pfir^ 
faite,  nuirait  à  Tei^jBnçijBe  d^  ç^  4rpitji^xplH*tf.qu'plA^  l^m. 
g^ra^tit  ;  iqu'ainsî,  d[ès  l'instaut  où  il  a.  été  irefionau  (p^%  «^n» 
permission  (jLe  rAcadémie  Â*ançaii$A .  ou  4lpsf.|$4Ufur^:<ler;f4W 
Diç^pnnaire  étant  à  Sfis^  (kpits^  ^cl^e.e^,B^QiM^r4kar^0,8O|it 
permis  |i|usurper  Iq  no^  4^  TauteiM:  çlu  PicAonn^r^|'^^:S4)||i« 
ce  ti,tr§pripqijpajqî:ji.  Seyait; fi^reIla^]Ure^.C(^)|alK^ 
tiUç;  j^d'infprim^r  aveÇfpf]^  puiupiç^^fi  tfid^g.Ie.  te^  d#i 
sfiTûi  ouyrage.  f .  dès  q,»'il  a^  ^t^  xecpnmi  4H^  Q^tfe.  usur,patîiQi|  i^ 
QCttfl  di^tribuUQu  ava^nf  yçamé.  i^i  .(jpflwnjige  r^  .^  r^^n^ffri 
prise  de  Bpssapge  et  cpp^t^ ,  clestnàr^W  ?u,  droit  j^çlmili 
4P£tt l^;;l9i;(ile i793  vouf^^q^iHU çus^eot \^ )ouissa«rçe  ^mmi 
r^ropr.epsii9n ,  ym^^  4i^ri)SwU^9.  d^r-Wfl^fwww.i^ >f^ 
egdémi^  française,  aucpu^.ipotif  na  dey^^j^tempâcbei?  \w\^ 
Iges  (le  ^  çpur  çrimin^Ue^  du  4^9«?tei0M(  de  iSei^e^^Otoei 
dl^ppliq^^r  la  loi  .clu.^9i^iA}eii^92(  e^qu'iteQUl  oooireyeiia. 
à  §es  4ispo6itipi)s  m  j:§fHi|$ini,d^pf9apiiç^r  to»  peinecpûrt^es) 

dansil'/|iîticteAîTr»Cw^.î»«'  j    '  ;  i    .  .    ;  t 

.  J^  ilAprpatii^  detilrea  cintjdQMjéJifin  j^defirAiiaeiisprDt  > 

<%ii4m^i^Uft  Sam  cameuMPiifr:  de  mvorcer.qMt^Mi'^ 


JitgMUèit. 4t.  Mbiinl  de  commerce  de  Paris,  dtt  i  mars 

.  «Attendu  qaé île  titre  d'ttn  joumal  est  tiHe  propriëië;  at- 
teitda  qiièife  OonathMonmisl  est  en  poesessioa  de  son  titre 
deinûs  i^^y  qu'es frnenant  ce  titré  ,*  le  nonteaii  journal  qui 
piffitt  depiiiipeii,  encore  l>ien  qu'il  7  ait  ajôUté  Fhidleatibn 
d-une  cnéation  récente)  ai  cependant  porté  atteinte  an  drMt 
de  propf îété  aequia  depuis  long-lemps  an  Journal  ancien  \  ' 
par  ces  métifov  fait  défense  au  gérant  qui  a  pris  le  titre  de 
C«fi#/âMâPfim/«i#i690  de  foire  fyarattre  sa  feuille  sous  de 
titne  à  caÉ(4»ie^  de  ^our  ^  et^  faute  de  ce  tkire  v  condamne 
ledit  gértet>  par  eorps,  Sfu  paiement  de:  la  somme  de  IM 
firancspar  iebàqiéjour  de  retard^;  star  la  demandé  en  dom- 
magea^vtéréis  :•  attendu  qtae  le  'pi^éjttdice  4be  peut  airolr 
éptquYé  le  ConHiMtdnnél ,  par'lelâitUerémiSsiob  jusqu'à 
ce  Jomr  dé  laiiottVèlle  feuille  ^<  est  sans  importance  ;  dit  qt^'il 
n'jr  a  lien.  de4itatuer  ;  ordébtae  t^ne  le  présent  jugement  sera 
eiéeuté  pui^iprovision ,  nonobstant  api^el  j  et  sans  caiitioii, 
attendu»  la  «oltéMHté  kiotoiVe  des  propriétafa<es  *dn  ComU^ 
tuêimmeli'» 

Arfélde^^la^eêur  royale  de  ^aris,  du  8  décembre  iBSi  (2) , 
entre  M.  Michaud,  éditeur  de  la  Biographie  tmh'ersèlie  en 
52  Mines ,  et  MAL  flosseiin  et  Furâe ,  éditeurs  d'ttùé  Bit- 
gr0fMe,iMmï!àeik  en  6  i^c/itmespàruneêoeiAédegènè  * 
de  kêHree ,  ide  prvftsêeui^ë^t  de  biographe»  :  «  Cobsidérabt'  ' 
qu«l0  litre  doBD&par  les  éditeurs  Gosselin  'et  Fume  à  l'ÔU-  •  ' 
vragë  ;|>ar  eçx  puWié  esc  une  etpression  générique  ^onsa^ 
crte  par  Fw^^e  poir  ce  genre  d'écrits ,  et  que  lés  dissent 
blaices  èinsisites  entré  ce  titt^e  et  lâbid^phié  dé  Micbaud, 
notan^ient  lea  diiérenoes  de  prix  et  d'étendue' des  deux  oii-*   - 
▼rsgKfs,  m -permettaient  aucune  confasibn;  infirme  lès  détix  ' 
jugen^Ma  (du  tribmial  de  commerce)  et  rejette  les  réclama-^'' 
tioBs  de  Miobrad;  9 


I  •  » 


(i)  Dallos,  iSSa»  3,  Bj. 
(a)  Drilocy  iSSiya^xxi. 


rantquele  titre  d'un  journal  est  une  propriété  à  l^^nelléir 
ne. peut  èife  pprté  atti^inte  .ni  d^r^^t^mepf,  ni  indireotement  ; 
que  )e ,^i|,re  la^M^  «  .d^'^^^'  ^^*  Hf^i^v^ttàM  h  sota  jouniËil  ^  ' 
n[f;stpa$  VHie^i^priciçfiian .générale: qui  poursuit  s'â][j|pUqtier: à' 
p^i^içurs  j^raaux,trai4^)  d§^  6i|j0t%4ifféceni>  'mai&  bien  mù» . 
dé^ig][i^(ion  spéçiato  jçt  .çapr^ctéris^q|iei;de  l'objdli:dont  ce' 
journal /R^pçope;  ^'^ife  titr^iAii^  :a[4)arti«nt  exolumre* 
n;^fntf  jcçn^défi^n^  qtieÇiuypl^^  ^^  ^vmM  ie  titre  Ai.  Jlf^ife  : 
<2^  /^ii:?:»'^  ji^  .1^9  JiE>uirpal  qiijii  ^^npi^f^  4e$'iiii(ities  objet»  .q«e 
Ciçjjui  de.^u^o^glQna4ft^.§'el^|é^idemln^n(y^  lAalgré^ 
n^lûication  so^s  Jifiqiii|çll(Qi.il.S;Çs|j<]^i^aé  t  enip«(réid'un;tUre 
qui.él^V()a,p|^pr4f^é  4^ j)af(iifBBtf^ift,»  ^<Itil«;aftii8i  causéon 
pç^u^iûç  49nt  il,m!,  esljdi^jr^ai^jjpn^i.Jlaficmie  (lâ}«cpefliieiii? 
dU'  p:ib^aJl  d^  of^xpmf^,  ;  fiU(  Arii^R^I  f«Ât;4éfett6et  à  Gvyot  > 
de:  plu^  à  Uav^epif . ^Ojnaçr Ji  soi^  jpum^li^  tkXf^MvM^t^  4e 
q^elqu^,  a«|tre  désignation,  que  jce  r||^-^  spit  aqçompftgné  v  et  ^  > 
en  pas.de'^^ûtAU'd'^ntion  ^  te  fjpn^ior^p^pajf  çprp«|.  pair,  le  .pirë^  > 
sei^t  aiT^t^fet;  &ans  qu'il  ^^n.soit  j)§^i^  d!a«Anâî  à  payéff:  à' 
Dufougerais  500  francs  par  chaque  publication  ;  lecoiidanm^*^ 
en  ouiife,  par  cprps^  Ji  5()0|r.  dMcHWîWeftrtotérôia,  awte 

an^endftejtçdiçp.çn&v».'  .-^^'X-i    *>  j    .î-  .  .'::..:     '.:.:• 

Arpt^t. delà jnéiqe pour dju  8 octobre i83ti (fi) : «^ Gonsidé- 
raç^VW^i  d'9Pi^ès  ie^  di^posjl;ioo$  de  la  loi  dftiâktUlet  19^, 
la di^ropritpté  littéraire  ç^.a<M^is&v;Hj^L.>attfiçw9  Àu.à.lè^ 
cj^ssipnnajr^s^  PU  moyen. du  dép4l{ régoliènepiieiii  fait  dé  leur 
ouvrage;  i^aî^  que  ces  disposition»  lett  le  priijilèfe  quelles 
coi]y^^£i:fi^tJ9P^^t,9pp}ip^bl^Aii'wx,c^vpes  jbn^  ou 
aux  jQ&vivjrçss  4yi)ti^il«ceptiMQS.de  publioaAionsfparfietles^ 
sucp^s$^y^».$f)t.l^j^TQçu^n9^.^)^ifytQiM^fé^  par l-impoi^  ^ 
tai^p4ec;fs,pi]MJiç^tipnsa  qubiOtlUr^imtpMt'âlrereMndiqaé 
quef^lonq^H^  4  $IP  j^»pJm«§  >iiimraaw)»t;i»iÀ4!ég«r^  ds^vel  < 
les  formalités  légalement  exigées  pour  enf;attttyfeil&'pro^  '  < 

(i)  Dalloz,  i834,  3,  53. 
(a)  Dalioz,  1 8  36,  2,  a  3. 
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priété  oDt  été  remplies ,  et  lorsque  Tusurpation  de  c^  litre, 
nuisible  aux  intérêts  d'un  auteur ,  devient  en  quelque  sorte 
une  contrefaçon  ;  considérant  quMndépendamment  de  cette 
condition  il  faudrait  encore  que  le  titre  revendiqué  s'appli- 
quât privativement ,  par  sa  qualité  ,  à  l'écrit  auquel  il  a  été 
destiné  ,  l'adoption  que  pourrait  faire  un  auteur  d'expres- 
sions généralement  employées  pour  désigner  une  branche 
particulière  de  connaissances  ou  un  genre  particulier  d'ou- 
vragés ne  pouvant  avoir  pour  effet  d'en  déposséder  le  do- 
maine public  pour  son  avantage  partidniier;  considérant 
que  Forfelier  (appelant)  et  de  $aint-PrJest  (intime)  ayant 
eu,  à  des  époques  diverses,  la  pensée  àé fonder  un  ouvrage 
intitulé  Encyclopédie  catholique ,  ont  chacun  usé  de  leur 
droit  en  annonçant  publiquement  ce  projet,. !sans  acquérir 
aucun  droit  exclusif  sur  ledit  ouvrage'  que  le  dépôt  d'un 
prospectus,  fait  par  Forfelier,  ne  peut  être  sfssitkiilé  au  dépôt 
de  l'ouvrage  même ,  et  que  si  de  Saint-Priest  a ,  le  25  juin 
1835, *8éî>osé  line  première  livraison  de  soii  ouvrage,  il  est  ' 
constant  que  cette  publication  unique,  informe  soit  sous  le 
rapport  t'ypogràphiqne ,  soit  sous  te  rapport  de  là  rédaction  , 
n'a  été  faite  à  la  hâte  que  pour  tenter  de  créer  le  privilège  / 
résultant  tfcf'déjiôt,  et  qu'elle  iie  saurait  être  considérée 
comme  iùûhèi  réalisation  sincère  de  l'œuvre  projetée  ^  devant 
lafaire'  réputer  eoinmencéé,  *et' susceptible  d'en  assurer  la 
propriété.. /  Réforme  lé  jugement  (du  tribunal  de  commerce) 
et  rbjétté  Ih  dem'ahde  principale  et  la'^demanàe  reconvéntion- 
nelle  des  deux  parties,  to\is  dépens  compensés"/^ 

Des  mbnutneùS  de  jufisprYidence  qui  viennent  d'être  cités 
et  dés  obséfvatiolis  qui  précèdent,'  on  peut  conclure  :  ' 

(^léiléliflIrëd^ùnouvrâgeV  destiné  â  âsstirei^  soii  inâiviilhà- 
lue  et  à  la  manifester  au  public ,  ne  doit  pas  être  usurpe  ^ 
même  potii^  ett*é'dbiiné'à  U  ouvrage  d'un  contenii'ditférent  • 
qtfirr***8tifpa<i(m','ibêiiié-1ôVsqù'îf  es^'k  èe  liife  dés  '  ' 
modifications  insignifiantes  qui  laissent  subsister  les  chances 
de  confusion  et  de  mépn^V/''7"'"  ''  \T'';'^*^  1  '  TJ"!  )'î 
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Que  lés  tribunaux  civils  et  de  commerce  sont  toujours 
compétens  pour  atteindre  cette  usurpation  par  des  dommages 
et  intérêts  ;  que ,  dans  certains  cas,  on  y  peut  trouver  un  élé- 
ment de  contrefaçon,,  appréciation  laissée  à  Tarbitraire  des 
tribunaux  juges  de  ce  délit; 

Qu*un  titre  sans  cachet  d'individualité  propre ,  et  dont 
l'emprunt  n'est  point  de  nature  à  faire  prendre  le  change  au 
public  et  à  porter  préjudice  à  l'ouvrage  auquel  il  a  été  pri- 
mitivement attribué ,  ne  donne  point  droit  à  sa  possession 
ei^clusive  ; 

Que  le  titre  d'un  journal  lui  appartient  t)endant  toute  la 
durée  de  son  existence,  quelque  longue  qu'elle  puisse  être.  On  . 
peut  même  dire  que  plus  cette  durée  a  été  longue ,  plus  le 
titre  a  acquis  d'importance  et  est  devenu  une  partie  notable 
dé  ce  genre  de  propHélé. 

a  Le  titre  d'un  journal  qui  a  cessé  d'exister  peut  être  adopté 
par  toute  personne  voulant  fonder  un  autre  journal  sous  le 

« 

même  titre,  à  la  condition,  toutefois ,  que  les  précautions  né- 
cessaires  seront  prises  pour  que  la  responsabilité  légale  , 
pécuniaire  ou  même  morale  des  propriétaires  et  rédacteurs 
du  journal  qui  existait  précédemment  sous  ce  titrée ,  ne  se 
trouve  en  rien  engagée  par  la  publicatioi^  du  journal  nou- 
veau, n  C'est  en  ces  termes  que  j'ai  adhéré  à  une  consultation 
délibérée  en  faveur  d'un  journal  qui  avait  pris  le  titre  de^, 
Pjilbum(i).  La  même  doctrine  a  ete  consacrée  parla  cour,, 
royale  de  Paris  (2),  qui  a  autorisé  la  publication  d'un  journal  . 
sous  le  titre  de  Gazette  de  santé* ,  lorsqu'un  autre  journal^ 
qui  avait  précédemment  porté  le  même  titre,  subsistait  en-  .. 
core,.mais  avait,  depuis  sept  mois ,  abandonné  ce  titre  pour 
celui  de  Gazette  médicah  de  Paru. 

57.  Le  nom  est  une  propriété  qui  ne  peut  pas  impunément  , 
être  enyahie.  Unp  telle  usurpation. est  moralement  plus  ré*« 

< 

*  ■  •  r 

f  '         .  • 

(i)  Yoir  n®  4  de  V Album  ^  i5  novembre  z8a8. 
(%)  Arrêt  da  xS  avril  i834<  Gom*  d$s  trib.  du  %9^ 
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préhensible  que  celle  du  titre.  Si  elle  n'est  accompaguée  d'au- 
cune reproduction  de  tout  ou  partie  d'un  ouvrage  dé  domaine 
privé,  elle  ne  constitue  pas  une  contrefaçon;  mais  c'est  un 
fait  grave  qui  appelle  une  répression  sévère. 

La  cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  17nivose  an  xin(l), 
a  énoncé  le  motif  suivant  :  «  Que  si  plusieurs  traductions  de 
compositions  musicales  ont  été  publiées  et  vendues  en  France, 
par  Stéber^  avec  l'indication  de  Pleyel  pour  auteur,  celte  cir- 
constance ne  constituerait  pas  le  délit  de  contrefaçon  et  ne 
présenterait  qu'un  abus  de  nom.  » 

La  publication  de  mémoires  mis  sous  le  nom  du  duc 
d'Otrante,  a  donné  lieu  à  un  procès  célèbre  intenté  par  ses 
héritiers,  et  terminé  par  l'arrêt  suivant  de  la  cour  royale  de 
Paris  en  date  du  20  mars  1826  (i)  :  a  Considérant,  en  droit, 
que  le  nom  des  familles  est  leur  propriété  exclusive;  qu'à 
chacun  de  leurs  membres  seulement  appartient  le  droit  d'at- 
tacher ce  nom  à  des  productions  de  Tesprit  ou  de  l'art  ;  consi- 
dérant que  l'emploi  abusivement  f#tdu  nom  d'autrui  par  l'at- 
tribution mensongère  d'un  ouvrage  constitue  aussi  une  viola- 
tion dé  propriété  dont  le  préjudice  ne  peut  être  réparé  que 
par  la  suppression  de  cet  ouvrage ,  c'est-à-dire  par  la  décom- 
position des  formes  d'impression  et  la  représentation  de  tous 
les  exemplaires  ;  mais  considérant  que  la  condanuiation  ù  re- 
présenter tous  les  mémoires  imprimés  serait  illusoire  si  Ton 
ne  fixait  pas  en  même  temps  une  somme  à  payer  pour  chaque 
exemplaire  non  représenté;  considérant,  en  fait,  que  Lerouge 
a  publié,  sous  le  nom  du  duc  d'Otrante,  des  Mémoires  dont41 
ne  justifie  pas  avoir  acquis  la  propriété ,  et  que  les  enfans 
d'Otrante  déclarent  ne  point  émaner  de  leur  père....  ordonne 
que  le  jugement  sera  exécuté,  mais  paroles  volés  ordinaires 
de  droit  seulement.  »  Les  premiers  juges  avaient  ordonné 
l'exécution  avec  contrainte  par  corps. 

L'usurpation  de  nom  se  confond  quelquefois  soit  avec  la 

•  •  •  É 

(i)  Répertoire  ^  CoTiT%EJk(^ojx  t  §  x. 
I    (a)  Da'loz,  1817,  '»^*«   ' 
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contrefaçon,  soît  avec  Tusurpation  de  titre.  J'ai  cité,  n,  62> 
un  cas  dans  lequel  l'usurpation  du  nom  de  M.  Maury,  comme 
éditeur  des  œuvres  du  cardinal ,  son  oncle ,  a  été  considérée, 
avec  raison ,  comme  un  des  élémens  constitutifs  du  caractère 
da  contrefaçon  qui  a  été  attaché  à  la  reproduction  des  notes 
ajoutées  à  ces  œuvres.  Un  éditeur  de  musique  avait  publié 
une  méthode  de  guitare,  dont  le  tilre  ne  portait  qu'en  petits 
caractères  le  nom  du  véritable  auteur,  tandis  qu'on  y  lisait 
en  grosses  lettres  le  nom  de  Carulli.  Il  fut  condamné  par  ju- 
gement du  uibunal  de  commerce  de  Paris  du  r'  avril  1834. 
C  esi  abuser  du  nom  d'un  auteur  que  d'annoncer  comme 
rçvue ,  corrigée ,  ou  augmentée  par  lui  une  édition  qui  ne  fait 
que  reproduire,  sans  changemens,  son  ancien  travail.  Le 
docteur  Pariset  avait  vendu  au  libraire  Méquignon-Marvis 
une  traduction  des  Jphùn$meê  d'Hippocrat^.  Après  l'épui-' 
sèment  de  deux  éditions ,  et  à  Toccasiofi  d'une  troisième ,  une 
poptestation  s'éleva  5  et  le  docteur  Pariset,  prétendait  n'avoir 
^ptorîsé  que  deux  éditioni,  vendit  sa  traduction  à  un  autre  li- 
braire. Par  jugement  du  2  novembre  1832 ,  le  tribunal  de 
commerce  (1)  décida  que  la  première  vente ,  effeotuée  sans 
conditions  et  lorsquil  était  constant,  d'après  les  circonstances 
de  la  cause ,  que  le  docteur  Pariset  n'avait  nullement  l'inten- 
Uon  de  se  réserver  un  droit  de  propriété,  avait  transféré  cette 
.propriété  à  Méquignon-M^rvis j mais  que,  celui^-ci ayant  mis 
à  tort,  sur  le  frontispice  de  la  troisième  édition ,  un  énoncé 
qui  povvait  faire  supposer  qu'elle  avait  été  revue  et  corrigée 
par  le  docteur  Pariset ,  ce  frontispice  devait  être  changé. 

68.  Lu  loi  y  qui  protège  les  écrits  de  tous  genres ,  étend-elle 
a,\t5si  sa  garantie  sur  les  œuvres  non  écrites;  considère-telle 
comme  une  contrefaçon  l'impression  d'un  discours  ? 

Si  Ton  s'attache  strictement  à  l'interprétation  littérale  du 
texte  des  lois  existantes ,  cette  question  peut  donner  lieu  à 
^  quelques  doutes. 

En  effet ,  l'article  1*''^  de  la  loi  du  19  juillet  1793  n'accorde 

(i)  Gaz,  des  trih.  8  et  î»9  novembre  i83«;  ^ 
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un  droit  eKclusif  qu'aux  auteurs  d'écrits.  De  plus  on  peut 
^jouter  que  l'expression  même  de  contrefaçon  employée  par 
le  code  pénal  suppose  deux  fabrications ,  deux  façons,  dont 
la  seconde  contrarie  les  droits  de  la  première,  et  que  cette 
qualification  n'est  point  applicable  à  la  première  impression 
d'un  diseours  qui  n'a  antérîeureipent  été  connu  qu'oralement. 
Mais  lorsqu'on  sort  de  l'interprétation  judaïque  de  quel- 
ques termes  équivoques  pour  s'élever  jusqu'à  l'esprit  de  la 
législation ,  on  reconnaît  de  suite  que  l'auteur  d'une  pro- 
duction orale  a  seul  le  droit  de  la  publier  par  la  voie  de  l'im- 
pression. Personne  ne  songe  à  élever  de  doute  sur  le  droit 
exclusif  de  l'auteur  d'un  manuscrit  :  de  même  que  la  pensée 
écrite  et  non  imprimée ,  la  pensée  pariée  et  non  imprimée 
doit  demeurer  le  privilèg>e  de  son  auteur. 

Un  orateur  doit  conserver  le  privilège  de  son  discours,  soit 
qu'U  l'ail  OU  no»  fixé  par  écrit;  un  improvisateur  doit  rester 
le  m^q  d9  9on  improvisation. 

Quand  même  il  ne  s'agirait  qu#  d'une  stricte  interprétati<m 

4eftt^te$»  ou  pourrait  opposer  aux  expressions  de  l'article  1** 

de  la  U>i  de  ilOi  celles  de  l'article  3 ,  qui  autorise  la  confis-- 

ciatlon  de  toute  édition  impnmée  ou  gravée  sans  la  permtssien 

des  auteurs. 

Quant  à  l'expression  contrefaçon,  nous  ayons  d^à  fait 
jemarquer,  n*"  k ,  qu'elle  n'a  pas  été  employée  par  hr  loi  dans 
les  étroite^  limites  de  sai  signification  étymologique.  La  eon- 
trefaçqn  n'est  P9»  ^eidement  la  jbçon  ou  fabrication  faite 
contre  une  façon  ou  {abricatiou  légitime;  die  est  une  façon 
faite  contre  le«r  dreJts.d'auteurs,  soit  que  les  auteur» aient 
imprimé  leur  ouvrage,  soit  qu'ils  l'aient  conservé  en  manus- 
crit t  sioît  qu'ils  tate  l'aient  publié  qu'oralement. 

.  Mais  lorisque.,  dfins  oe  combat  des  textes ,  la  signifieation 
généiale  de  la  Iqi  f  sa  volonté  de  proléger  toutes  les  produc- 
tions de  VipteUigence,  l'évidence  du  drèit  de  fauteur,  l'évi- 
dence du  déJEsnit  de  droit  de  tout  autre  que  lui ,  fk*appent  l'es- 
prit si  manifestement,  aucune  hésitation  n'est  possible.  Nous 

9, 
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pouvous  donc  poser  en  principe  que  si  les  écrits  en  tous  genres 
sont  objets  de  privilèges,  il  en  est,  à  cet  égard,  des  écrits 
manuscrits  comme  des  écrits  imprimés,  et  des  paroles  réali- 
sables en  écrits  comme  des  écrits  eux-mêmes. 

Il  est  des  écrits  et  des  discours  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de 
privilèges.  Ce  sont  des  exceptions  que  nous  allons  examiner. 

69  — 65.  Ouvrages  d'esprit  qui,  en  eux-mêmes,  ne  sont  jamais  objets  de  privilèges, 

69.  Les  ouvrages  qui,  par  leur  deitination i  n'existent  que  pour  un  sep- 
vice  public,  n'appartiennent  pas  au  domaine  privé. 
00.  Lois  et  règlemens. 

61.  Actes  officiels. 

62.  Jugemens  et  arrêts. 

63.  Autres  applications  du  même  principe. 

64.  Disc  ours  prononcés  dans  les  chambres  législatives. 
66.  Plaidoyers  et  mémoires. 

59.  Nous  avons  insisté  jusqu'ici  sur  la  généralité  du  prin- 
cipe qui  étend  à  tous  les  genres  de  productions  de  l'esprit  la 
garantie  assurée  aux  droits^des  auteurs.  Nous  devons  exami- 
ner maintenant  quels  ouvrages  doivent  être  exceptés  de  cette 
règle  générale.  li  en  est  qui,  essentiellement  destiné»  au  ser- 
vice du  public,  entrent  dans  le  domaine  de  tous  dès  le  moment 
où  ils  sont  mis  au  jour,  et  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être 
affectés  à  un  privilège  exclusif. 

60.  Les  lois  et  règlemens  ne  peuvent  tomber  dans  le  do- 
maine ni  •  de  certains  particuliers,  ni  du  gouvernement,  ni 
même  de  l'état.  Ils  n^appartiennent  pas  exclusivement,  et  en 
propre,  à  l'unité  nationale;  mais,  dévolus  au  domaine  de  tous, 
ils  appartiennent,  dans  leur  plénitude,  à  chacun  des  pins  hum- 
bles d'entre  les  citoyens,  aussi  bien  qu'à  l'universalité  des  ci- 
toyens pris  collectivement.  Obligatoires  pour  tous  et  destinés 
à  fournir  à  tous  des  garanties,  les  lois  et  règlemens,  que  nul 
n'est  censé  ignorer,  doivent  pouvoir  être  reproduits  sous  tou- 
tes les  formes  et  à  tous  les  inslans;  et  ils  ne  sauraient  être 
répandus  avec  assez  de  profusion  au  sein  de  la  société  pour 
la  direction  de  laquelle  ils  existent. 


PEATIQUE  DBS  DEOITS  ]>*ÀtJTBU&S.  133 

Les  pouvoirs  publicsy  institués  pour  gouverner,  non-seule* 
ment  dans  Tintérét  général  mais  aussi  dans  Tintérét  de 
chaque  citoyen  pris  individuellement,  ne  font  point  acte  de 
propriélé  lorsqu*ils  créent  et  promulguent  des  lois. 

C'était  un  des  plus  graves  abus  des  anciens  privilèges,  que 
de  soumettre  au  monopole  les  édits  et  ordonnances.  Les  privi- 
lèges en  étaient  tantôt  donnés ,  tantôt  vendus ,  la  plupart  du 
temps  à  des  imprimeurs  ou  libraires ,  mais  quelquefois  aussi 
à  d'autres  personnes.  C'est  ainsi  qu'en  1667  le  duc  de  La 
Feuillade  fut  gratifié  du  privilège  pour  l'Impression  des  or- 
donnances de  Louis  XIY.  Afin  de  pallier  les  inconvéniens 
d'un  tel  monopole,  plusieurs  arrêts  du  conseil  avaient  établi 
des  tarifs  au-dessus  desquels  les  ordonnances  ne  pouvaient 
pas  être  vendues. 

L'abolition  de  ce  monopole  fut  comprise  dans  la  destruc- 
tion générale  des  privilèges ,  et  elle  ne  fut  jamais  mise  en 
question  depuis  1789  jusqu'au  décret  impérial  du  6  juil- 
let 1810,  qui,  sans  le  rétablir  expressément,  constitua  en 
faveur  des  publications  officielles  une  priorité,  et  défendit 
à  toutes  personnes ,  sous  peine  de  confiscation ,  d'imprimer 
et  de  débiter  les  sénatus-consoltes ,  codes ,  lois  et  règlemens 
d'administration  publique,  avant  leur  insertion  et  publica- 

m 

tion  par  la  voie  du  Bulletin  au  chef-lieu  du  département. 

Ce  n'était  point  dans  des  intentions  de  monopole ,  c'était 
dans  une  pensée  de  censure  que  ce  privilège  d'antériorité 
était  établi.  Le  prétexte  mis  en  avant  dans  le  préambule  du 
décret  et  dans  le  rapport  du  ministre  (1)  est  de  prévenir- le 
danger  des  éditions  fautives  qui  peuvent  égarer  les  parties, 
leurs  conseils,  et  même  quelquefois  les  juges.  Un  motif 
moins  futile,  mais  secret,  de  cette  prohibition,  était  de  lais* 
ser  au  gouvernement  plus  de  fadiité  pour  retenir  dans  Tom- 


(f)  Voir  tome  i^',  p.  398,  Ce  rapport,  ainsi  que  la  plus  grande  partie  de 
ceux  qtie  j*aî  donnés  dans  le  premier  volume  sur  les  divers  décrets  rendus  sous 
rempire,  n'avait  jamais  été  imprimé. 
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bre  un  certain  nombre  déi  niesures  que  Ton  trouvait  com- 
mode de  soustraire  au  contrôle  de  l'opinion ,  devenue ,  sans 
doute,  molle  et  impuissante  à  cette  époque ,  mais  qui  toute- 
fois gênait  encore  malgré  sa  faiblesse.  M.  Isambert,  dans  la 
notice  placée  en  tête  de  son  Recueil  des  lois  et  ordonnance*, 
volume  de  i81&,  attribue  spécialement  ce  décret  de  1810 ,  au 
dé^ir  de  cacher  :  ce  le  scandaleux  exemple  d'une  effroyable 
banqueroute,  organisée  dans  le  secret,  et  consommée  par 
deux  décrets  :  ceux  des  25  février  1808  et  13  décembre  1809 
qui  ont  fermé  la  liquidation  de  la  dette  publique ,  et  qui  ont 
ordonné  le  brûlement  des  titres.  Pour  empêcher,  continue 
M.  Isambert,  que  cette  infamie  ne  fût  mise  au  grand  jour, 

^Empereur  rendit  le  décret  du  6  juillet  1810 Aussi ,  dans 

les  dernières  années  de  ce  gouvernement  qui  aimait  à  frap- 
per dans  Vombre,  un  très  grand  nombre  de  décrets  impériaux 
d'une  très  haute  importance  n'ont«ils  pas  été  publiés ,  et  n'en 
ont*iU  pas  moins  reçu  leur  pleine  et  entière  exécution,  i» 

En  regard  de  ce  décret  de  1810 ,  anhoncé  dans  son  ^réam* 
bnle  comme  devant  prévenir  les  altérations  et  les  erreurs  » 
on  peut  mettre  un  passage  de  ce  fameux  sénatus-cansulte  du 
8  avril  181ft)  par  lequel  le  sénatrconservateur^  flétrissant  des 
actes  auxquels  il  s'était  aësocié  tantôt  plir  sa  coopération  di* 
recte,  tantôt  par  son  silence,  prononçait  la  déchéance  de 
l'Empereur  Napoléon  Bonaparte;  cherchant  ainsi,  aux  risques 
et  périls  dé  sa  propre  dignité  morale ,  à  faire  acte  de  pouvoir 
public  dans  le  changement  de  constitution  qu'au  même  in- 
stant le  principe  de  légitimité  revendiquait  comme  émanant 
de  son  seul  droit  : 

tt  Que  la  liberté  de  la  presse ,  établie  et  consacrée  comme 
l'un  des  droits  de  la  nation,  a  été  constamment  soumise  à 
la  censure  arbitraire  de  la  police ,  et  qu'en  même  temps  il 
s'est  toujours  servi  de  la'presse  pour  remplir  la  France  et 
l'Europe  de  faits  controuvés ,  de  maximes  fausses,  de  doc- 
trines favorables  au  despotisme ,  et  d'outrages  contre  les 
gouveruemeiis  étrangers;  que  des  Mcles  et  rapports  entendus 
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pvv  le  sénat  ont  subi  des  altërations  dans  la  publication 
qui  en  a  été  faite,  v 

Là  même  année,  le  28  décembre  181/ï ,  une  ordonnance 
royale,  en  réglant  les  objets  desquels  Timprimerie  royale 
devait  être  exclusivement  chargée,  y  comprenait  article  8.  S^ 
a  Timpression ,  distribution  et  débit  des  lois ,  ordonnances  ^ 
règlemens  et  actes  quelconques  de  l'auf  orité  royale  ;  renou-* 
vêlant  à  cet  effet ,  et  en  tant  que  de  besoin ,  les  dispositions 
des  arrêts  du  conseil  du  mois  d'abùt  1717  et  du  K  mars  1789.  i> 

Il  est  '  curieux  de  se  référer  là  l'édit  d'aoftt  1717  ;  et  la  lé- 
gèreté avec  laquelle,  en  181&,  fes  rédacteurs  de  Tordonnance 
royale  ont ,  en  tant  que  de  besoin ,  renouvelé  ses  disposi- 
tions, m'a  paru  si  inconcevable,  que  je  n'ai  pu  y  croire  qu'après 
avoir  pris  le  soin  de  vérifier  le  texte  original  de  l'ordonnance, 
et  après  m'étre  assuré  qu'aucun  arrêt,  ni  édit,  n'avait  été 
rendu,  à  la  même  date,  sur  une  matière  analogue.  J'avais 
même  pensé  d'abord  quil  y  avait  eu  erreur  dans  la  citation, 
et  que  c'était  aux  règlemens  généraux  d'août  1777  que  l'on 
avait  voulu  se  référer  ;  mais  ces  règlemens  ne  contiennent  rien 
qui  ait  trait  aux  lois ,  ordonnances  et  actes  de  l'autorité. 

<c  Nous  avons,  dit  l'édit  de  1717,  par  le  présent  édit  perpé- 
tuel et  irrévocable,  fait  très  expresses  inhibitions  et  dé« 
fenses  à  tous  graveurs,  imprimeurs,  libraires  et  autres ,  de 
graver,  imprimer,  vendre  et  débiter  des  formules  ou  cârtou*- 
ches  pareils  à  ceux  que  nous  avons  felt  graver  pour  les  con*« 
gés  militaires ,  à  peine  des  galèret  perpétuelles,  -a  La  cîta*^ 
tion  de  l'arrêt  du  conseil  du  26  mars  1789  ne  mérite  pas  le 
même  reproche.  Cet  arrêt,  suivi  de  lettres-patentes,  défend 
à  tous  libraires  et  imprimeurs  dé  Paris  et  des  provinces , 
autres  que  ceux  choisis  et  avoués  par  le  directeur  de  l'itopri- 
merie  royale,  d'imprimer,  vendre,  ni  débiter,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit ,  aucuns  ouvrages  ,  édits,  déclarations , 
arrêts,  ordonnances  militaires,  et  règlemens  du  conseil, 
qui  auront  été  remis  de  l'ordre  de  S.  M.  à  ladite  imprimerie 
royale  pour  y  être  imprimés  ;  le  tôt^l'à  peine  d'amende  et  de 
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confiscation  y  et  autres  plus  grandes  peines,  s*il  y  échet.. 

Le  monopole  que  Tordonnance  du  28  décembre  181&pré- 
tendait  faire  revivre  n'a  jamais  été  pris  fort  au  sérieux,  dans 
la  pratique;  aussi  a-t-on  à  peine  remarqué  que  cette  dispo- 
sition inexécutée  a  été  abolie  par  l'article  3  d'une  ordonnance 
du  12  janvier  1820  ainsi  conçu  :  a  II  est  permis  à  tout  impri- 
meur ou  libraire  d'imprimer  ou  de  débiter  les  lois  et  ordon- 
nances du  royaume ,  aussitôt  après  leur  publication  officielle 
au  BuUelin  dea  loia,  » 

Le  décret  de  1810,  auquel  cette  ordonnance  de  1820  paratt 
se  référer,  est-il  demeuré  en  vigueur? 

M.  Dupin,  dans  Tinlroduclion  de  son  recueil  intitulé  Lois 
c&ncemant  les  loiiy  p.  xxxix,  cite  le  décret  impérial  du  6 
juillet  1810  sans  Tannoncer  comme  abrogé.  Bourguignon  le 
cite  également  dans  sa  Jurisprudence  des  Codes  criminels^ 
art.  /i2ô  du  code  pénal  §  vi.  Pic  va  plus  loin.  Non-seulement 
il  le  comprend,  n^  322,  au  nombre  des  dispositions  encore  en 
vigueur,  mais  même  il  emploie  une  note  à  faire  remarquer 
la  sagesse  de  cette  prohibition.  M.  Parant,  Lois  de  la  presse 
en  183/^,  donné  également,  comme  ayant  force  de  loi,  le  texte 
de  ce  décret. 

Malgré  ce  concours  de  graves  autorités,  je  n'hésite  pas  à 
penser  que  le  décret  de  1810  a  été  abrogé  par  les  lois  aboli- 
tivosde  la  censure.  Sans  doute,  dans  la  plupart  des  cas,  il 
n'y  aura  pas  lieu  à  s'enquérir  de  l'existence  de  ce  décret ,  puis- 
que le  Bulletin  des  lois  est  l'organe  habituel  de  publication 
des  lois  et  ordonnances,  qui  paraissent  au  momeut  où,  par 
cette  publication  même,  le  caractère  officiel  leur  est  conféré. 
Mais  il  est  facile  cependant  de  prévoir  des  cas  où  une  publi- 
cation privée  pourrait,  matériellement,  précéder  la  publica- 
tion officielle  ;  et  je  n'hésite  pas  a  dire  qu'alors  celte  publi- 
cation privée  serait  licite,  et  ne  pourrait  donner  lieu  à  aucun 
reproche.  La  prohibition  que  le  décret  impérial  de  1810  éta- 
blit est  incompatible  avec  une  législation  purcnicnt  répres- 
sive comme  la  nôtre.  L'usage,  au  reste,  a  depuis  longtemps 
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résolu  la  question  en  ce  sens,  et  ces  sortes  depublications  ont 
souvent  eu  lieu  sans  jamais  être  devenues  l'objet  de  la  moin- 
dre poursuite.  Pendant  plusieurs  années,  M.  Isambert  a  ajouté 
à  un  Recueil  deê  fois  et  ordonnancée  un  supplément  qui  se 
composait  d'actes  omis  au  Bulletin  des  lois.  Personne  ne  s'est 
jamais  avisé  de  contester  la  légalité  de  cette  utile  publication. 
Il  y  a  plus  ;  des  recueils  officiels,  tels  que  le  Journal  mili" 
iaire^  par  exemple,  publiés,  les  uns  par  l'autorité  publique, 
les  autres  avec  son  concours,  contiennent  le  texte  d'ordon-* 
nances  que  le  Bulletin  dee  laie  ne  donne  pas. 

Pour  lesrèglemens  d'administration  publique,  comme  pour 
les  lois,  la  publication,  à  toute  époque,  est  parfaitement  libre 
aujourd'hui.  Elle  n'est  soumise,  ni  à^ aucune  loi  de  police,  ni 
à  aucune  appropriation  privilégiée. 

61.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  ne  doit  pas  s'eiitendre  seu- 
lement des  lois  et  ordonnances  revêtues  de  la  signature  royale 
et  du  contreseing  d'an  ministre,  et  qui,  s'annonçant  ainsi 
comme  émanant  de  la  puissance  publique,  ne  peuvent  être 
réputées  l'œuvre  d'aucun  auteur  en  particulier.  Les. mêmes 
principes  sont  applicables  aux  arrêtés  ministériels,  rapports 
an  roi,  comptes  rendus,  circulaires,  même  à  toute  corres- 
pondance administrative ,  et  aux  actes  officiellement  émanés 
d'un  membre  quelconque  du  gouTernement ,  agissant  comme 
fonctionnaire  revêtu  d'une  portion  de  l'autorité  publique.  Cha« 
que  acte  de  ce  genre  est ,  par  sa  nature ,  dévolu  au  domaine 
de  tous,  et  est,  à  toute  époque,  et  de  la  part  de  tout  citoyen, 
un  objet  licite  de  publication. 

Pendant' plusieurs  années  de  la  restauration,  un  recueil  de 
liante  importance  a  paru  sous  le  titre  de  Bibliothèqvs  hiêto- 
rique.  Ce  recueil ,  qui  contenait  un  grand  nombre  d'actes 
émanés  de  fonctionnaires  de  tout  ordre ,  a  été  fréquemment 
poursuivi  devant  les  tribunaux.  Dans  aucun  des  nombreux 
procès  qui  lui  ont  été  suscités ,  on  ne  s'est  avisé  de  contester 
aux  éditeurs  leur  droit  à  la  publicatiou  d*acies  officiels  ;  et  il 
est  indubitable  que  s'ils  s'étaient  contentés  de  publier  ces  ac- 
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tes  sans  notes  ni  commentaires,  ils  auraient,  à  toute  époque^ 
et  lors  même  que  la  presse  était  l'objet  d'une  répression  très 
sévère ,  été  à  l'abri  des  condamnations  qui  les  ont  frappés* 

Les  ordonnances  royales  rendues  sur  l'avis  du  conseil  d'état, 
et  qui  ne  sont  habituellement  l'objet  d'aucune  publicité  of&«- 
cielle ,  ont  été  recueillies  et  publiées  dans  plusieurs  recueils 
long*-temps  avant  que  les  séances  du  conseil  d'état,  en  matières 
contentieuses ,  eussent  été  rendues  publiques  par  ordonnance 
royale  du  2  février  1831. 

62.  Les  jugemens  et  arrêts  des  cours  et  tribunaux  que  ces 
tribunaux  soient  composés  d'un  juge  ou  de  plusieurs,  ne  sont 
la  propriété  ni  du  siège  duquel  ils  émanent,  ni  des  plaideurs 
qui  les  provoquent.  Us  appartiennent  au  pays  tout  entier;  leur 
publicité  est,  à-la-fois,  une  garantie  pour  les  justiciables  et 
un  moyen  d'enseignement  pour  tous  les  citoyens. 

Sous  l'ancienne  législation ,  la  publication  des  Jugemens  et 
arrêts  était  soumise  à  des  permissions  préalables  qui  étaient, 
tout  à^la-fois ,  un  instrument  de  censure  et  une  source  de  mo« 
nopoles. 

>  Divers  arrêts  du  parlement  de  Paris  des  15  septembre  1577, 
Iftjanvier  1690 ,  &  mai  1717,  avaient  fait  défenses  d'imprimer 
et  de  publier  les  arrêts  de  la  cour  sans  sa  permission  parti- 
culière. La  cour  des  aides  avait  fait  de  semblables  défenses 
par  arrêts  des  17  septembre  1667  et  10  septembre  1717.  Le 
règlement  du  28  février  1728,  art.  cxi,  voulait  que  les  arrêts 
de  la  cour  de  parlement  et  de  la  cour  des  aides  ne  pussent 
être  imprimés  sans  permission  particulière  desdites  cours,  ob- 
tenue par  arrêt  sur  requête  présentée  à  œt  effet,  à  peine  par 
les  contrevenans  de  deux  cents  livres  d'amende  pour  la  pre- 
mière fois,  et  à  l'égard  des  imprimeurs ,  en  cas  de  récidive, 
d'être  suspendus  de  leurs  fonctions  pendant  trois  moisi  à 
l'exception  néanmoins  des  arrêts  de  règlement,  et  de  tous 
ceux  qui  concernaient  l'ordre  et  la  discipline  publics,  qui 
devaient  être  imprimés  parles  soins  des  procureurs  généraux, 
comme  aussi  des  arrêts  d'ordre  et  d'homologation  des  con* 


trats  pour  être  6i{^ifiés  aux  parties.  Le  grand  conseS ,  par 
arrêt  rendu  le  18  septembre  1727,  fit  défenses  d'imprimer  et 
d'afficher  aucun  de  ses  arréis  sans  sa  permission  expresse^ 
ou  celle  du  procureur  général.  Un  arrêt  du  parlement  de  Pa- 
ris du  30  Juin  1729 ,  en  ordonnant  que  les  arrêts  de  1690  et 
1717  continueraient  à  étrte  exécutés ,  contient  en  outre  la  dé- 
fense d'insérer  aucun  autre  titre  que  le  nom  des  parties  et  la 
date,  et  d'ajouter  aucun  imprimé ,  soit  mémoire ,  soit  factum^ 
abrégé,  précis  de  faits,  ou  autrement,  en  quelque  sorte  et  ma* 
nière  que  ce  puisse  être  ;  sauf,  au  cas  que  la  partie  juge  né- 
cessaire d'y  faire  ajouter  quelque  autre  titre  ou  mémoire  ^  de 
se  pourvoir  en  la  cour  ainsi  qu'il  appartiendra  ;  fait  pareille^ 
ment  inhibitions  et  défenses  à  tous  imprimeurs  établis  hors 
Paris  d'imprimer  aucuns  arrêts  dont  la  cour  aurait  ordonné 
l'impression,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  du  lieute- 
nant-général de  police  du  lieu ,  sur  les  conclusions  du  substi*- 
tut  du  procureur-général  du  roi  en  ladite  juridiction  de  la 
police  ;  le  tout  sans  aucuns  irais.  Ces  défenses  (tirent  raiou* 
Yelées  par  arrêt  du  23  juin  1789. 

Les  cours  souveraines  se  regardaient  comme  propriétaires 
et  maîtresses  de  tout  ce  qui  émanait  d'elles  ou  les  concernait. 
C'est  ainsi  qu'un  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du  28  août 
1720 ,  fait  défenses  à  tout  autre  qu'au  premier  huissier  de  la 
cour  d'imprimer  et  de  distribuer  la  liste ,  tant  générale  que 
particulière,  des  juges  et  conseillers  de  parlement.  Les  pré- 
tentions des  divers  corps  à  choisir  eux-mêmes  leurs  impri- 
meurs leur  furent  néanmoins  souvent  contestées.  Un  arrêt  du 
conseil  du  2  avril  1785  permet  ce  choix  aux  états,  parlemenset 
corps  j  nonobstant  le  privilège  des  imprimeurs  du  roi ,  mais 
sauf  le  droit  de  ceux-ci  à  la  concurrence. 

Sous  la  législation  actuelle,  le  droit  de  toute  personne  à 
publier  les  décisions  judiciaires  n'a  jamais  été  mis  en  quesr 
tien.  De  nombreux  recueils  les  font  connaître.  La  cour  de 
cassation  a  son  bulletin  officiel ,  à  côté  duquel  la  libre  con- 
currence de  rifldustrie  particulière  a  élevé  d'autres  collée- 
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tioos.  La  plupart  des  cours ,  outre  les  recueils  généraux ,  ont 
un  organe  qui  leur  est  spécialement  cousacré/  Il  en  est  de 
même  de  plusieurs  branches  particulières  delà  jurisprudence. 
Enfin  des  journaux  quotidiens ,  échos  perpétuels  des  juridic- 
tions de  tous  les  degrés ,  redisent  chaque  matin  les  paroles 
des  magistrats,  donnent  au  pays  entier  le  spectacle  instruc- 
tif des  débats  judiciaires ,  et  entourent  les  tribunaux  de  tout 
ce  qu'il  y  a  de  garanties,  de  secours  et  de  surveillance  dans 
la  publicité  :  heureux  le  public,  si  ces  journaux,  toujours 
graves  et  fidèles ,  ne  parlaient  que  sérieusement  des  choses 
sérieuses,  et  s'ils  ne  contribuaient  pas  à  la  trii^ialité  des 
mœurs  et  à  la  bassesse  du  langage  en  initiant  toute  la  société 
au  jargon  de  celles  de  ses  classes  qui  en  font  la  honte ,  et  en 
amusant  les  oisifs  par  le  scandale  ! 

63.  Nous  venons  d'établir  que  les  lois ,  les  actes  ofiicielsi 
les  décisions  du  pouvoir  judiciaire  ne  sont  pas  des  écrits  sus* 
ceptibles  de  privilèges,  et  le  principe  qui  nous  a  guidés  est 
que ,  par  leur  essence ,  ces  actes  appartiennent  au  public,  et 
qu'ils  n'ont  pu  nattre  que  pour  accomplir  les  devoirs  de  son 
service.  Les  droits  du  public,  dans  les  divers  cas  que  nous 
avons  cités  jusqu'ici^  sont  évidens.  Nous  avons  maintenant  à 
nous  occuper  d'autres  applications  du  même  principe ,  dont 
quelques-unes  présentent  plus  de  difficultés.  On  verra  que  de 
grandes  incertitudes  résultent ,  à  cet  égard ,  de  l'absence  de 
toute  disposition  législative  sur  la  limite  qui  doit  être  apportée 
aux  droits  des  auteurs  à  raison  du  service  public  pour  lequel 
leurs  ouvrages  auront  été  composés.  Peut-être  ne  serait-il 
pas  possible  de  prévoir  tous  les  cas,  et  de  ne  pas  laisser  aux 
tribunaux  l'appréciation  d'un  certain  nombre  défaits  particu- 
liers dans  l'énumératioQ  desquels  la  loi  ne  saurait  entrer; 
mais  encore  serait-il  bon  que  les  tribunaux  se  trouvassent 
guidés ,  ou  par  des  règles  générales ,  ou ,  tout  au  moins,  par 
quelques  analogies  législatives  qui  manquent  entièrement. 

6/».  Les  discours  prononcés  dans  les  chambres  législatives 
appartiennent-ils  au  domaine  public  ;  ou  bien  existe-t-il  au 
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profit  de  leurs  auteurs  des  droits  exclusifs  quelconques  sur 
leur  publication  ?} 

Je  pense  que  ces  discours  ne  sont  aucunement  susceptibles 
de  privilèges.  C'est  dans  une  qualité  publique  et  pour  répon- 
dre aux  devoirs  de  sa  fonction  que  Torateur  a  parlé  ;  ses  pa- 
roles appartiennent  au  pays  tout  entier ,  dont  il  est  le  repré- 
sentant et  le  mandataire.  En  outre,  la  faculté  indéfinie  d'im* 
pression  et  de  réimpression  des  discours  prononcés  dans  les 
chambres  est  une  conséquence  de  la  publicité  des  discus- 
sions législatives  ;  c'est  cette  faculté  qui  élargit  Fenceinte  des 
cbambres  et  qui  appelle  la  nation  entière  au  spectacle  et  au 
jugement  de  leurs  débats.  Puisque  les  discussions  qui  prépa- 
rent la  loi  doivent  être  publiques  comme  la  loi  elle-même , 
pdisque  c'est  par  leur  publicité  que  l'on  connaît  l'histoire  et 
le  sens  de  la  loi ,  et  que  Ton  est  instruit  de  l'état  du  pays ,  il 
faut  qu'elles  puissent  retentir  et  être  rappelées  dans  tous  les 
lieux  y  dans  tous  les  temps  et  par  tous  les  modes.  Enfin ,  tan- 
dis que  l'un  des  motifs  généraux  qui  font  conserver  à  un  au- 
teur le  droit  exclusif  de  publier  son  ouvrage  repose  sur  les 
«onsëquences  de  responsabilité  pénale  que  cette  publication 
pourrait  attirersur  lui  /ce  motif  n'existe  pas  pour  les  discours 
IMTononcés  dans  les  chambres  :  le  besoin  d'indépendanoe  de 
ces  grands  corps  politiques  a  fait ,  avec  beaucoup  de  raison, 
introduire  dans  la  loi  du  17  mai  1819  fart.  21  ainM  conçu  : 
«Ne  donneront  ouverture  à  aucune  action  les  discours  tenus 
dans  le  sein  deâ  deux  chambres ,  ainsi  que  les  rapports,  ou 
toutes  autres  pièces  imprimées  par  ordre  de  l'une  des  deux 
(Cambres.  i>  Quant  à  la  responsabilité  morale ,  il  est  bon ,  il 
est  quelquefois  nécessaire ,  qu'elle  soit  et  souvent ,  et  long^ 
temps ,  rappelée  sur  les  auteurs  des  discours. 

Aucone  difiiculté  ne  s'est  élevée ,  et  n'a  pu  naître,  sur  le 
droit  des  journaux  de  publier  le  discours  des  orateurs  des 
chambres;  jamais ,  non  plus ,  l'objection  d'un  droit  exclu- 
sif des  auteurs  n'a  été  faite  contre  les  choix  et  recueils  de 
discours ,  de  rapports ,  4K)ntre  les  histoires  parlementaires  ^ 


les  réunions  d'opinions ,  les  récits  de  débats  i|ur  telle  oa  teUe 
loi ,  telle  ou  telle  proposition  :  mais  on  a  élevé  la  questioD  dç 
savoir  si  la  coUection  des  discours  d*un  orateur  ne  devait  pas 
être  la  propriété  de  l'auteur  et  de  ses  ayant*cause  pendait 
le  même  temps  et  aux  mêmes  conditions  que  les  autres  g^ares 
d'écrits. 

M,  Pardessus  a  examiné  ces  questions  (i),  Ses  solittiiNii^ 
M  sont  conformas  qu'en  partie  à  oeUea  que  je  viens  de  prar 
poseil^,,et  dans  l'exposé  desquelles  j'ai  fait  connaitre  les  motife 
qui  me  décident  à  porter  plus  loin  que  lui  les  coQSéqueoaes 
logiques  des  principes  que  lui-même  a  acceptés  ;  f^  U  y  a, 
dit-il ,  un  cas  ou  chacun  est  libre  d'imprimés  les  diaeoara.09 
autres  travaux  des  fonctionnaires  s  c'est  lorsque  cétle  |)ubil- 
eatiott  se  confond  elle-même  dans  ce)le  des.  actios  de  l'autor 
ri  lé  publique  9  que  chacun  a  le  droit  d'imprimer  .9  ea  ddk 
alors  appliquer  la  règle  que  l'aeeessoire  sui^  le  principal. 
Ainsi  il  est  permis  de  réimprimer,  sans  l'autorisatbn  de  leuils 
auteurs ,  les  discours  des  ministres  ou  conseillers  d'état,  les 
rapports  des  commissions  des  chambres ,  las  opinions  dos 
pairs  de.France  et  des  députés  des  départemeus»  prooonoés 
à  la  tribune  »  avec  les  lois  ou  les  projets  de  loi  qm  en  ont  été 
rocca$ion.  Mais  cette  faculté  n'irait  pas  jusqu'à  pouvoir  ps^ 
Mer  et  débiter  le  recueil  des  rapports  ou  discours  qu'im  de 
<m  fonctiotunaires.  aursiit  prononcés  da«6iles  diverses  é|ioqnés 
d^  sa  carrière  politique,  »  Cette  opinion  est  ad«fiê6&  ^ar 
M .  Gastambida ,  et  par  M.  JSlano*  (i)        ,     . 

Je  ne  puis  adopter  cett^  solution,  Lesmotife  qui  oUqpent 
d'attribuer  au  domaû»e  public  les^  discours  de  tribune  i^  les 
discours  officiels,  considérés  isol^oient.  ou  daofi  leur  rela- 
tion avec  telle  loi  ou  tel  acte,  me  paraissent  Gopduirç  pav  la 
nécessité  de  la  logique  à  .considérer  comme  acquise  an  public 
la  coUection  des  discours  de  l'orateiir  dont  chateun-des  dis- 

(i)  Cours  de  dreii  commercial.  Ho  i65. 

(a)  GasUmbide»  n*  93  ;  Etienne  Bbmc,  fu  aSt. 


eoors,  pris  à  part ,  ne  peut  pas  ne  paa  appartenir  au  publie* 
Sans  doute ,  dans  une  telle  collection ,  la  personnalilé  de 
Forateur  apparaît  dans  toute  sa  force  ;  mais  c'est  pour  le  ser^ 
Ttce  de  tous ,  et  pour  accomplir  un  devoir  public  qu'elle  s'est 
ainsi  manifestée.  La  réimpression  de  discours  qui,  par  leur 
destination,  appartiennent  à  la  publicité  et  à  la  nation  touta 
entière,  ne  dépouille  ni  l'orateur»  ni  ses  héritiers,  d'aucun 
fruit  de  son  travail  sur  lequel,  soit  lui,  soit  les  siens,  aient 
jamais  eu  à  spéculer.  Ce  n'a  pas  été  pour  tirer  un  profit  péeiir 
niaire  de  ses  travaux  d'écrivain  que  l'orateur  a  été  envoyé  à 
la  tribune. 

En  appliquant  ces  principes,  il  ne  faut  pas  se  conteaier  4q 
dire  qu'après  la  mort  d'un  orateur  de  nos  chambres  la  éoll(Qe«T 
tioB  de  ses  discours  appartiendra  au  public  i  il  faut  aUer  ploif 
kiîn ,  et  décider  que  chacun  seifa  libre  9  même  du  vivsMit  d'uA 
orateur ,  de  publier ,  fût*ce  malgré  lui ,  toutes  et  chaoïll^  de 
ses  œuvres  de  tribune.  Il  ne  peut  pas  répudier  cet  hommage, 
si  une  conscience  pure  a  constamment  dicté  ses  paroles  :  i) 
ne:  peut  pas  fuir  ce  supplice,  si ,  changeant  4^  langage  i|on 
pmr  le  progrès  d'un  esprit  qui  s'améliore,  mais  par  de#  pu>^ 
tifii  honteux ,  il  a  déserté  ses  professions  de  fçi  et  réfuté  i^ 
l'avance  ses  propres  paroles.  La  tribune  nationale ,  et  toutes 
les  pmroles  qui  en  tombeut,  appartiennent  au  public  j  c'est 
l'arbre  politique  de  la  science  du  bien  et  du  mal,  dont  notre  COU: 
atitutioB  veut  que  chacun  puisse  librement  cueillir  les  frufts. 
Tom  ce  qu'un  orateur  se  permet  à  la  tribune,  tout  ce  qu'iLy  oseï 
Mire  dans  le  domaine  de  tous;  il  n'en  peut  soustraire;  ni  im 
bonnes  actions,  ni  ses  écarts ,  ni  ses  contradictions  àftvi(\  Ifi 
contrôle  ajoute  à  la  puissance  des  bpnnes  paroles  et  affaibUt  le 
danger  des  mauvaises.  Une  aciiop  en  justice  lui  appar^ei»- 
dra  si  on  le  difiamci  par  des  altérations. 

Il  est  évident  cpie  ces  iHrincipes  n'ont 'd'çipplication  q^'a^n 
(Ksoours  pronon<^  à  la  tribun^  «  ou  imprimés  par  ordre  de^ 
chambres.  Une  opinion  pubtiée  ^p  dehors  de  la  tribuu/e  de- 
newe  dans  le  demaine  privé.  U  n'eaUste  pour  elbç  ni  1« 
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même  g€«ire  de  publicité,  ni  influence  directe  sur  les  voies, 
ni  irr^ponsabilité  judiciaire. 

65.  Je  pense  qu'il  en  doit  être  de  même  des  plaidoyers  ;  et 
quoique  la  solution  de  cette  question  ne  soit  pas  sans  diffi- 
culté, néanmoins  la  nécessité  de  maintenir,  dans  toute  son 
extension  ,  la  publicité  judiciaire  me  porte  à  croire  que  les 
plaidoyers  n'appartiennent  ni  à  Tavocat,  ni  au  plaideur ,  mais 
au  domaine  public ,  comme  les  jugemens  et  arrêts  dont  ils 
sont  la  préparation. 

£n  sera-t-il  de  même  des  mémoires  et  consultations  dislri*- 
bués  dans  une  cause  et  non  prononcés  à  Taudience  ?  Je  le 
crois.  Le  cas  n'est  pas  le  même  que  cdui  des  opinions  du 
pair  ou  du  député  non  prononcées  à  la  tribune.  Ce  sont  des 
pièces  produites  au  procès  :  1^  juges  en  ont  été  saisis  ;  ils  ont 
eu  à  statuer  sur  leur  suppression  en  cas  de  calomnies  ou  d'ex- 
cès hors  des  limites  de  la  défense. 

Par  suite  des  mêmes  principes ,  on  poarra  réunir  et  pu- 
blier les  plaidoyers  d'un  avocat ,  même  malgré  lui. 

66.  Des  argnmens  analogues  ont  été  invoqués  pour  confé^ 
rer  à  toute  personne  la  faculté  de  publier  les  leçons  publiques 
des  professeurs.  Mais  ite  sont  loin  d'avoir,  en  ce  cas,  la  même 
force  ;  et  la  jurisprudence  a  consacré,  avec  raison  selon  moi, 
le  privilège  exclusif  des  professeurs  sur  leurs  leçons  écrites 
ou  braies. 

Nous  avons  réfiité  précédemment,  n°  5&,  l'iurgument  que 
Ton  a  voulu  tirer  de  ce  que  la  loi  n'aurait  prot^é  que  les 
écrits-,  et  nous  avons  reconnu  que  les  discours  sont  obj<^ 
de  privilèges. 

Nons  n'avons  pas  à  nous  occuper  des  leçons  données,  par 
les  professeurs  qui  ne  reçoivent  point  un  salaire  de  l'état.  Dès 
le  moment  où  il  est  prouvé  que  les  diseo<ttrs  sont  susceptibles 
de  privilèges,  il  ne  reste  aucun  prétexte  pour  contester  au 
professeur  privé  son  droit  sur  la  publication  de  ses  leçons. 

Il  reste  un  seul  argument  qui  mérite  réfutation;  c'est  celui 
que  l'on  tire  delà  qualité  de  fonctionnaire  public  appartenant 
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an  pvotesieur  salarié:|MH' réiàt»  Ljc  professeur^  dit-on,  a  ëié 
institué  pour  donner  publiquement  ses  leçons  ;  publier  ses  le* 
çons^  c^est  agraadir  les  limites  de  son  auditoire  ;  c'est  étèn* 
dise  l'utilité  de  sa  missioii  et  la  gloire  de  ses  travaux.  Ses 
leçons,  dont  il  a  reçu  le  salaire  et  qui  ne  •sont  que  Taccomplis- 
scotent  (les  fonctiMs  doftt  il  a  été  intestin  ne  lui  appartiennent 
pas  ;  elles  sont  acquises,  par  af  anee,  à  Vépkt  qui  les  paicv  an 
public  potir  TutilUé  duquel  to  chaiie  a  été  oa?ertei 
:  La  r^Qse  à  cette  argUMentatioa  est  facile.  Ce  que  lej>ro-» 
•feaseur  d<Ht  à  sa  mission  et  au  public,  c'est  aa  leçvn  :  il  est 
quitte  envers  son  devoir  lorsqu'il  l'a  donnée.  Un  saWre^n'é** 
xsik  promis  qu'à  sdn  enseigvfefu^t  et  à  aa  parole  :  ce  qui  reate, 
après  cette  parole  émise,,  lui  demeure  pliopce.  il  n'en  est  pas 
de  la  Jeçon.cemmedMjdiaeûiirsqfn  a  préparé  i^ie  loi,  comme 
du  plaidof  er  qui  a  préparé  lub  ariét  ;  aucune  œuv9e<pttbU(pM 
Jie.sVf  î^B^  identifier^  et  tôufe  Teffetide  J'eweigeèant  est ac* 
•eoaq^  loraqne  chaque  personne  admise  à  l'entendre  a  eau» 
porté  avec  elle  l'impression  qu'elle  a  éprouvée,  l'exemple  qui 
Iqi  a  été  donné,  ripsttnipUoâ  qui  lui  a  été  communiquée,  les 
^otes.  qu'elle  a  recu^lies.  Livrer  sans  dîscréiioli  à  lont  qié^ 
cnbUenr  la  paroledu^p^ofesseur^ce  n'est :paa seuieiment ex- 
po^ sa  ré|Mitatioii  a  |fi^iPç^^iiHis0biUtéide9  iipe)tactluidf»rd'iiii 
ai^tficraptiî»  i»aladtt>it|iC'es|  l'ompticlier  ée>.coiopiéter.fet  éé 
revoirse^  travaux,  d*élabor|r  ses  premières  penséesi  de  cor^ 
riger  ses  improvisations;  c'est  faire  passer  eni  des ^ mains 
étrangères  tej^it  de  s^s  veillea.  ;  >:  .  i 
. .  Comine  Une.  failliriez  exagérer»  on  ne  devae  pas  aller  jus-- 
;^!jiiQaiaHlérer  Q(i|Bme.^||«6^^ii.^cQiiplt:  rendu  dans  m 
|#unial  d[uMM  plusieurs  IfBçoef  ;  qttand  même  ce  compte  9t- 
.^9âi  Mmmp^Ki^^e.  kmgm^  cUatiDns  ^  car  it  est  impossible 
de  ne  pas  voir  là  une  conséquence  nécessaire  de  la  publicité. 
Cette  opinion  est  conforme  à  celle  de  M.  Pardessus.,  (i) 
La  jurisprudence  a  consacré  le  droit  des  professeurs,  ad- 

{t)  Cours  de  droit  c^mmermitVf  ^^^» 
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àiiiimplicitemtDt  par  laiégIslatioiinM&#  et  explfekeaieBlptr 
lalégislalbn  prussîeDtie^  -*■■    >         -^'r  ' 

.La  loi  russe  (1)  considère  comme «ontrëfiMeiir  quiooiiq«W| 
sans  le  consentemeiit  de  l'auteur,  imprime  uiKliâcour^outovIb 
aiiti*e compèsitioa |>i^nion€«d  ou Loée «ij public.! <:./   . 

Laloî  furussKiiue  de  1837  (i)  rëp«le>'ce»lrefaQbH'lfiilipFe»4 
itou  faite  sâna  rapprébatios  de  fauteur  ou  é».dm  ayadt»-droit 
de  sermon»  {wono»cé9.ottidd>aôilr8^  pridfefiëési'dralemeÉl^.et 
éoti\fi  par.uu  des'atiâifeuis>  '^ttpm^laipttliHdatimialiteurlleu 
mai  le  véritable  n^m'^âè^iraatetir,<Boii  qu'dlieaît  étë/feitè 
•saos^soil-iiimi.  "••;"  i"'  1=  "•  • ''  •  "••  -î''--  :  -.&<*=  ^n»-' * 
*^iiÉiso0|Hraire)  «ne  loi  aUglalM^  de  18S0'  {%%  (((m^n  gimkÊ-^ 
tissant  ^à  raateurj  û%m  œutlpe^'iiiralenient'^mt^e  nu  adroit 
•■0lu8if,>e^ofifité  foqmellenMp^  deoeJiénëâfMrlw  csuvrds^itiv^ 
kqièsdtsqmœes'dana  une  tnimosîté^!  ufe.'^fer  i0«  uuii  «Ulàffe 
{Md]ii0  iimnémm*WÊ»  foiidatBni'  publi^eç  du  par.  éaaipeptoGR* 
flB»qai  Y  depaaodt  oblîg|teeiiiflrertU'i^Hiiie4oiaAioov  vèiMM 

Xa  oDur^ro^te  de  Paôrtfc  Ui^té  âp|Kilé#  s^  statuer  sur  cêttb 
^u^tiM.  fneiàTaicién  iii^e*ieîut)sràijfi^sl,lort^'tn^<^ 
-oraliestIsfitiqpMmutelioti  d'un  '^ifwag^  ^préeédetidibiif  ]/iAUë 
(pahlepriiftisHCMirjil'ié^teà^'dtt  eidttrt^è^ 
ilre  poursuivi '^ailtoedotiii»efatfèur^pa!^4'ééhefli^^r 
iiioai  irefA%du«i({Qecte'4tteëiioA  a #té; %!:  à  dâr éli«^iàffii^tffMit«^ 
loèntirésittluei)   v  -uD^    u*  t  '  .  >     -î  ..*],.-    •  ^  i..!  ,  ,    ••  -ii 

Voici  rarrêt,  qui  est  à  la  <iaiÉi' tfiT 37  août i  J28  (*> J  . 
-  ii  €fiosfdi^MT^é>iè«i4e^&|^tMWeÉ(i|^àl^lG^ 

^.  dtpe^d^iâMiim^itAtf^A^if  il^/)^iibtt^^ 

braire;  qu'ellesiprësentetivlës  wéiiM<iii^lft^Midf  lé^^titMëèP- 

\t  )   V.  t.   1     j  p,  2o^, 
(3)  /^w/.  p.  a38. 
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dre  de  maiièrès,  les  mtoes  démonstrations,  les  mêmes  sys« 
tèmes  et  leurs  déyeloppeiv^ns  ;  qu'il  y  a  analogie  daos  les. 
élémeasy  et  même  ordre  dans  re7^écaljon.«>  ; 

a  Considérant,  sur  les  leçons. non  imprimées  du  cours. d^; 
PouiUet^  que  aails  doute  un  profet^eur  4oi|rà.:se&  élèFes^  dsvis 
son  cours,  le  trifcul  de  ses  études^  de  ses  travaui^i  de  ses.  oie-; 
dit^tioss^'iiiais  4|u'il  jkB  les  teur  doit.que  ffomrleur  instrucft^n. 
peraonnelle  et  non  pour  Qu'ils  tpuiAmPitiSt'eir  emparer  et  les 
pliMiér  en  corps  d'euYrftjfe  pOlir  en  recueillir  le  biéq^ftoejpé-! 
0QniaiP8:|!  que  ces  leçoné,.  envisagées  s^s.  cet  aspect^  sonf 
là  propriété  dit  profi90S^ttri,  le  fruit  de«esy€)ille/^9.,de(Sfesre^, 
eherché8,;<Jte;i6s'réflexîofi6|  de  «on  g4nie>  et  que  nul  a'aie^ 
droit  de  sWemparei^  et  de  le^  puUier  oontre  sa  volonté.;  ipi^ 
v^aiBemeiiton  e^tcipe de  r^rticleÇ  de,la loi  du  1$ juiU^.17|9|; 
pour  faire..  âéçii9^QT  l!i^«i  non .  recetal)!^,  ^s^  son . actioa 
pai!ee  qu-ilA'a  ,pas  fait  le  i^t  4^  .ses  levons,  puisque:cet, 
artîde  i|e]S>ppIiqi|e  qi^'^x. ouvrages  ai^>riaiés  ^t..gi:ay;és;; 
que  'ees  )^80n&fie  ^$^|  point  encore  imf^riipé^es;  et  qu'il jest 
imptoesib^e  d^  faire  lAdépâtjle  paroles  etdei)eiisé^;  que  ces, 
leQous^'ci^pensées  n'eu  ^ni  p^a  ixioins  lapf:op;*îétjé  de  Pouil* 
let^eul»  m  q«ey  félon  l^s  4ispfi^tions  qui  npu^  relussent»  leS| 
auteurs .  sont  propriétaires  ;  exclusifs  ^e  lepr^  ouvrage^,  çt 
qu'aucune  édition  ne  peut  en  être  donnée  au  public  sans  feui; 
ceBseoi^p^ent;;  q^e.pe^^otif  ^ii^ii^^  ^Ç^^  PP  f^^W^  |de- 
gréd'^pergie  loj^^qii'o^  imipU^Uj^anx^PIIXcages draiaatiqujss^ 
nooiiqppinié^)  aux.  di$/çpufs ti^rovisés, et  à. ces  compoèifipfi^ 
pratoire^^^iM^çr^s  à  ,dçs  pçf^f  ippp  f^^^nnelleçy  et  dpp^uui 
ne  peut  ^pnps\rer.^^;pr^|^^iQe  dte.lew^s  autç.urs  ;  que  cepripiT 
cipe  qi4»$?  iiej^rpc^uîtjt  et  .dans  le  codp  p^nal^,^^t..  A^5,.et  ,daq$[ 
le  décret  du  6  février  1810  art.  M,  et  dans  la  loi: de  179$ 
art.,*,.3i,et,7,  ^fhP^M  êUf)^  K^Si^rçipt par  une  exception  posée 
sealefpenti  pour  i^s.joijx«îages,in>prim4sr  et  gravés,  exccjptiau 
qni^  «iprtie,  dii.ft^rql^  tracé  ,par  He  ^législateur^  cpnduîrait  à.lla  ; 
justice  et  à  la  violation  du  droit  sacré  de  propriété...  Con- 
damne par  corps  Grosseli/i.à  payer  à  Béchet  la  somme  de  1000 

'  '  ■  '     10. 
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fr.  à  titre  de  dommages  et  intérêts  ;  autorise  Béehet  elPoniUet 
à  faire  saisir  par  toutes  les  voies  de  droit,  partout  où  ils  pour- 
ront être  trouvés,  les  exemplaires  contrefaits,  et  à  faire  dé- 
truire les  planches  d'impression d 

Un  autre  arrêt  de  la  même  cour,  du  30  juin  1836  (1),  a 
jugé  la  question  dans  le  même  sens.  Le  jugement  du  tribuim^ 
oorrectionnel,  en  date  du  &  juin  1856,  était  ainsi  conçu: 

ce attendu  qu'Eberhard  après  s'être  procuré,  à  Taidede 

la  sténographie,  les  leçons  de  MM.  Blondeau,  Bravard,  Rossi^ 
Richard,  Moreau,  Dumas  et  Pellat,  les  a  imprimées  sans  leur 
consentement;  que  ces  leçons,  fruitde  leurs  recherches,  médi« 
tations  du  génie,  sont  une  production  de  l'esprit  qui  forme 
pour  eux  une  propriété  littéraire  ;  qu'ils  ne  peuvent  en  être 
dépoutllés  en  aucune  manière,  par  telle  publication  que  ce 
soit,  sans  leur  volonté  ;  que  reconnattre  à  tonte  personne  le 
droit  de  faire  imprimer  et  de  publier  des  cours  publics  serait 
évidemment  méconnaître  Tesprit  et  la  lettre  des  lois  et  rè- 
glemens  qui  assurent  aux  auteurs  de  tout  genre  la  propriété 
de  leurs  ouvrages  ;  attendu  qu'un  professeur  étant  responsable 
des  ouvrages  imprimés  et  publiés  sous  son  nom,  c'est  lui  por« 
ter  préjudice  que  de  faire  imprimer  des  publications  qui, 
plus  tard,  pourraient  nuire  à  celles  qu'il  pourrait  fiiire  lui- 
même...» 

Sur  l'appel,  la  cour  a  confirmé  ce  jugement:  «  Considérant 
qu'en  publiant  et  vendant  au  préjudice  et  sans  le  consente* 
ment  des  plaignans  une  édition  des  cours  par  eux  professés^ 
lorsqu'il  reconnaît  qu'il  publiait  et  vendait  leur  ouvrage,  et 
plar  conséquent  leur  propriété|  Ëberhard  a  commis  le  délit  de 
contrefaçon  ;  adoptant,  en  conséquence,  les  motib  des  pre- 
miers juges.  »  i 

'67.  Lorsqu'un  discours  a  été  composé  et  prononcé  par  or^ 
dre  spécial  de  l'autorité  publique ,  l'orateur  s'est  pleinement 
acquitté  de  sa  mission  par  la  prononciation  de  son  discours. 


(i)  Gaz.  des  tr\k  6  juin  et  i^»"  juillet  |8S6. 
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Les  produits  de  rimpressioo  restent  sa  propriété  particulière, 
à  moins  de  conventions  faites  avec  lui ,  cas  auquel  il  y  aurait» 
en  réalité ,  cession  de  son  droit  ;  ce  qui  ne  veut  pas  dire ,  à 
beaucoup  pfès,  qu'il  n'y  aurait  jamais  eu  droit  en  sa  personne. 

Chénier  avait  composé,  par  ordre  du  gouvernement ,  To* 
raison  funèbre  des  plénipotentiaires  français  assassinés  à 
Radstadt,ety  dans  une  solennité  célébrée  le  20  prairial  an  vii| 
six  orateurs  avaient  été  chargés  de  prononcer  cette  harangua 
sur  divers  points  du  Ghamp-de-Mars.  Les  journaux  la  rap- 
portèrent; un  journaliste  fit  plus,  et  Fimprima  séparément 
à  12,000  exemplaires.  Chénier  porta  plainte.  Le  13  pluviôse 
an  Tiii ,  le  tribunal,  tout  en  reconnaissant  que  le  défendeur 
avait  manqué  de  procédés  à  l'égard  de  Chénier ,  décida  que 
cet  orateur  avait  été  l'organe  du  gouvernement  et  que  les 
circonstances  de  publicité,  aussi  bien  que  l'objet  du  disicours, 
étaient  tels  que  l'auteur  ne  pouvait  s'en  attribuer  la  propriéii 
privée.  Sur  l'appel,  le  11  ventôse  an  ir  (1) ,  lu  cour  de  Paris 
rendit  l'arrêt  suivant  :  «c  Attendu  que  la  lecture  fiiice  en  pubKc 
d'un  ouvrage  ne  prive  point  l'auteur  du  droit  de  le  faire  im- 
primer et  de  le  vendre  ^  et  qu'on  ne  peut ,  en  ce  cas ,  impri^ 
mer  cet  ouvrage  sans  son  consentement  ;  dit  qu'il  a  été  mal 
jugé  par  le  jugement  du  13  pluviôse  ;  cependant,  attendu  que 
L'knpression  a  eu  lieu  par  les  ordres  du  ministre  de  la  guerre, 
et  qu'ainsi  aucune  des  parties  en  cause  ne  peut  être  con^ 
damnée ,  les  met  hors  de  cause  ,  dépens  compensés.  » 

68.  Les  mandemens  et  catéchismes,  les  instructions  diocé- 
saines des  évéques  et  instructions  des  curés ,  les  livres  d'é* 
giise ,  heures ,  bréviaires ,  peuvent^ils  être  un  objet  de  privi- 
lège ,  et  ceux  qui  les  impriment  ou  les  réimpriment  sans 
autorisation  peuvent-ils  être  poursuivis  comme  c(»trefoc-* 
teurs? 

Les  difficultés  sur  cette  matière  ne  sont  pas  nouvelles.  On  a 
vu  dans  le  premier  chapitre  que,  sous  l'ancien  droit ,  elle  a 

<     • 
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donné  lieu  aux  éo&tPQverses  les  i^his  longues  et  les  plus  aiii<p 

mées.  (i) 

Elles  ont  aussi  été  souvent  débattues  sous  nos  lois  nou- 
velles. Je  pense  qu'il  y  a  Heu  de  faire  une  distinction  entre 
les  ouvrages  dont  les  évêques  sont  auteurs,  et  ceux  dont  ils 
ont  seulement  rapprobotion  et  la  surveillance.  A  Tégàrd  des 
premiers,  je  pense  qu'il  faut  reconnattpe  aux  évéques  les 
mêmes  droits  qu'à  tous le^  antrcy» auteurs;  mais  à  l^gand  des 
sëeonés,  Je  oroisque  ces  prélats  n-y  ont  point  un  droit  exelusifi 
et  que  ces  ouvrages  n'appartiewaént  ni  à  la  personne  des  évâr 
;ques ,  ni  au  siège  épiseopal ,  mais  à  la  personne  it&  auteur^ 
et ,  9i  les  droitg  personnels  des  auteurs  sont  expirés ,  au'  do<^ 
maine  public.  ; 

Les  droits  des  évéques  sur  les  ouvrages  dont  ils  sont  au* 
tenrs  ont  été  reconnus  par  arrèv  dé  la  cour  de  cassation  du 
29  tfersrmf dôr  an  xn(&),  rendu  sur  les  conelusions  conformes 
^e  Merlin:  ce  Attendu  que  la  loi  de  1793  assurant  aux  auteurs 
dTécrits  ei^tous  genres  le  droit  exclusif  de  disposer  de  leurs 
ouvrages  et  d'en  céder  la  propriété ,,  et  prohibant  toute  édiiioa 
Imprimée  sans  la  permission  des»  miteups,  on  n'a  pas  pu,  sans 
violer  cette  loi,  contester  à  Tévéque  de  Nantes  le  di^oit  de 
disposer  de  son  ouvrage,  et  maintenir  une  édition  qui  avait 
été  faite  sans  sen  consentement';  que  c^est  à  tort  fu'on  vou-r 
drait  trouver  dans  l'art.  5  des  articles  organiques  de  la  cou-» 
vention  du  36  ipessidor  an  ix  une  exception  à  cette  règle 
générale;  que  cet  article.,  en  déclarant  que  toutes  les  fonc* 
tioiis  ecolésiasUqueS'SOnt  gratuites ,  sauf  les  oblations  qui  se^ 
raient  alitorîsées  par  les.règleniens ,  n'a  fait  qu'aiécuter  un 
principe  qui  a  toujours  été  recoiinu  et'exéputéen  France, 
mais  que  cette  règle  n^impose,  pas  aux-eoc^ta^tiques  l'oblbr 
gation  de  faire  imprimer  à  leurs  frais  leurs  ouvrages ,  et  ne 
leur  défend  pas  de  choisir  un  imprimeur  i^t  de  lui  conférer 


[i)  V.  t.  i*^»",  p.  70  à  79,  117,  118,  137,  iSq. 

(2)  Questions  de  droit,  v°  Cojf TRfitàÇDir ,  §  S.  .  '  » 


mteéftft-djsfvtbiié&iousilaor  ^om  1  il  «ist  înipâ«fâble  dQ  leur 
4l€i»tedroilf  4Wii:«iiPv;âitl9i>  réditûM^  M  4^  Aopwr  i^qr  .oou^ 

liié«^ttfrftl$  fit  ont  du  piipponii  Vip^i^iuQikm  pifblîqiiiQ,  plui 

sont  pas  avouées  parles  auteurs;  que,  bieQ  toiii  fue  iQ.gou-» 
v^n^anii  «it.v««)|ep)?iir€ir h^ évdauo»  de  q^lt^  fj^f^ulta  ac- 
cordée à  tous  les  auteurs ,  il  parait,  par 4^  lettre  dtt  wnm^# 
d^^  ç^lmsi¥iXéH^(g^MJim^f^3  .««'U  ^«pi^QUVf.  q^e  les 
év^um  pmtiiw^ei^i  M^ftc#c«teta(3uHéiCaw.l'î^rrét  d^ 
^  fiûHrr«rMfl¥l^€^  #:  I»  A<i?tf?ÇTlaîéripui!ç  d^  W  prMriAl 

anxn.  »    ,....., ,..:;• 

.  Cçtftrrêi  1*9  jiigfif  <|  fe^yçur,  4f^  ^Y^4\|(\$  qw^  la  questipn  re- 
l^N9À^ejgrdr<4^.f^u,Pn^U^^4^^QUYra^^  dpnt  M«  sont  )f» 
I^M^HTf^fiil  V^.F^Hg^  e^ripalaqu^^iPAi  beaucoup  plus 
«P^W>  tWJ#  à^umr  ^^  Wl.cf»«wf§.  à  pay^iç  ^  :  ie^  diH>it^ 
4!l^M9W^!l§lir.«9imrii^PMitf;  »Hir  i^puvragos  di)«t  il^  ^t 

CfPtemfoAt  J$i  BWTQiUaice  §t  i>pprPbii(iûn  » 

;  leifiéim^ivk'J  gepumA  m.  W*  w  jci^W^  dan»  aqp  ar- 
U^2«j9ji9Îd|i<i{|JiMlteii793Y  ftdwoéd^l^^  à  q§l|§ 
4pr;H<i:0nrétf«itîQflu(().  ..  .:| 

.^ilJ'9d|Qiii^traUQil/ii'l^:jK|#,p9«#(îqjp  ce  dé(?-et  dowiât  *w 

6ii6aijiP^MA|fHiI^  i»^if  RiwVJV^^^^ipn  des  livrer  4U- 

.  !lJ»Jdé»^4'»pmlttiW  d^  c()i^  r9|i4¥i  1^:  i$  iWi|< 4Sd»> 
fUr  r;^vii4|i,.^sQî|r(^'^tl  aHj#ujpt  d'upe  apposi^^  d§  &c^lr 

iéM^sfiïm'n^^4^»^'^l^.H^^^        procès  ^irtr^^.lps^jff 

Guesdon,éditeurdui#W-^^r^*Wméetl*^«Wy)E^i»^ 
WFil'»F^fiW^4Q-Mf#^)  d48»4ft9>W  *^  ^Sm  *»  7:g^pwial 

(i)  V.  t.  1*',  p.  341,  le  l«xte  de  ce  décret,  et  le  rapport  inédit  qui  le 
précède.  .■'>,*.     .t 


^ 


prières,  ne  poarraient  être  imprimés  on  réimprimée  c|tte  ëV 
près  la  permission  donnée  par  les  évéqnes  diocésains,  n'a  point 
entendu  donner  aux  évéques  le  droit  d'accorder  un»  prhrilège 
exclusif  à  l'effet  d'imprimer  ou  de  réimprimer  les  livres  de 
celte  nature  ;  que,  dans  tons  les  cas,  les  infractions  i  ce  décret 
devant  être  poursuivies  conformément  à  la  loi  du  19  juillet 
179S,  toutes  contestations  élevées  à  ce  sqjet  sontdu  ressort  de 
l'autorité  judiciaire,  (i) 

Trois  circulaires  du  directeur  général  de  la  librairie  s'éx*- 
priment  dans  le  même  sens. 

ce  II  est  bien  entendu,  dit  une  circulaire  du  25  juin  1810, 
que  la  permission  dont  il  est  question  n'est  pas  un  privilèi;e, 
et  que  tout  imprimeur  peut  imprimer  les  heures,  prières  6n 
livres  d'église  permis  par  l'évêque  de  son  diocèse.  » 

ce  Si  les  déclarations  (circulaire  du  13^  mai  1811)  sont  rela- 
tives à  des  livres  de  prières,  d'heures,  d'église  ou  de  liturgie, 
comme  ces  ^rtes  d'ouvrages,  en  vertu  du  ^décret  impérial  dti  7 
germinal  an  xiii,  ne  peuvent  être  imprimés  ou  réimprimés 
qu'après  avoir  été  soumis  à  l'examen  et  revêtus  de  l'approba'* 
tionde  l'évêque  diocésain,  cette  approbation,  en  original,  devra 
toiyours  accompagner  la  déclaration  de  l'imprimeur.  Il  est  à 
remarquer  que  cette  censure  ecclésiastique ,  applicable  séU" 
lement  aux  livres  de  prières  destinés  au  culte  fàiblic ,  ne 
porte  que  sur  le  fond  des  ouvrages  :  qu'elle  ne  conféré  aucun 
privilège ,  et  que  l'administration  conserve  toiyaurs  la  pie* 
nitude  de  son  droit  de  permettre  ou  de  suspendre  l'impres* 
«ion  du  livre  approuvé.  Mais,  comme  it  est  juste  qAe  MM.  les 
évêques  puissent  s'assurer  que  l'ouvrage  imprimé  est  en 
tout  conforme  à  l'ùuvrage'  qu*il^  dit  approuvé  v  tm  efàetà'^ 
plaire  doit  être  déposé  à  leur  secriémriat.  »  '         .,.       .' 

Sons  la  restauration,  et  fort  peu  de  tétnps  après  la  pro- 
mulgatioh  de  la  loi  générate  sur  Ik  |>re9sé|  <fti  il  octobre 


(i)  Sîrej,  17,1,  iSS. 


•  »    -•  I  •  I  » 


laiiy  mie  ciix»laire  di  S6  notembre  s'eit  exprime  en  termes 
BOD  moins  explicites. 

c  La  législfttian  actèelle  de  la  librairie  n'admet  ancan 
privilège  exclusif  pom*  •  l'impression  des  livres  d'église  ;  les 
imprimenrs  ont  le  droit  d'imprimer  et  de  mettre  enuanle  ces 
sortes  de  livres,  en  se  conformant  au  décret  du  7  germinal 
an  XIII.  On  a  cru  que  la  permission  exigée  avait  rapport  i 
llmprimeur,  et  que  MM.  les  évéques  auraiMt  le  droit  d'in^ 
lerdire  l'impression  de  ces  livres  à  ceux  qu'ils  n'auraient  pas 
«Aolsis  :  ce  n'est  pas  dans  ce  sens  que  ce  décret  doit  être  en- 
tendu: L'ouvrage  seul  doit  être  l'objet  de  l'approbation  de 
MH<  les  évéques.  Cette  approbation  est  la  preuve  que  l'ou^ 
vrage  est  conforme  à  celui  qui  avait  déjà  été  approiivé ,  et 
qu'il  ne  contient  rien  de:  contraire  aux  maximes  de  l'église  et 
aux  lois  dn  royaume.  C^est  ainsi  que  le  conseil  d'état  a  déd» 
dé  dans  une  contestation  de  cette  nature  qui  s'était  élevés 
entre  mi  imprimeur  de  la  Seine  et  monseigneur  l'évéque  de 
Versailles.  » 

;  Celle  doctrine  a  été  appliquée  par  la  cour  royale  de'  Dijon 
qui,  par  arrêt  du  S  aofii;l8&6(l) ,  a  jugé  que  Tévéque  de  Dî^ 
jott  n'ayant  pas  composé  les  prières  publiées  à  Toccasion  du 
jubilé,  et  ne  pouvant  paS|  en  fait,  en  être  considéré  comme 
Miteur ,  n'avait  pu ,  en  droit ,  accorder  lé  privilège  exclusif 
de  les  imprimer.  Le  raèsie  arrêta  jugé  que  l'édition  origi-- 
naiea^ant  été  approuvée  par  l'évéque,  la  réimpression  ne  pou- 
vait être  poursuivie  pour  défaut  d'autorisation  spéciale. 

La  cour  de  cassation  a  adopté,  dans  deux  arrêts  de  iS25el 
de  1880,  une  doctrine  favorable  au  privilège  exclusif  des 
évéques  ;  mais  eHe  est  revenue  sur  cette  jurisprudence  par  un 
arrêt  de  iSM. 

La  première  de  èes  trois  espèces  est  celle  du  catédiif  me 
de  Coatimces.  Le  sieur  Tanquerey,  imprinseur^ibraire,  avait 
acquispour  dix  ans,  moyientiant  une  somme  de  &000  fir.  pour  la 


(c)  Cè^é  dei  triK  S  aoél  sSiSv 


•  *  < 


ffimiète  anné^f  ec  A»  1600  Cr.  pour  clMtcoM  dMUeirfimtrts  $ 
payable  au  séminaire  diocésain ,  le  privilège  4h  noHV^du  q§it 
tfiobisme  deCoutaaces^  UnjugeEieii(.4«tribttflia'd4GDiitiaces 
d«i  U  aoiit  188&  avait  condamné  «omme  contrefacteur;,  sur 
la  poumiite  du  sieur  Tasquerey ,  le  aie«r  Voiaia .  qui^  ^vait 
réînprimé  ce  catéohisme.  Ce  jugament  fut  infirmé  pan  arnftl 
de  la  cour  de.Gaén  ^  du  17  février  i8S6,  dont  les  moiib  noM 
fort  reatarquaUes  :.  •  ^ 

M  Considérant  que  renfieign^iDOiit  cist  «me*  dios  partiei  les  pluf 
impoptantea  de  répiscopati  et  que  le  c^Micbifime  est  le  UïÂ^.d» 
l'enseignem«pt  9up  les  .principes  at/  les  my^tàvo»'  dt  h  foi  $ 
considérant  qu:en  remontant  à  des  temps  déjà  bien  élpigxi^ 
de  nous ,  on  voit  qu^  les  évèques  ayaieat  bien  j«wé  que  l'&^r 
saignement  simplement  oral  était  irop  fogiUf  i  et  ne  remplis* 
aait  pas  suffisamment  Je  devoir  ^  leur  était  imposé  aÛMÎ 
qu'attiL  pasteur^  chargés  de  Viastrudion  des  Mëkf§  y  qivtf^  \^ 
tesoins  du  peuple  et  Tintér^t  de  la  neligion  pres^v^î^nt  u» 
mode  d'enseignement  écrit,  et  qu'en  composant  et  JMsailt 
publier  des  catéohismes  ^  ils  aequit^ieui  une  dette  sacrée  , 
dont  11  ne  leur  étai^  plus  permis  de  «'affranchir  ;  que  ce  moda 
d'enseignement  a  été  a4m3s  dams  tous  les  dioeâ^es^»  et  ayail 
été  adopté  par  l'évéque  de  Goutanoes  jusqu'au  moment,  oà  il 
lui  a  paru  convenable  de  .retoucher  aon  aneif  n  eatéchiaMt^  M 
d'en  publier  un  nouveau ,  mode  qu'il  a  luinm^ipe  mis  an 
rang  des  obligations  que  lui  imposail  so»  ministère  dapali^ 
mandement  attaché  à  ice  oatéehisme.;  qi|e  s'il  es^  iqowtestar 
bloque  l'enseignaflien^'etf  d'ol^UgaiiQn> rigoureuse  {Mitir  les 
évéques',  qu'il  jsoit  orpl ,  ou  qu'il  soit  éisHt. dans  la  Corme  qM» 
les  améeédens  ept  indtqpiée  (celte  di»  catéebiime)t  r<>blîg^9a 
est  la  même;  considérant  d'ailleurs  que  le  livre dtteatéûbiSMe 
ne.pMt  être  assiolilé  à^sesproductleasMttérftii^a.  eompasées 
à  dessrâi  id'ohAewrJa|^ireà4«^iMfi(Ue  Jift^  auleurs.  aspirent^ 
que  le  catéohis«/&  «st  moins  w  U«»s.d'i9iagiMtiw;i9ito.ri^ 
brégé  de  la  doctrine  chrétienne  que  l'Eglise  a  invariablement 
fixée  \  avec  cette  différence  (qui  saide  aMtirait< la^ealichlsine 


au  nouibrè  des  devoirs  imposéB  à  r^ifiiscop^t  )  f^cf  T^&pt^jàfi 
n'est  forcé  d'acheter  les  produotîoDfr  Uitéraires,  mpifis,  au 
contraire ,  que  les  fidèles  attachés  à  la  religion  eaiboUqii^ 
sont  forcés  de  remettre  aux  mains  de  Ifiiirs  enfaos  le  catér 
chlsme  approuvé  par  Févéqua  de  leur  diocèse ,  pour  4M  ftdr 
mis  auprès  des  pasteurs  chargés  du  sdn  de  teur  inslruetioa;, 
qu'on  doit  môme  prévoir ,  d'après  la  ciriciiteire  adressée  par 
i'évéque  de  Co|itances  aux.  pa^teufs  de  son  diocèse,  qu'ils  sa 
croiraient  fondés  à  repousser  les  enfana  qui-  se  ppâseuteraîiNtf 
avec  des  catéchismes  quoique  parfaitement  semblables  au 
sien ,  mais  sortis  d'une  autre  imprimerie  que  celle  qu'il  leur, 
a  indiquée  ;  que  le  Bystème  d^uAe;  cession  à  titre  onéreux,  Km 
d'un  droit  exclusif -4  vradre  le  catéchisme ,  teiwl  évid^m-* 
ment  à  imposer  un  nouveau  tribut  aux  dlocéwins  ;  iiQuate  et 
onéreux  pour  la  basse  classe  du  peuple ,  puisque  ri«4)riuieuf 
eessionnaire  du  droit  exclusif  v^udrg  néc^^m^mwt  le.  livre 
i  un  prix  plus  élevé  que  tout  autre,  et  dans  la  proportieui  de 
œlui  que  luico&ierace  droit ,  qui  se  trouve  être  porté ,  dans 
l'espèce  dont  il  s'agit ,  à  1S,A60  fr.  pour  W^  dix  pr^nières  ai- 
sées seulement;  que  les  oatéelûlime^g  coume.  le^  mander 
mens ,  les  arrêtés  d^  corps  admiuistratils ,  les  jugemens ,  arr 
rets  et  lei  lois ,  peuvept  bieu  êtrf.  imprio^é^  par-  dea  iniprir 
meur^  du  choix  de  eeui^  dont  ils.émfipenti  mais  qu'il  y  a  loi» 
du  choix  à  un  dnMt  exclusif  d'impression  et  de  voudra  $  pour 
pes  sortes  d'actes ,  dont  la  source  remontp  au  chef  4q  l'Eglise 
et  de  l'État,  et  qui,  par  cette  rais^u,  w  peuvent  être.ml^  m 
rang  >deB  .prodHbQtions  litf^aire^  i .  que  c'est  h  ces  deruièi^i^ 
seules^  que  personne  n'est  forcé  d^  seppoeurer,  que  les  loip 
pénales  invoquées  Pfir  lesprei^iers  jiiges  soflt.fUHiUedbleaf 
et  en  cela  bien  différentes  d'un  #atéahisme  qui  n%  beseinrqu^ 
de  rapprob^tion  de  l'évêque,  afin  d'empêcher  l9i  pe^piigptioii 
d'erreurs  Doutre  la  foi,  Uidis^pliue  de  l'église  iMa. pureté 
des  mœups  ;  quafon  ne  trouve  rieu  daus  le  décret  du  7gef^ 
minai  an  xiii  qui  indique,  ni  d'où  Ton  puisse  induire ,  un 
droit  exclusif  de  vendre  ;  que  Ul  permiseiou  de'-réimf^tmer 


iS6  OvAT&tàHf  pÂXfm:  chav.  ii. 

les  livres  d'église ,  les  heures  et  prières ,  est  la  seule  fdrmali- 
të  que  Tarticle  1  '  de  ce  décret  prescrit  ;  qu*il  est  bien  évident 
que  cette  permission  ,  qui  se  rapporte  plus  à  l'ouvrage  en  soi 
qu'à  tel  ou  tel  imprimeur  du  choix  de  Tévéque ,  n'a  pas  le 
caractère,  et  surtout  les  effets,  du  droit  exclusif  |de  vendre, 
en  un  mot  des  droits  prévus  par  l'article  i*'  de  la  loi  du  19 
juillet  179^  *,  considérant  que  le  catéchisme  dont  il  s'agit  avait 
reçu  l'approbation  de  l'évéque;  qu'en  le  réimprimant  fidèle* 
ment  avec  l'annonce  de  cette  approbation ,  et  en  le  distri- 
buant à  un  prix  modéré ,  après  en  avoir  adressé  des  exem- 
plaires à  l'évéque ,  qui  ne  s'est  pas  plaint  qu'il  s'y  trouvât  des 
ehangemens  ou  erreurs,  Voisin  a  établi,  il  est  vrai ,  une  con'* 
currence  dans  la  distribution  de  ce  catélAiisme ,  mais  a  fait 
une  action  qui  n'a  rien  de  contraire  aux  lois  sur  la  librairie , 
et  dont  profiteront  tous  ceux  qui  seront  jaloux  de  s'instruire 
sur  les  vrais  prhicipes  de  la  religion  ;  considérant  enfin  qu'en 
établissant  que  l'évéque  de  Coutances  n'avait  pu  concéder  le 
droit  exclusif  de  vendre  le  catéchisme  dont  il  s'agit,  c'est 
avoir  résolu  que  Tanquerey  était  non  recevafole  à  invoquer  ce 
privilège ,  et  à  s'en  faire  un  titre  pour  légitimer  une  action 
qui,   incontestablement,  a  causé  un  préjudice  à  Voisin;  la 
cour  déclare  nulle   et  irrégulière  la  saisie  exercée  à  la 
diligence  de  Tanquerey  dans  le  domicile  de  Voisin,  etc.,  etc.  v 
•   Cet  arrêt  a  été  cassé  par  arrêt  de  la  chambre  criminelle  du 
90  ^avril  1825,  qui  ne  s'en  tient  pas,  comme  celui  de  l'an  xii, 
aux  motife  tirés  de  la  qualité  d'auteur  en  la  personne  privée 
de  l'évéque,  mais  reconnaît  des  droits  d'auteur  attachés  à  l'é* 
piscopat  (i)  :  ce  Attendu  que  l'enseignement  religieux  est  la 
fonction  la  plus  essentielle  de  l'épiscopat;  que  les  évêques 
sont  les  ministres  de  la  parole  divine,  et  qu'il  leur  appartient 
exclusivement  de  l'enseigner,  ou  d'en  déléguer,  d'en  diriger 
et  d-en  si^veiller  l'enseignement;  que  le  catéchisme  d'un 
diosèse  est  le  livre  qui  sert  de  base  à  cet  enseignement  dans 

<  i)  ^tteiiiims  de  drok,  v**  Coiitabvaçoii  ,  §  5« 
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ee  diocèse;  que  si  un  catéchisme  con  lient  Tabrégé  de  la  doc- 
trine catholictue,  il  ne  s'ensuit  pas  que  tout  livre  qui  contient 
un  tel  abrégé,  quelque  exact  et  quelque  orthodoxe  qu'il  soit, 
soit  pour  cela  un  catéchisme,  puisqu'il  ne  peut  être  ensei- 
gné que  lorsqu'il  émane  de  la  chaire  épiscopale;  que  dès-lors, 
un  catéchisme  ne  peut  être  rédigé  et  publié  que  par  Tévéque 
diocésain,  comme  il  ne'peut  être  enseigné  que  par  ses  ordres 
6i  soua  sa  surveillance;  qu'il  en  est  dès-lors  l'auteur  exclusif 
et .  nécessaire;  attendu  qu'un  catéchisme,  étant  journelle- 
Bient  enseigné  dans  les  églises  d'un  diocèse  par  les  curés  et 
leurs  collaborateurs,  et  servant  habituellement  à  Texercice  et 
à  la  pratique  des  devoirs  de  la  religion,  constitue  un  véritable 
livre  d'église;  attendu^ue  la  loi  garantit,  en  général,  aux  au- 
teurs quels  qu'ils  soient,  ou  à  leurs  ayant-cause,,  le  droit  ex- 
ékma  d'autoriser  l'impression  ou  la  réimpression  de  leurs 
écrits  en  ions  genres;  qu'elle  assure  spécialement  ce  droit  aux 
évéques,  dans  leurs  diocèses,  pour  les  livres  d'égUse,  d'heu- 
res etf^ères;  que.ce  droit  leur  app^irtieut  doublement  quant 
aa.. catéchisme  de  leiur  diocèse,  puisqu'à  raison  de  leurs 
fonctions  éj^scopalesi  tit  de  la  nature  de  cet  écrit,  ils  exer- 
cent, à  cet  égard,  les  droits  d'auteurs  et  ceux  de  surveillant  et 
eenaear  qui  leur  sxmt  attribués  par  la  loi;  attendu  qu'en  ju- 
géant)  dans  l'e^ièoe,  que  Tévéque  de  Coûtantes  n'avait  pas 
la  propriété  dn  caiéehisme  qu'il  a^it. rédigé  et  qu'il  avait 
publié  pour  servir*  dans  son  diocèse  à  renseignement  re.li-: 
gisux,  et  qu'il  n'avait  -pu.  concéder  à  Tanquerey  le  diint  exclu- 
sif de  llmprimer^  la  cour  royale  de  Gaén  a  expressément  vJMé 
les  dispositions  des  art.  1*'  de  la  loi  du  19  juillet  179^»  42$  et 
427  dn  code  pénal,  des  décrets  des  28  mars  1895  (7  gemmai 
ah  xaii)  et  5  février  ISlOf  Casse.  ».:        . 

Si  la  législation  frani^ise  sur  les  rapports  de .  Tét^ti  et  dn 
dergé  laissait  aux  fidèles  de  chaque  culte  la  charjp  de  le 
santenir  et  d'en  su|HX)rter  les  frais,  la  doctrbie  de  l'arrêt  de 
cassation  aurait  de  la  force,. et  on  pourrait  reconnaître  aux 
évéques  un  privilège,  tu  tant,  qu'évéques,  sur  les  œuvres 
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éplsèopates.  La  doctrine  de  ls(  cour  de  Caën  était  pins  éonn 
forme  au  i^gîme  dé  la  Charte  de  18i&;  qui  recMnaissait  une 
religion  de  Pétat.  Il  n'y  a  plnd,  soiis  la  Charte  de  18S0^  dé  re^ 
Ifgîon  de  Pëtat,  mais  c'est  toujours  sur  Icis  foiids  généraux  de 
l'état  que  les  ministres  des  divers  cultes  reçoivent  uh  traites 
ment;  c^estpar  le  trésor  piibHo  que  Id  partie  la  plus  eoiistdé^' 
fabié  dés  autres  dépenses  dès  eulte&est  SUpj^téei  Sous  eè 
régime  ttfficte,  lé  partagé  eif  assez  dHBclle  à  fàlne  entre  les  dd^ 
YoirS  offloiels  que  te  Clergé  ^t  légaletnefit^àppetéà  rempiii»^ 
et  l'actién  individuelle  qfdè  chacun  ded  iiiettibyes  étt  elergi 
exerce  comme  homme.  La  vraie  doctrine  me  j^rafc  bvoir  été 
posée  pttr  ràrrêt  de  cassation  du  29  th^midor  an  tii  ernuU^ 
né  avec  Tavis  du  ôohsëir  d^état  de  W09et  les  clrcrilaires<' 
âdm!tflstt*aiivès!  Lès  ^ttVreS' personnelles  de  l'évéqiie  lui  tf^ 
partieudrbnt,  iioii  èil  sa  qualité  d^évèqi]te>  mais  «n  qiiallié 
d^anièuK  Sa  survëltlabcë  pàHtoralè  est- «ne  einmite  eetdé»^ 
sfÂtitlqué  et  non  une  ooopératii^m  •  •       -  j  m 

Cette' éeiisureéèc!ésitt8tit}iie  e&isté^^Ue  enqorei  vm^tfitam 
fraise  le  décref  de  Fàu  tm  est-il  abrogé?  Cette  ^uestàonig 
été  débattue  dânè  TeSpèce  dtf  Second  arrétijiqfé' par  la  tmt 
dé  casâàtïcto.       -      »  */   . 

If.  rârchevéque  dé  Parla  avait  cédé  toxlibnlrës  aaMeîéa 
pour  les  Vsagéif  de  Patisy  le  droit  de  propreté  surlesbré^ 
ViàfrèsV  ttâssfetsy  diumsIttXy  ehooioges',  et  ilsniciUiâDenenkiirf 
lé  'Br&àtùriUfà  purSgmnée.  Les  aieura  Gauthier  frères^  idiflriF 
tif èuf»-MM<alreé  ft  Bosauf oîiy  ayant  impritiiér  e^  hréyitirey .-fli^ 
l^iM'pfMraulvSs^n  oontrefaçen  parole  sieAi^i Adrien  UeoIèKi 
ètèèÉsoWsJ  ■  '.  '     •  •  '1 

9«  plaidai  l^eur  les  frèrea  Gamhier,  tapll  eh  première  îûé 
stance  qu'en  appel.  Us  suceorabèrenl^  .dévanii  ces  deux  jnii* 
diction^  et leiu* pourvoien  canaiîon int  jiejetëi  :  i^ 

'  Le  ^gemeut  du  tribunalcorrectièBnèl^e  laSeine  en  date 
du  il  fSvHei*  IM^*)  est  ainsi-  conçu  :  a  Atfittdu  ^que  de*  Tei* 
éMMé'  des'  dispoaîtioifS  du^  dë(»retidu  7  germinal;  an  xtn^il 
résulte  que  les  évéqu^  aoni  propriétaifea  des  livres  .M^ 
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l^se^  héfomm  «t  inîdm  de  Idnr  dioD^^ .  poisque»  btapfytmé* 
■émà  Id  Mes  le  :jutifoll7ft5,  M^uUrdate,  le  décret  dé^ 
intdllfl'pttMicàtloii  cl&cttiUiiwseaM  hii  permmftîon  de  r^fé» 
'iliéydlrottqiii  n'ealéle  qti'ën/favedr'de  eelai  q«  possède ib 
propriété'Utl^iirv'd'uà  'Oiitrajge)  -que  c»  décret  «a  modiittit 
toidtopidéttioii'tfeaa  lovda  l^jùitlèi  V79$i  reïttàfemfiuià  la 
^urtérde  te  |mi|Vlrfté  des  MHeon^  la .  rend,  4le  temptrài^^ 
«fqffilr  istf>a»ii»detta'tol^<peifiéiaeife<«a  fàvéor  des  aneiiefé^ 
iquea^  tftSqiMB  ek  de  le  «rai  ttuice«eiiiSy  (tt  fUttt  de  tanr  aikge, 
.poiik]li8  ilfrae  'd^gllée^  immisf^t  prière»,!  V^im^m  m»  lii^fiB 
•se  peiifei*|anwéjB*eaMppii&éséui^éitbprimëasaîU'lapëi^ 

«MÎMD  '  Û9à  éN&qtw»  d|0défl*i«it  ei  que  mék  i^ai  le»  font  îmh 
4>Rfl|erMréitapri»ef  «liM^cdtte  pefttissien  aopr  etpofttà 

éM  imÉia  'de$  'priÂeè  ^qttè  la  loidti'lft  |aiUevi7M  iMiiCHMlé 

eomre  éediL  qd*  af^leMiiiirilttpmpil^é  lictérhiM>  des*  ^ 
jfMii»;  qm  teiie^dëniiipél  (HÉ^ô»icioo  «ûdMèîvéttSiè  éett^^ 
ikUg»itai*oii  lflqiiMei(iota(i  tè6  l»«faëtAqties'etleftétêi|ieê^db 
tnataienirtdatisiom^llénr  pUMé'Ieisfitirres  qiii  éotit  1«<baM  die 

tetillglotf'oattioliqàej  afin  d'emtiédMfr  les  tirré»e»'ëi  leG^>Adi- 
Htes  de:iettr  <dioeèiiti'  de  lodfber  daiM»^ktt  «rreurs  qal  nMrfliéût 
*Arlà4l[|ly^t  de  ce  'qOi»tflliileM>le«  évêquesMliooésaliM,  ëMit 
-féspoiisttM^  des  «MtMlseêfiakMit  ilë-àfrtdri^       puttlieàttofl, 

dsivekii|oairidë»droiu  d'auteurs  dMf  ils  but  les  chargei^^qde 

qp^vs  pbfiSfîfeMdC^  i^daAs  nrti(»kf  «de  là  'GhkH&  doUstttdtiëlk- 
(MUe^'^tti^e  parte  que  dû  di^dit  que  dhétédà  é  dé  tua^iliftHMér 
•^ftlmilelitrSClB  Ofiaiénëi  dèr  Ms  faittl*iUiprlÉUér'et^a}stMbiiër,'«i 
}<liks^MMifif^d(9  ses^«itrèa>ifi*tièlè^',  une  abroj^atidu  dtiUlr  éA- 
^)Mfl)**lltt«n(M*èlis^^faii  tpfn  rë6Mi«  'dte*  llftsfHictfMi' ^d«tf  8»- 
teiate  préuVe  <fUe  lé^plMgUttUferëtir  obtenu 'SUeê^slVêiitfèèt 
ifoiieMar^fftlues  dé  PurMviWpéi^issioA  d'imprimée  et 
dë^t^Mler't^  ^BmtâVium'pàriêMùè/iiM  cét*ototra|g|ie  fKt 
^4wk^ilffiiiit«nl'par(li<î  d«  ceux  qiii^èfnt  désignés  danir  le  dM- 

DaU^  m^'ttiÀ«ldN«<ptf[>nè  dèraut  là  eoMr  tojralë  ^i^Ms 


(surTappel  de  ce  jiif  ement ,  j'établissais  d'abord  que  le  décret 
de  l'an  XIII  avait  cessé  d'être  en  vigueur  et  que  sosabfQgBikMi 
implicite  se  trouvait  néceseairement  comprise  dans  ifabdliliou 
de  toute  censure  préventive.  A  l'objection  tirée  dé  l'ulililé 
d'une  censure  ecclésiastique ,  je  fiiisais  deux  réponses  : 

«  En  premier  lieu,  il  s'agit  ici  non  de  savoir  si  l'aboHtioA 

de  toute  censure  préventive  est  sage.ou  imprudente ,  utile  ou 

nuisible ,  il  s'agit  de  savoir  si  la  censure  est  abolie.  Les  arps- 

mens  contre  la  Ubierté  de  pubiicatioii  des  livres  d'alise  et 

de  prières  auraient  été ,  sinon  fèndés,  du  moins  à  leur  place, 

riors  qu'il'  s'agissait  de  décider  si  le  système  purement  ré- 

^pressif  serait  le  droit  commun  de  la  presse.  Produire  ai^iu^ 

d'Iitti  ces  argumens  lorsque  la  question  consiste ,  non  pas  à 

foire  une  loi,  mais  à  interpréter  une  loi  faite,  c'est  nn  ans- 

cbrottiuaMu  JU  seconde  réponse  est  qii^  la  liberté  de  la  presse, 

qn»  la  laMre  pubUcati(m  ^ew  livres  d'église  et  de  prières,  q» 

leur  propagation  à  ba»  prix  et  avec^conflorrenceixNnmercîahi, 

nom poipr  la  religion  cntholique,  npn  pas  un  mal,  mais  un 

bien*  Pins  on  se  sent  pénétré  de  respect  envers  la  rellgiott, 

.plii9  on  demeure  fermanent  convaincu  qu'elle  a  tout  à  ga- 

.gner  à  la  diffusion  de  ses  ensts^^emens  et  à  la  liberté  de 

,piib|icatian ,  pi^rce  qtie  la  religion ,  qntFs!adresse  aux  convie* 

tions  sincères  y  aux  ooipciences  éclairées  et  libres,  n'aime 

«,  pas  que  les  lumières  restwi  soi|s  le  boisseau.  Le  sens  qte  l'en 

.  .veut  prêter  à  l'artldie  6  de  4a  Cbarte^,  ^'est  qn'nne  législaiiott 

.spéciale  et  excepUonpelle,  tirée  non  des  lois  du  royaaM, 

:Pai^  d^  camms  de  l'église,  serait  denipiée.à  régir,  d'après 

.die&  principes  diaptétrabeilMit  eppoféa  à  ceux  de  nPIUre4nrft 

..comniiui ,  tous  1^  ,ças  o^  un  inté^àt  ecclésiastiqiie  se  troinera 

^#H.^  croira  mêlé*  I^a  Cbane.Dl^pias  dit  cela,  ni  dans  iion  a^ 

,  tiole  6  ni  ailleurs.  £Ue  n'aipa^  si  P^^  présumé  As  Mtm  iégia- 

.  V^i^  générale  ;  elle  n!a  pa^  cm  la  Ji4<gtoii  teUemeDtifafUe, 

.tellement  impnissanie^ue.besoin.li^l  f|l||;d*un  attirail  d^.loia 

exceptionnelles,  4(Bstinées  à  la  metti^^  açus.  rég[i4e  iCi^  par 

conséquent  sqip»  la  dépendance  du  pouvpir  $(iculier«  xt  i  . 
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.  Quant  au  besoin  de  conserver  la  pureté  des  textes,  je  le 
conîbatiais  comme  un  vieil  argument  de  monopole  réfuté  p1u« 
sieurs  fois  par  les  anciens  parlemens. 

«  La  pureté  des  textes  est  chose  spirituelle  et  de  foi;  lui 
chefefaer  des  garanties  temporelles ,  comme  le  monopole  et  la 
censure ,  c'est  tout  confondre.  La  pureté  des  textes  a  sa  ga- 
rantie spirituelle  dans  l'approbation  des  textes  purs  et  offi- 
ciels, dans  l'absence  d'approbation  dés  textes  non  officiels , 
dans  rimprobation  et  les  peines  canoniques  contre  les  textes 
impurs,  d 

«  Un  intérêt  plus  positif,  dont  on  ne  veut  ni  se  vanter  ni  se 
priver,  apparaît  sous  ces  discussions;  cet  intérêt,  car  il  faut 
bien  en  parler,  est  un  intérêt  pécuniaire.  Le  privilège  des  li- 
vres d'église ,  d'beores  et  de  prières  est  une  branche  de  re- 
venu considérable  ;  c'est  un  impôt  très  lourd ,  et  qui  renchérit 
considérablement  le  prix  des  livres.  L'intérêt  pécuniaire  du 
procès,  disais*je  ailleurs,  s'agite  entre  la  caisse  diocésaine 
et  la  cbétive  bourse  des  pauvres  prêtres,  d 

J'éCal)lissais«ensnile  l'ancienneté  du  bréviaire  parisien  dont 
il  existe  deux  manuscrits,  l'un  du  iv"",  l'autre  du  v**  siècle ,  à 
la  Bibliothèque  du  roi ,  et  dont  les  bibiiogMphes  comptent 
dix-sept' éditions ,  ijtvanl^celle  de  1922  ^depuis  iUd  Jusqu'il 
17M  ;  et,  dém<mirant  que  la  perp^ité-d'un  privilège  de  pro* 
priété  litlélraire  setf  itdans  notre  droit  une  anomalie  contraire 
à  l'esprit  de  tinter  ses  dispositionr,  j'exposais  plusieurs  des 
diffieftllés  et  des  incerâtudes.que  l'application  de  ce  droit  per- 
pëluel  ferait  naRtr*  Enfin  je  discotais  la  Valeur  des  additions 
et changemens  introdiHts  dan&  les  éditions  modernes,  et  no- 
tamment dans  celle  de  1822. 

L*examen  de^r  diverses  décisions  de  la  jurisprudence  me 
conduisait  ensuite  à  cette  question  :  Qu'est-ce  que  le  bré- 
viaine?  a.  Est-ce  pouv  l'évè^ue  un  travail  qui  demeure  en  s«b 
fl^nios  après  l'accpnfklissemeQt  de  l'obligation  que  lui  impo- 
sait son  auguste  ministère ,  comme  un  mandement  après  qu'il 
est  publié,  un  sermon  quand  il  est  prêebé,  un  catéchisme 
II.  il 
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quand  il  supplée ,  prépare  ou  rappelle  une  iostruction  orale  ? 
Un  bréviaire  est  touie  autre  chose  ;  c'est  la  règle ,  la  loi  de  la 
prïère  :  c'est  le  texte  officiel  dont  la  lecture  quotidknne  est 
prescrite  à  tous  les  ecclésiastiques  sous  des  peines  canoni- 
ques. Il  est  canoniquement  impossible  qu'un  diocèse  reste 
sans  bréviaire  dûment  approuvé;  un  diocèse  sans  bréviaire, 
ce  serait  chose  plus  étrange  encore  qu'un  diocèse  sans  évè- 
que ,  et  sans  personne  pour  remplacer  le  prélat  absent.  Soit 
qu'un  évéque  approuve  les  bréviaires  anciens ,  tacitement  ou 
expressément,  soit  que  j  reléguant  l'ancien  bréviaire  parmi 
les  lois  abrogées ,  il  en  promulgue  un  nouveau ,  dans  tous  ces 
cas  la  désignation  d'un  bréviaire  est  l'accomplissement  d'une 
stricte  obligation  du  ministère  de  révè(|tte  ;  et  comme  le  prêtre 
est  obligé  de  lire ,  l'évéqua  est  tenu  de  fournir  un  texte  de 
lecture.  » 

Ces  motifs  ne  purent  prévaloir.  La  cour  royale  de  Paris , 
par  arrêt  du  11  niai  1830  »  confirma  la  décision  des  premiers 
juges  en  adoptant  leurs  motifs. 

Le  pourvoi  fut  r^eté  par  arrêt  de  la  chambré  crimineUe 
de  la  cour  de  cassation  en  date  do  23  juillet  l&ao  :  (i) 

a  Attendu  qu^,  d'après  les  art.  1  et  2  du  décret  du  7  ger» 
ininal  an  i^i,  les  Im]jrimeurs-Ubrair0s  qui  feraient  imprimer 
ou  réimprimer  des  livres. d'églises >  beures  cm  prières,  sans 
M  avoir  obt^u  la  peraûsaion  écrite  delnévéque  (Kocésain, 
doivent  être  poursuivis  cMforméq^ent  à  la  lot*  du  19  juillet 
i7â3;  que  les  individus  contre  lesquelles  art.  3  et  suivant 
de  cette  loi  autorisent  des  poursuites  etproMncent  des  peines 
sont  ceux  qui  impriment  des  ouvrages  ^sans  la  permission  for- 
melle *et  par  écrit  des  auteurs;  que  y  par  conséquent,  c'est 
dans  cette  même  catégorie  que  le  décret  djji'?  germinal  an  xiii 
plaoe»  sous  le  rapport  de  la  poursuite  et  de  la  pénalité,  rim- 
puession  ou  la  réimpression  des  livres  d'émise  sans  la  pei^ 
mission  des  évéquest  auxquels  ee  déecei  écmne  Véritablemart 
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un  droit  de  propriété  sur  cette  sorte  d'ouvrages }  que  Tart.  8 
de  la  Charte  n'a  naUemem  dérogé  à  cette  législation  spéciale  ; 
attendu  qu'un  bréviaire  renferme  les  office^  et  prières  que  « 
cbaque  jour  de  Tannée ,  les  ecclésiastiques  d'un  diocèse  doi-» 
vent  réciter  ;  que  c'est  à  l'évéque  qu'il  appartient  e&aeatieUe* 
ment  de  dés^er  les  offices  et  les  prières  dopt  le  bréviaire  dd 
son  diocèse  doit  être  oompoaé  ;  que ,  par  cmséquent  »  il  »  né- 
cessairement le  droit.de  Caire  imprimer  et(  fwblier  ce  bré^ 
viaire ,  de  surveiller  l'esactitude  et  la  fidâité  de  son  iiiiprea*^ 
sion  et  de  sa  distribution  ^  et  de  choisir  les  personnes  pMiH 
quelles  il  lui  paraît  le  plus  convenable  de  Jes.oonfiepr  i  qu'aiM^ 
le  bréviaire  publié  par  un  évèque  dans  son,  diocèse  est  jévifTj 
demment ,  par  sa  nature  »  par  l'objet  de  sa  puMication  et.parf 
le  caractère  épiscopal  de  son  auteur^  au.  nombre  dcb  livra» 
d'église  dont  Timpressian  et  la  réimpression  ^  faites  sans  te- 
permiasym  écrite  de  l'ëvèque,  donnent  lien  aui  poursuites 
autorisées  par  la  loi  du  19  juillet  1798  ;  et  ^  attendu  que  ^  diias 
l'espèce  )  leBfvmarmm  pamtmre  avait  été  publié  en  IMl 
par  Parcheii^qQe  de  Pafis  pour  l'usage  de  son  diocèse;  que 
néanmoins  les  denaandeurs  l'ont  réimprimé  et  vendu  sani  'a 
avoir  obtenu  de  l'archevêque  la  pemissieii  écrite ;;;.. 
&€)|etliB.  »  .,  .  ..  '     ^  i 

Cette  jurisprudence  ne  fàt  pas  auiyie  parles  cours  tapàeêk) 
D^  questions  a|iaiognes,  portées  (levant  les  cours  de  Golmar 
et  d'Amiesii,  ftrrent  Tdsolaesxlansiun  sens  Opposé  à  ost  «nréiw 

M.  de  fbarin,  évêqoe  de  Strasbourg,  avait  composé  ^u^ 
catéchisme^  pe«r  son  diocèse  et  Vavait 'vendu ,  e*lBa6,ia« 
sieur  faerottty  p#ur  vingt  ans,  moyenoantiiOOQ  Iranes  par 
an  à  verser  dsins  la  caisse  4u  séminaire  de  StradMtarg.  Sii 
18289  M.  de  frevern  y^  suecessear  de  M.  de  Tbarin  à  cesièg# 
épisedpal,  conserva  à  u»  Imprimeur  de  Strasbourg  et  à  mi 
libraire  de  Golmar  le  droit  eldusif  d'imprimer  et  de  vepdiis 
le  catéchisme.  Ces  nouveaux  eiessionnaires  pow^suivirent  ]je4 
roux  en  contrefaçon.  Un  jugement  du  tribunal  de  Strasbourg, 
du  2&  avril  1833,  repoussa  cette  demande  et  fut  confirmé,  le  6 

11. 
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aoul  1833,  par  Tàrrét  suivant  de  la  conr  royale  de  Colmar (1)  : 
<c  Considérant  qu'il  importe  peu  dans  la  cause  de  savoir  si 
Lerpux  est  réellement  devenu  cessionnaire  légitime  du  droit 
de  propriété  du  catéchisme  à  Tusage  du  diocèse  de  Strasbourg, 
dont  révéque  Tharin  est  reconnu  par  toutes  les  parties  être 
Fauteur  ;  mais  qu'il  s'agit  d'abord  d'examiner  si ,  même 
abstraction  faite  da  titre  apparent  qui  lui  confère  cette  pro- 
priété pour  vingt  années ,  ledit  Leroux ,  en  imprimant  ce  ca- 
téchisme ,  a  pu  porter  atteinte  à  des  droits  acquis  aux  appe- 
lans,  leur  a,  à  tort ,  causé  un  préjudice  quelconque^  et  s'est 
par  là  rendu  coupable  du  délit  de  contrefaçon  à  leur  égard  ; 
que  les  articles  l,  2  et  7  de  la  loi  de  juillet  1793  ne  consacrent 
te  droit  4t  vendre  ou  de  faire  vendre  exclusivement  leurs  ou- 
vrages de  littérature  en  tout  genre  qu'au  profit  des  auteurs 
seuls  de  ces  mêmes  ouvrages ,  de  leurs  héritiers  on  cession- 
nalres  ;  que  le&  articles  3 ,  &  et  5  dé  la  même  loi  n'aii^torisent 
les  poursuites  en  ccMitrefaçon  que  de  la  part  et  dans  Tintérét 
desdits  auteurs ,  de  leurshériliers  oucessionnaires  ;  et  qu'enfin 
Fartide  425  du  code  pénal  ne  qualifie  délit  de  ^ontrefôçon 
que  les  éditions  d'ouvrages  imprimés  au  «^is .  des  lois  et 
règlemens  relatifs  à  la  propriété  des  auteurs;  que  la  veuve 
Decker  et  Re^nger/ non-seulement  n'ent  point  établi  qu'ils, 
fussent  héritiers  ou  cessionnaires  de  l'évéque  Tharin  ^  auteur 
noohnu  du  catéchisme  en  question,  mais  qu'ils. n'ont  mê^ie 
jamais  prétendu  t^tair  de  lui  «u  de  ses  héritiers  a^cun  droit  ; 
qu'ils  ne  se  sont  prévalus  que  d'un  privilège  particulier  qui 
lour  aurait  é(é  octroyé ,  par  brevet  émané  ude  l'évêché  de 
Strasbourg,  pourimprimer,exdu&ivejBiènt  à ^ous  autres,  avec 
Fapprobation  de  J'évéque  actuel ,  le  catéchisme  à  l'usage  du 
é^iooèse ,  brevet  qui  n'a  pas  été  produit  au  prooès  ;  qu'il  suit 
Uen  évidemment  de  là  que  l'édition  que  Leroux  a  faite  du 
susdit  catéchisme ,  n'ayant  point  été  imprimée  au  mépris  des 
lots  et  règlemens  relatifs  à  Ja  propriété  des  auteurs ,  ^ne  p^ut 

(i)  Dalloz,  f8S4,  a,84; 
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constituer  I  au  regard  des  appelans,  le  délit  de  contrefaçon  ; 
Confirme.  » 

M.  l'évéque  d'Amiens,  ayant  concédé  pour  quarante  ans  au 
sieur  Caron-Vitet  le  privilège  exclusif  de  l'impression  des 
livres  de  son  diocèse ,  refusa  Tautorisation  qui  lui  fat  de^ 
mandée  par  le  sieur  Ledien  à  l'effet  de  réimprimer  X Office  du 
malin  et  du  soir,  le  Caie'ehisme,  les  Éirennes  du  chrétien. 
Le  sieur  Ledien  appela  comme  d'abus  devant  le  conseil  d^état. 
Une  ordonnance  royale ,  rendue  le  conseil  d'état  entendu ,  le 
7  mars  183A,  déclara  que  le  refus  dont  se  plaignait  Ledien  ne 
constituait  pas  un  des  cas  d'abus  prévus  par  l'art.  6  de  U  loi 
du  18  germinal  an  x.  J'ai  concouru,  comme  conseiller  d'état, 
à  la  délibération  sur  cette  ordonnance,  dont  j'aurais  souhaité 
que  les  motifs  fussent  plus  explicites ,  mais  dont  j'ai  entière- 
ment approuvé  la  décision ,  dans  la  pensée  oii  je  suis  que 
l'approbation  de  l'évéque  n'est  qu'un  acte  de  son  autorité  spi- 
rituelle ,  et  que  le  refus  de  cette  approbation  ne  compromet 
en  rien  le  droit  qui  appartient  à  toute  personne  d'imprimer 
librement  ceux  des  livres  d'église  qui  ne  se  trouvent  pas  pla- 
cés ,  en  vertu  des  règles  ordinaires  sur  les  privilèges ,  dans 
le  domaine  privé  de  leur  auteur. 

Le  sieur  Ledien  imprima  sans  la  permission  de  l'évéque  ; 
poursuivi  par  Caron-Vitet  en  contrefaçon ,  il  fut  condamné 
par  le  tribunal  correctionnel  d'Amiens;  mais  ce  jugement  fut 
infirmé  par  la  cour  royale  d'Amiens  le  ik  décembre  1835. 

Le  pourvoi  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  par  arrêt  de  la 
chambre  criminelle  de  la  cour  de  cassation,  rendu  le  28  mai 
1836  au  rapport  de  M.  De  Ricard ,  sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  le  procureur  général  Dupin  (1).  Ce  nouvel  arrêt 
réforme ,  quant  au  privilège  exclusif  des  évéques ,  la  juris- 
prudence des  arrêts  de  1825  et  de  1830  ;  mais  je  pense  qu'il 
ne  va  pas  encore  assez  loin ,  et  qu'il  considère,  à  tort ,  le  dé- 
cret de  germinal  an  xiii  comme  encore  subsistant  et  comme 

(c)  Dalloi,  i836y  i,  218. 
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donnant  lien  à  une  action  da  ministère  public  en  cds  d*im«* 
pression  sans  approbation  de  l'évêqae.  Si  la  doctrine  de  Tarrét 
était  juste  en  ce  point ,  le  conseil  d'état  aurait  eu  tort  de  ne 
pas  examiner,  au  fond ,  la  question  de  sayoir  s*il  y  avait  abus 
dans  le  refus  d*approbation. 

(c  Attendu  que  le  décret  du  7  germinal  an  xiii ,  en  disposant 
que  les  livres  d'église,  les  heures  et  prières,  ne  pouvaient  $tre 
imprimés  ou  réimprimés  sans  la  permission  de  Tévéque  diocé- 
sain ,  n'a  pas  conféré  aux  évéques  la  propriété  de  ces  livres  ; 
qu'il  n'a  fait  qu'établir,  dans  l'intérêt  des  doctrines  religieuses 
et  de  leur  unité,  un  droit  de  haute  censure  épiscopale,  duquel 
résulte  pour  les  évéques  celui  de  porter  plainte ,  et  pour  le 
ministère  public  le  droit  et  le  devoir  de  poursuivre ,  même 
d'office*,  les  imprimeurs  qui  contreviendraient  à  sa  disposi-- 
tion  ;  qu'il  suit  de  là  que  les  évéques ,  ou  les  imprimeurs 
auxquels  ils  ont  accordé  la  permission  d'imprimer  ou  de  réim- 
primer les  livres  de  cette  nature ,  sont  sans  qualité  pour  in-^ 
tenter  l'action  résultant  de  la  loi  du  19  Juillet  1793  et  des  ar- 
ticles kîi  i  427  et  &29  du  code  pénal  ;  Rejette.  » 

00—74.  Ouvrages  qui  ne  peuvent  entrer  date  h  thmameputUe,  ^wiqve  étant, 

eHeuJhmemes,  su$çepdhk9  de  pHpUèges* 

09.  Cette  catégorie  ne  comprend  point  les  ouvrages  dont  le*  privilège  • 

cessé,  ni  les  oavrages  publiés  nos  la  fsnnalité  du  dépât. 
;90,  Définition  des  otfiritges  pQfithvmes. 
71«  Les  ouvrages  postluimes,  non  publiés  à  part,  ou  «Routés  à  des  ouvrages 

de  domaine  public ,  n^entrent  pas  dans  le  domaine  privé. 
72.  Le  droit  de  représentation  d'une  œuvre  dramatique  posthume  peut 

subsister  mlalgré  h  perte  du  privilège  d'impression. 
7S«  les  ouvrages  publiés  pour  k  première  ibis  à  rètranger  n'entrent 

pas ,  ei%  France ,  dans  te  domaine  privé. 
74'  1-9  publication  à  Tétr^nger.  des  ^uvrages  pi:i\Uégiés  en  France  ne 

fait  pas  perdre  le  privilèee. 

69.  Nous  a  vomi  examiné  jnsqu-ici  quels  ouvrages,  par  ex* 
cepiion  au  principe  général  qui  déclare  objets  de  privilèges 
les  écrits  en  tous  genres,  appartiennent  à  un  genre  à  raison 
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duquel  ils  ne  peuvent  jamais  entrer  dans  le  domaine  privé. 
Nous  avons  à  nous  occuper  maintenant  d'ouvrages  qui  j  noA 
plus  à  raison  de  leur  contenu,  mais  par  suite  de  circonslan^ 
ces  accidentelles ,  se  trouvent  également  à  jamais  exclus  du 
domaine  privé.  Nous  ne  comprendrons  dans  celte  catégorie 
que  les  ouvrages  posthumes  publiés  additionnellement  à  des 
ouvrages  de  domaine  public  y  et  les  ouvrages  publiés  pour  la 
première  fois  à  Tétranger.  Quant  à  ceux  qui^  ayant  appartenu 
au  domaine  privé ,  en  sortent  pour  entrer  dans  le  domaini^ 
public  par  suite  d'une  cessation  quelconque  du  privilège ,  ils 
apparâennent  au  chapitre  suivant ,  dans  lequel  nous  aurons 
i  constater  à  quelles  conditions  et  pour  quel  temps  les  pri- 
vilèges résident  en  la  pers^mne  de  ceux  qui  en  sont  ou  qui  ea 
deviennent  les  êtt^eti.  A  Tégard  des  ouvrages  publiés  sans  la 
formalité  du  dépôt  y  on  les  a  quelquefois  considérés  comme 
exclus  du  domaine  privé,  en  conséquence  de  cette  omission. 
Gomme  je  ne  partage  point  cet  avis ,  et  comme  je  pense  que 
r inaccomplissement  du  dépôt  n^exerce  d'influence  que  sur 
l'action  en  justice ,  et  non  sur  l'existence  du  privilège,  je  ne 
devrai  traiter  cet  ordre  de  questions  que  dans  le  chapitre 
relatif  aux  oeHam, 

70.  On  entend  par  ouvrages  posthumes,  poHhumum,  ceux 
qui  ne  sont  mis  au  jour  qu^après  la  mort  de  Tauteur.  Par  ex*' 
tension ,  on  applique  cette  dénomination  aux  ouvrages  ^qui , 
tout  en  ayant,  du  vivant  de  l'auteur,  reçu  une  publicité  orale, 
n'ont  pas  acquis  alors ,  par  l'impression ,  ce  corps ,  cette  vie 
qui  fixent  les  ouvrages  et  leur  donnent  la  consistance  et  la 
durée.  Ainsi  un  discours  qui  n'a  été  que  prononcé,  une  œuvre 
musicale  qui  n'a  été  qu'exécutée,  même  une  pièce  de  théâ- 
tre qui  n'a  été  que  représentée,  sont  des  ouvrages  posthumes 
s'il  n'en  est  publié  qu'après  la  mort  de  l'auteur  une  éditton 
imprimée.  Le  ,Pané§yrtqîie  de  Sainti  Fineent  dû  Faute  , 
prononcé  par  l'abbé  Maury ,  .mais  imprimé  aprè»  sa  mort , 
ayant  été  l'objet  d'un  procès,  le  cdractèrc  d'œuvre  po^ithami^ 
neluiai^aBétiîcontest^.ii'' •  <     '    i 


168  QUATBIÈMB  PAETIE.  CHAP.  II. 

71.  Le  décret  du  1"  germinal  an  xiii  (22  mars  1805)  qui 
règle  la  législation  des  ouvrages  posthumes  est  ainsi  conçu  : 
tt  Les  propriétaires,  par  succession  ou  à  autres  titres,  d*un 
ouvrage  posthume,  ont  les  mêmes  droits  que  l'auteur,  et  les 
dispositions  des  lois  sur  la  propriété  exclusive  des  auteurs  et 
sur  sa  durée  leur  sont  applicables ,  toutefois  à  la  charge 
d'imprimer  séparément  les  œuvres  posthumes,  et  sans  les 
joindre  à  une  nouvelle  édition  des. ouvrages  déjà  publiés  et 
devenus  propriété  publique.  » 

Tout  ce  qui  a  pour  objet  de  savoir  quelles  personnes  sont 
propriétaires  des  œuvres  posthumes  appartient  au  chapitre 
suivant.  Mous  n'avons,  dans  celui-ci,  à  nous  occuper  que  de 
Tobligation  de  publier  à  part  ces  ouvrages  pour  en  posséder 
le  privilège. 

Encourager  les  publications  posthumes ,  empêcher  qu'à  la 
faveur  de  ces  publications  les  ouvrages  de  domaine  public  ne 
soient  envahis  par  le  domaine  privé  :  tel  est  le  double  motif 
de  la  loi.  S'il  était  permis  d'enfermer  les  œuvres  posthumes 
dans  une  édition  des  ouvrages  anciens  du  même  auteur  ^  il 
résulterait  de  là,  ainsi  que  le  dit  le  préambule  du  décret,  une 
sorte  de  privilège  pour  la  vente  d'ouvrages  devenus  propriété 
publique;  on  interdirait  à  toute  autre  édition  la  concurrence 
avec  celle  que  l'ouvrage  posthume  enrichirait;,  et  l'on  for- 
cerait toute  personne  qui  voudrait  acheter  cet  ouvrage  à 
acheter  en  même  temps  Iqs  autres  œuvres  q^i  s'y  trouve* 
raient  liées  inséparablement.  La  loi  n'encourage  les  publi- 
cations posthumes  qu'afiu  de  procurer  au  public  la  jouissance 
de  quelques  ouvrages  de  plus  :  elle  manquerait  son  Lut,  si , 
pour  enrichir  de  ce  cdié  le  public ,  elle  l'appauvrissait  de  ce 
qui  déjà  est  dans  le  domaine  de  tous. 

La  défense  de  joindre  l'ouvrage  posthume  à  d'autres  œu- 
vres parait  sévère  au  premier  coup-d'œil,  et  il  peut  sembler, 
d'abord,  que  l'obligation  de  le  vendre  séparément  aurait 
suffi.  Mais  il  eût  été  trop  facile  d'éluder  cette  obligation;  on 
pouvait,  par  exemple,  élever  à  un  prix  excessiCla' partie 
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inédite  et  abaisser  le  reste  de  Tédition  à  très  bas  prix;  on 
pouvait  tirer  à  si  petit  nombre  une  édition  de  l'œuvre  post- 
bmne,  ou  Texécuter  si  mal,  ou  la  vendre  si  cher,  que  Ton 
aurait  toujours  ramené  Tinconvénient  de  contraindre  le  pu- 
blic à  ne  jouir  de  Fouvràge  posthume  qu'en  achetant  en 
même  temps  d'autres  œuvres. 

.  La ,  publication  posthume  doit  toujours  être  distincte  et 
séparable  de  toute  autre  publication  ;  vainement  aurait*ott  eu 
recours  à:  un  titre  à  part,  à  une  pagination  distincte,  ou  à 
toute  autre  précaution  plus  ou  moins  apparente.  Si  les  tri- 
bunaux reconnaissent  que  la  séparation  n'est  que  simulée  et 
cache  réellement  une  oUigation  imposée  au  pubiic  d'aehe* 
ter  d'autres  œuvres  pour  posséder  l'œuvre  posthume,  ils  ap- 
pliqueront la  déchéance  du  privilège. 

Le  décret  du  V^  germinal  an  xm  ne  parle  que.  de  la  jonc- 
tion à  des  ouvrages  déjà  tombés  dans  le  domaine  public.  Que 
faudrait-il  décider  si  l'ouvrage  poslliume  avait  été  imprimé 
de  manière  à  faire  corps  avec  d'autres  œuvres  du  domaine 
privé  ? 

Ni  le  texte,  ni  l'esprit  du  décret  ne  veulent ,  en  ce  cas,  la 
pente  du  droit.  De  quelque  manière  que  Ton  eombine  les  uses 
avec,  les  autres  des  publications  dont  tous  les  élémensap^ 
parliennejit  au  domaine  privé ,  on  n'arrive  point ,  par  là ,  à 
envahir  la  moindre  partie  du  domaine  public.  Mais  lorsque 
vient  l'époque  où  les  œuvres  auxquelles  l'ouvrage  posthume 
est  jmnt  tombent  dans  le  domaine  public ,  alors  naît  l'obli- 
gatioa  de  mettre  cet  ouvrage  à  la  disposition  du  publié,  par 
une  publication  distincte.  Si  Touvrage  a  été  ainsi  réimprimé 
à  part,  et  sans  qu'on  l'ait  joint  à.  une  nouvelle  édition  des 
autres  œuvres,  donnée  postérieurement  à  l'acquisition  de  ces 
œuvres  par  le  domaine  public,  on  a  pris  les  précautions  suf- 
fisantes pour  la  conservation  du  privilège  ;  et  l'édition  faite 
lorsque  les  autres  œuvres  appartenaient ,  comme  l'ouvrage 
posthume,  au  domaine  privé  ,  n'apporte  nul  obstacle  à  cette 
coQservatiou.  ,Que  si,  au  contraire,  on  se  contente  de  contt- 


176  OVATBttaS  f  AMIE*  CHAP»  U« 

Buer  à  exploiter  cette  édition ,  sans  réimpriiaer  téparémeat 
l'œuvre  posthume,  alors  la  conditioa  de  publication  séparée, 
imposée  par  le  décret ,  ne  se  trouve  pas  remplie;  ef^lcHHe 
personne  peut ,  sans  contrefaçon ,  imprimer  Tœuvre  post^ 
hume  pour  la  conservation  du  privilège  de  laquelle  les  con* 
ditions  légales  n'ont  point  été  remplies.  Le  texte  du  décret 
s'accorde  avec  son  esprit  pour  cette  interprétation  qui  con- 
cilie tous  les  droits. 

Sans  doute,  la  condition  de  publication  distincte  n'est  pas 
sans  quelque  gène.  Il  est  fort  difficile  d'y  satisfoire,  s'il  s'agit 
de  corrections  partielles  et  de  détail ,  d'additions  destinées  à 
se  fondre  dans  le  corps  de  l'ouvrage,  lorsque  ces  corrections 
et  additions,  émanées  de  l'auteur  lui-même ,  n'ont  été  incor- 
porées à  l'ancien  texte  que  dans  une  édition  postérieure  à 
son  décès;  n**  52.  Mais,  ou  les  additions  seront  assez  consi- 
dérables pour  pouvoir  être  imprimées  à  part,  et,  en  ce  cas, 
on  aura  les  moyens  d'en  conserver  le  privilège  ;  ou  bien  elles 
n'auront  pas  assez  de  valeur  pour  constituer  une  publication 
distincte ,  et  alors  elles  ne  mériteront  pas  assez  la  faveur 
d'un  privilège  spécial  pour  que  l'on  ait  à  s'inquiéter  beau- 
coup de  ne  pas  le  leur  conserver.  On  doit  songer  aussi  <iue 
le  privilège  ne  s'éteint  pas  immédiatement  après  la  mort  de 
l'auteur;  qu'il  se  prolonge  durant  plusieurs  années  au-delà; 
et  que,  dans  la  plupart  des  cas  où  l'ouvrage  peut  donner  des 
bénéfices  de  quelque  importance ,  les  éditions  s'en  seront  re- 
nouvelées avant  l'expiration  du  privilège.  Quels  que  puissent 
être,  au  reste,  ces  inconvéniens ,  celui  de  frapper  d'un  pri- 
vilège, sinon  légal  et  de  droit ,  du  moins  réel  et  de  iait,  des 
ouvrages  du  domaine  public,  était  beaucoup  plus  grave ,  et  il 
fallait  l'éviter. 

La  publication  posthume  du  Panégyrique  de  Saint  Fin-* 
cent  de  Paule ,  par  lo  cardinal  Maury ,  a  donné  lieti  à  la 
discussion  et  à  l'application  de  ces  principes.  Los  héri|îers 
du  cardinal  avaient  imprimé  ce  panégyrique  à  la  suite xf  une 
édition  de  YEitai  9ur  ^éloquente  de  la  ^Aa«r^^  aune  éptM|UB 


OÙ  ce  dernier  ouvrage  appartenait  encore  au  domaine  privéi 
Postërieurement  à  Tépoque  où  le  reste  des  œuvres  du  car^ 
dinal  Maury  étaient  entrées  dans  le  domaine  public  i  les  hé**' 
ritiers  publièrent  de  nouveau  ce  panégyrique ,  mais  avec 
deux,  autres  appartenant  alors  au  domaine  publit ,  ceux  de 
saint  Augustin  et  de  saint  Louis.  M.  Âucher-Eloy  ayant  donné 
une  édition  complète  des  œuvres  du  cardinal  Maury,  y  com- 
prît le  Panégyriqite  de  ^aini  Fincentde  Faute.  Les  faéri*- 
tiers  le  poursuivirent  en  contrefaçon  ;  mais  il  fut  »  sur  ma 
plaidoirie,  acquitté  tant  en  première  instance  qu'en  appel. 

Voici  le  jugement  de  première  instance  en  date  du  2  août 
1827: 

te  Attendu  que  si  le  Panégyrique  de  saini  Fineeni  de  Paule 
parattd'abord  avoir  été  imprimé  et  même  déposé  séparément» 
il  est  constant  qa'il  n*a  jamais  été  publié  ni  vendu  seul  ;  qu'ans- 
sttdt  après  l'impression ,  il  a  été  réuni  à  VUssai  sur  téh^ 
quenee  de  la  chaire,  comme  faisant  partie  du  3''  volume,  qui 
sans  le  Panégyrique  n'eût  formé  que  la  moitié  des  deux  pre-* 
miers  ;  attendu  que  le  sieur  Maury  même  a  reconnu  que  l'im- 
pression faite  dans  les  dix  ans  ne  lui  avait  pas  assuré  le  privi- 
iège  qu'il  réclame  aiyourd'hui,  puisqu'il  a  imprimé,  immédia- 
tement après  l'expiration  des  dix  années,  le  Panégyrique  de 
êoint  Fincentde  Paule,  conjointement  avec  les  Panégyriques 
de  saint  Louis  et  de  saint  Augustin  déjà  tombés  dans  le  do- 
maine public;  attendu  que,  pour  acquérir  droit  de  propriété, 
l'héritier  devait  imprimer  et  vendre  séparément  l'œuvre  posr 
thume,  afin  que,  comme  le  dit  le  décret  du  1*'  germi- 
nal an  XIII ,  il  n'en  résulte  pas  en  sa  faveur  un  espèce  de  pri- 
vilège pour  la  vente  des  ouvrages  déjà  publiés,  et  devenus» 
ou  qui  deviendront,  propriété  publique  après  dix  ans  ;  que 
l'impression  faite  avant  l'expiration  de  ce  dernier  terme  ne 
peut  donner  à  Théritier  un  droit  qu'il  n'aurait  pas  après  ;  que 
la  principale  charge  était  d'imprimer  séparément  et  de  ne 
pas  joindre  à  l'édition  les  ouvrages  publiés  et  tombés  dans  le 
domaine  public  ;  que  Stffreiu  Maury ,  en  ne  satisfaisant  pas  à 
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cette  charge ,  s'est ,  par  son  fait ,  4ié  le  droit  de  se  plaindre 
de  contrefaçons  ;  le  tribunal  le  déclare  non  recevable  daim  sa 
plainte  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Sur  rappel ,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  en  date  du  il 
octobre  1827 ,  qui  confirme  le  jugement  par  les  motifs  sui- 
vans  :  a  Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruclion  et  des  débats 
que,  postérieurement  à  l'époque  où  les  Panégyriques  de  saini 
Louis  et  de  saint  Augustin,  ouvrages  du  cardinal  Maury,  pu- 
bliés de  son  vivant,  sont  devenus  propriété  publique,  Siffrein 
Maury  avait  imprimé,  collectivement  avec  les  autres  œu- 
vres, et  en  un  seul  volume,  et  sous  une  même  pagination,  le  Pa- 
négyrique desaintFincentdePaule,omrikge  du  même  auteur 
non  publié  de  son  vivant  ;  que  ledépôt  a  été  fait  à  la  direction 
de  la  librairie  ;  qu'il  n'importe  aucunement  que  cette  édition 
n'ait  été  tirée  qu*à  un  petit  nombre  d'exemplaires  et  n'ait  pas 
été  mise  en  circulation  ;  qu'il  suffit  qu'elle  ait  existé;  qu'ainsi, 
au  moment  où  l'édition  faite  par  Aucher-Eloy  a  été  publiée, 
Siffrein  Maury  se  trouvait  hors  des  termes  du  décret  du 
1*'  germinal  an  xiii,  qui  n'accorde  la  propriété  exclusive 
aux  éditeurs  des  ouvrages  posthumes,  qu'autant  qu'ils  les  im- 
priment séparément  et  sans  les  joindre  à  une  nouvelle  édition 
des  ouvrages  déjà  publiés  et  devenus  propriété  publique.  »  (1) 

72.  L'art.  12  du  décret  du  8  juin  1806  sur  les  théâtres  est 
ainsi  conçu  :  ce  Les  propriétaires  d'ouvrages  dramatiques  post- 
humes ont  les  mêmes  droits  que  l'auteur,  et  les  dispositions 
sur  la  propriété  des  auteurs  et  sa  durée  leur  sont  applicables 
ainsi  qu  il  est  dit  au  décret  du  l""'  germinal  an  xiii.  » 

Ce  décret  gardant  le  silence  sur  le  droit  de  représentation, 
et  ne  contenant  aucune  disposition  spéciale  à  cet  égard ,  il  ne 
faudrait  pas  considérer  le  droit  exclusif  d'autoriser  ou  de  dé- 
fendre la  représentation  comme  compromis  et  perdu  par  la 
perte  du  privilège  d'impression  ,  par  suite  de  la  publication 
avec  des  ouvrages  devenus  propriété  publique.  Ces  deux  droits 

(i)  Gaz,  des  irib,  19  juiUet,  3  août  et  la  octobre  1897. 
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sont  distincts;  etle  droit  de  représentation,  ne  pouvant,  par  sa 
nature ,  s'exercer  que  séparément  pour  cliaque  ouvrage ,  ne 
se  trouve  aucunement  atteint  par  la  prohibition  de  publication 
collective  prévue  par  le  décret  de  Tan  xiii.  (1) 

73.  Les  ouvrages  publiés ,  pour  la  première  fois ,  à  Téiran- 
gerse  trouvent-4ls ,  par  cette  publication ,  dévolus  en  France 
au  domaine  public  ;  ou  bien ,  au  contraire ,  conserve-t-on 
privilège  en  France  pour  un  ouvrage  antérieurement  publié 
en  pays  étranger? 

Sur  cette  grave  question ,  la  loi  se  tait  et  la  jurisprudence 
se  divise. 

Deux  arrêts ,  en  sais  opposé ,  ont  été  rendus  par  la  cour  de 
cassation;  le  premier  est  du  17  nivôse  an  xiii.  (2) 

«c  Considérant  1^  que  la  loi  du  19  juillet  1793  concernant  les 
contrefaçons  ne  peut  être  applicable  qu'aux  ouvrages  faits  par 
un  Français,  contrefaits  par  un  autre  Français,  et  non  à  des 
ouvrages  publiés  par  un  auteur  non  français  dans  un  pays 
étranger,  et  dont  il  a  été  fait  nouvelle  gravure  en  France; 
qu'il  résulte  de  là  que  Siebèr ,  marchand  de  musique  à  Paris, 
a  pu  y  faire  graver  des  compositions  musicales  faites  par 
Pleyel  en  Allemagne  et  par  lui  publiées  à  ^étranger;  2^  que 
Sieber  a  pu  pareillement  faire  faire  ce  qu'il  appelle  des  tra- 
ductions de  ces  sortes  d'ouvrages  pour  les  rendre  propres  à 
d'autres  instrumens  que  ceux  pour  lesquels  ils  avaient  été  faits 
par  leur  auteur;  B^  que  si  plusieurs  de  ces  traductions  ont  été 
potdiées  et  vendues  en  France  par  Sieber  avec  l'indication  de 
Pleyel  pour  auteur,  cette  circonstance  ne  constituerait  pas  le 
délit  de  contrefaçon  et  ne  présenterait  qu'un  abus  de  nom; 
h^  qu'il  n'est  ppint  établi  par  Pleyel  que  Sieber  lui  ait  fait 
soustraire  en  Allemagne  quelques-unes  de  ses  compositions 
manuscrites  pour  les  faire  graver  en  France  ;  5""  qu'il  n'est  pas 
prouvé  non  plus  que  Sieber  aidait  faire  de  nouvelles  gravures 

(i)  CeUe  opinion  est  celle  de  MM.  Vivien  el  Edmond  Blanc ,  n^  448« 
Ça)  Répertoire,  CoflTAitrAçoif  y  $  |  o. 
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des  composilions  musicales  publiées  par  Pleyel  depuis  son 
ëiablissemeut  en  France;  Rejette.  )» 

Une  jurisprudence  toute  contraire  résulte  d'ufi  arrêt  du  SO 
janvier  1818  qui  rejette  un  pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  cour 
royale  de  Paris  du  25  novembre  1827,  à  l'occasion  du.  Jour- 
naldê  ee  qui  s'estpaué  à  la  iaur  du  Temple  pendant  la  eap* 

thMdeL<miêXFI.(X> 
«Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  n'a  ni  violé,  m  faussement 

appliqué  la  loi....,  en  jugeant  que  Gléry  avait  pu  faire  impri^ 

mer  son  Jimmal  à  Londres,  et ,  par  suite ,  tolérer  qu'il  en 

circulât  des  exemplaires  sur  le  territoire  français ,  sans  êtr^ 

réputé ,  pour  cela ,  avoir  renoncé  à  l'exercice  de  son  droit  en 

France ,  conformément  aux  lois  françaises  \  attendu  que,  pour 

exercer  ce  droit ,  les  héritiers  Gléry  ont  vendu  leur  manuscrit 

èCbaumerot  en  181&;  que  celui-ci,  devenu  cessionaafre,  l'a 

fait  imprimer  rà  1816 ,  et  a  rempli  toutes  les  formalités  pres^ 

crites  pour  lui  en  assurer  la  vente  exclusive)  que  ce  n'est 

que  postérieurement,  et  en  1817,  que  .Michaud,  malgré  la 

connaissance  qu'il  avait  ou  pouvait  avoir  de.  l'édition  légale 

faite  parChaumerot,  a  fait  imprimer  le  même  ouvrage;  et  qu'il 

n'a  pu  faire  cette  réimpression  sans  porter  atteinte  aux  droits 

du  cessionnaire  et  sans  être  contrefacteur,  n 

Dans  Tespèce  suivante ,  le  tribunal  de  la  Seine  a  adcqpté  la 
jurisprudence  du  premier  des  deux  précédons  anréts  ;  et  li 
cour  de  Paris ,  tout  en  continuant  à  reconnaître  à  l'auteur 
d'un  ouvrage  publié  à  l'étranger,  ou  à  ses  ayant-cause,  un 
droit  exclusif  en  France,  n'a  fait  partir  l'ouverture  de  ce  dreM 
qu'à  compter  de  l'accomplissement  de  la  formalité  du  dépêt. 

Le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  avait,  par  jugement 
du  29  mai  1827,  déclaré  Troupenaz  non  recevaUe  dans  une 
plainte  formée  par  lui  contre  Pleyel  et  Aulagnier  :  «  Gonai-* 
dérant,  en  droit,  que  si  l'art.  426  du  code  pénal  répute  délit 
de  contrefaçon  l'introduction  en  France  d'ouvrages  français 

(i)  Quêttiont  «U  droit,  CoxTKXVAçoa ,  $  7. 
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coiitrefeiis  à  rétraûger ,  il  n*a  pas  placé  dans  la  même  caté-> 
gorie  les  ouvrages  étrangers  contrefaits  en  France  ;  d'où  il 
feut  conclure  que  Tintention  du  législateur  n'a  point  été  de 
donner  aux  auteurs  étrangers  le  privilège  accordé  aux  au- 
teurs français;  par  la  raisoii  toute  simple  qu'il  n'y  aurait  pas 
en  réciprocité,  Texpà'ience  démontrant  que,  tous  les  jours, 
et  presque  aussitôt  leur  publication  en  France,  les  ouvrages 
français  sont  impunéuiènt  contrefaits  et  vendus  à  l'étranger.  » 
Sur  rappel  de  Troupenaz,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  du 
'  S^  novembre  1828 ,  qui,  tout  en  adoptant  les  motifs  des  pre<* 
miers  juges,  les  a  modifiés  en  y  syoutant  ce  qiii  suit  :  «  Con- 
sidérant que  de  l'économie  des  lois  sur  la  contrefaçon  d'œu^* 
vres  musicales,  il  résulte  que  tout  auteur  ou  éditeur  qui  met 
au  jour,  c'est-à-dire  qui  publie  pour  la  première  fois  en  France 
un  ouvrage  en  accomplissant  les  formalités  du  dépôt,  assure 
à  lui  et  à  ses  ayatit-cause  la  propriété  exclusive  dudit  ou^ 
vrage  pour  le  temps  déterminé  par  ces  lois  ;  que,  dès*-lors,  si 
l^auteur  ou  ses  ayant'-cattse  ont  publié  un  ouvrage  sans  ac^ 
complir  la  formalité  du  dépôt,  ou  n'ont  fait  cette  ^publication 
qu'après  que  d'autres  l'avaient  d^à  faite  en  France  sur  les 
éditions  dcjà  imprimées  ou  gravées  à  l'étranger,  ledit  édi* 
teur  on  ses  ayant-cause  ne  se  trouvent  pas  dans  les  conditions 
prévues  par  les  lois  pour  Tobtention  du  privilège  qu'elles  con- 
cèdent, et'ne  peuvent  plus  se  ressaisir  d\m  droit  qu'ils  ont 
négligé  d'acquàrir  ou  de  conserver,  à  moins  qu'ivant  toute 
puUicaiion  Mte  par  un  autre  éditeur,  ils  n'aient  accompli  la 
formalité  du  dépôt  quils  n'avaient  pas  remplie.  »  (1) 

Allant  plus  loin,  la  même  cour  a  complètement  abandcmné 
son  premier  système  par  arrêt  du  18  février  1832  (i)  :  a  At- 
tendu que  si  Oiraldon-Bovinet  a  acquis  la  propriété  dessf^ets 
poursuivis,  il  a  perdu  le  privilège  privatif  de  leur  publication 
sMditant  les  mên^s  sujets  en  pays  étranger,  ce  qui  les  a  mis 

(a)  QaM.  {hâ  irik,  6  janvier  «t  i«  OMurt  ttf*. 


176  QUAâPRlàlEB  PAATIB.   CHAF.   11.  ^ 

dans  le  donmine  public  et  a  autorisé  les  prévenus  à  les  faire 
grayer  et  à  les  vendre  a  leur  profit  $  que  le  dépôt .  postérieur  à 
ces  publications  n*a  pu  avoir  pour  résultat  d'anéantir  les 
conséquences  de  ces  faits;  Infirme.  » 

La  conciliation  entre  les  deux  arrêts  de  la  cour  de  cassa* 
tion  ne  serait  pas  impossible.  L'arrêt  de  Tan  xiii  décide  que 
l'ouvrage  d'un  étranger,;  imprimé  à  l'étranger,  appartient  en 
France  au  domaine  public  ;  il  ne  statue  pas  pour  le  cas  d'un 
ORvrage  imprimé  à  l'étranger,  mais  dont  l'auteur  seraitFran- 
çais.  L'arrêt  de  1818,  rendu  à  l'occasion  de  l'ouyrsige  d'un 
Fr£M3çais,  ne  statue  rien  sur  le  cas  où  l'auteur  serait  un  étran- 
ger. S'il  était  nécessaire  de  concilier  ces  deux  arrêts,  on  pour- 
rait en  conclure  qu'un  ouvrage  imprimé  à  l'étranger,  sans 
l'avoir  été  en  France,  peut  devenir,  en  France,  l'objet  d'un 
pciyjlège  si  l'auteur  est  Français,  mais  ne  la  peut  pas  si  l'au- 
teur est  étranger.  Mais,  pour  s'arrêter  à  cette  solution,  il 
faudrait  que  la  loi  française  eût  fait  deux  classes  des  auteurs 
français  et  des  auteurs  étrangers  ;  or,  au  contraire,  l'art.  40 
du  décret  du  5  février  1810  place  les  auteurs  nationaux  et 
étrangers  sur  la  même  ligne.  Si  l'on  peut  repousser  l'étran- 
ger, qui  demanderait  un  privilège  en  France  en  lui  disant 
q\ie\  son  ouvrage  a  déjà  paru  ailleurs,  pourquoi  n'<en  dirait- 
09  pas  autant  au  Français?  S'il,  reste  encore  un  droit  au 
Français,  aprè^  l'impression  hors  de  France,  pourquoi  ce 
mêqie  droit  ne  resterait-il  pas  aussi  à  l'étranger?. 

Il  est  plus  logique,  d'opter  nettement  entre  leg  deux  sys- 
tèmes. Pour  moi,  je  pense  qu'il  faut  adopter  celui  de  l'svrrét. 
du  17  nivôse  an  xiii  et  du  jugement  du.  29  mai  1837,  con- 
forme, à  l'ancienne  jorisprudencie  attestée  par  un  arrêt  du 
conseil  du  14  mars  1583  et  par  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  du  15  mars  1586.  (1) 

£n  faveur  de  la  conservation  du  droit  des  auteurs  dont 

(i)  Y.  t  i«r,  p.  117  et  112; — La  même  doclrino est soutenue^r  H.  Qai- 
tambide^  n"*  56  ;  et  la  doctriu»  coBtriûre  par  M.  Et<  Klanç,  p.  37?,   > 
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i'onvrage  si  paru  dans  l'étranger  avant  d'être  publié  en  France, 
on  dit  qu'aucune  loi  ne  prononce  en  ce  cas  une  déchéance, 
et  que  les  déchéances  ne  se  suppléent  p*s  ;  que  les  faits  con- 
somniésà  l'étranger  sont,  aux  yeux  de  là  loi  française,  com- 
me s'ils  n'existaient  pa^  ;  on  dit,  enfin,  qu'il  est  digne  de  la 
France  de  prendre  une  généreuse  initiative  pour  la  protec- 
tion de^  travaux  de  l'intelligence,  h  quelque  nation  qu'ils  ap- 
partiennent. 

9ï\  s'agissait,  non  éKnterpréter  la  loi  existante,  mais  de 
foâder  un  droit  international,  je  comprendrais  tous  les  ar- 
guoiens  tiret  de  l'avantage  d'étendre,  même  sur  les  étran*^ 
gers,  «ne  libérale  protection.  Mais,  dans  Fétat  actuel  âes' 
législations,  la  réciprocité  est  la  première  base  des  relations 
de  peuple  i  peuple,  tia  France  ne  peut  pas  se  condamner 
à  ne  faWquer  les  livres  étrangers  que  grevés  du  renchéris- 
sement que  la  rétribution  payée  à  l'auteur  ferait  peser  sur 
chaqne  exemplaire,  fandis  qtie  l'étranger  fabriquerait  lés 
livret  français* avec  affranchissement  de  cette  rétribution. 
Une  telle  largesse  nationale  ne  pourrait  dériver  que  d'un 
texte  formel  de  loir  jusque-là,  comme  les  privilèges  garan- 
tis aitr  auteurs  somdèé  stipulations  au  droit  civil,  il' faut' 
s'en  tenir  à  l'applicaflcln  du  principe  qui  ne  permet  pas 'd^^-  ' 
tendre^  dUm  pays  à  l'autre  le  bénéfice  de  pareilles  coiices- 
sions.  Je  me  garderais  de  blâmer  la  loi  qui  ferait  respecter 
en  France  le  privilège  deWalter  Scott  ou  de  Byron,  de 
Schiller  on^é  Gœthe  ;  mais  je  dis  que,  sous  notre  législation, 
telle  qu'elle  exisleV  tes  productions  de  ces  auteurs  appartien- 
nent, en  France^  au  domaine  i^ublic  ;  et  que  cette  interprë- 
tatlon^est  conforme  à  'l^sagie  universel  et  de  la  France  et  de 
tous  lés^aatres  pay§.  Si  les  ouvrages  ^nrangers  sont  du  domaine 
public  en  France,-  afn»l  que  les  publications  françaises  ^ont 
du  domaine  public  à  Fétranger,  je  n'aperçois  pas  sur  quels 
metîfii  on  ferait  repo^r  une  exception  en  faveur  du  Français 
qui  s'édt  fait  étranger,'  en  publiant,  hors  de  la  France,  la  pre- 
mière édition  de  son  ouvrage:  L'article  AO  du  décret  de  1810 
II.  ^  W 


p^s  s,ë  ipeftre  e^  conl|î)clipUptt  ayecT^fWJi;  ôp  p^  décrei  que 

ttljcaiJQfls  à  r4Jr^R8Pr?  pofiPi  rargumj^iaf  ®wi  jft  ï»-i)ip  décisif 
est  çelp  j-çi  :  la  ^pc^pifi  «f  aniii,  ui>  pri çilèg^  a»  Mt^m!$,  pîiiîce 

çoît  d'eux  la  communication  d'un  ouvrage  qui  ne  deyîfii^t  puMto 
qfl>  flçtïç  Qoij^itiûn  eft  ^  ce  Rrja- )?^  J'«!*r2|g«  e^  4^  detAu 
piW^S  P?r^^  ^?M  â^V^^IeW*  csl«i«ifl^«Y«e  plii^ïwn  à  fat 
mW'^  il  ne  l«  fïWWe  b^HQP  ft^^f^î  q^r  ««t^'^Ji  iroaw 
d^^^  ewi  Bpssessioç ,  ^\>  ^H.e  Ifl  re^cpntpe  ^Itown  ^^  »a  lâfr 
cid^tVsîi  W^  stiflRlaMw  et  ^ans  qçiiWôt.    •    -• 

2ftt  Pp  .^ptepr,  jpy?ftti  4'«»  prWlèlîe  e«  |îir«pQfe  ^  Bittirii 
SQP;  dJfPit  à  ce  prw|è»ft.loraqiîfi  l«ir«ito«  RUWte  pmnîte  à 

Ç^u^  appsMpi*  ^\,  1»  W^P^  ppuBJlifitpMi^iia^ii  «lpo»r.Jeg  ■ 

;^^^ç  4^hé?pqcif  ^\%u\  ^  droit  éJroifc  eU#^  tels  «'«iiyMii 

éi^^lj,  çquF  cfi  p^$^  ^cppfi  a4çïi^a5Mî(ï,,finfle  pfluc  pa»  inro- 

%ïï:\  ^9^}^'  Vw^fPW^  Ap  wri^iij^gp  «w  »ttbiîpati»rfaite  à 

ré^^nifçf  Rostéffeprewppfîi  l'pppupe  ,p^'il:%^4  rép*èn^r 
mei^t  apqqi?=  en fjçançe,  ï^'^Frê*  4P  l^fifinr^Je  Pg^i^  4B  16  «r 
vr/içp^iô^,  fi^té  aif^pw^é^p  ,pF^(leftt,  JWA-.Wiî^H  iv^r.  M 

b^|UC9pj^|5pp^p,à,jÇ^^g^piJ,  ;..j         .irvi?!      i     '..^    •• 

v^j}cp4>A  aifqir  Brip.^il^e  PPWR  J^lfiW^iP*î««.BW>'**«»fr» 

la,  çijitjprp  .||QUf|  laqttplle,,pl}e.,sj  ététr^pdMke^PftiWltirdtt  *ile.; 
étifjdv.e  li'pn  c^s  |^  l>pff:^,]^^nj(e^:î»st[éarQa«b«e 

di^,ç\çUif^i  {g'^  Pm4p^^^  m^  fpm  »«^fii  «p^liqte.j.elte  «fflii^* 

uljift  pijiu  8rpfiriéiaiTp4p.ppiyyè»;4ft^tr4>ite  T^ 
plpjj,iiipp',  pi  ^^  piO^Hf  çû9&pmfn5^tgpp;,4p»i;plte  UWrtWril  la 
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jouissance  (I).  Il  n'existe  aifcup  motif  r^isonnablj^  dci  (grever 
de  çettie  gép^  Te^ereice  d^es  droite  d'auteurs. 

. .         '.  *• 

75—- 78.  •£«<(  compositions  musicales  de  tout  gpnre  sont  tkjets  deprtpiiè^e^ 

76.  DfiB  airs  ûolés,  exécutés  sur  un  théàttc  sacondairc ,  aoBt  uo  objet  df 
piTil^,  et  np  peuv^ul  étr^  It^écçjté^  ^i^i:  (u^  AVtr^  M^éflre  im 
le  coiueo^emei^t  dç  Vap^euf . 

76.  H  en  est  de  même  des  airs  et  morceaux  d'opéras. 

77.  n  en  est  de  même  aussi  des  morceaux  de  musique  isolés  n'apparte^ 

nant  point  à  une  pièce  de  théâtre.  ' 

7S.  LpB  MmngttDÉDs  et  eoiapîlat}Mis  de  ouisicpie  lont  on  objet  de  f  rifî« 

:    #pe  lorsqp'f )s  oui  p](igé  un  tiHK^l  4'<)sprit.  , 

75.  La  loi  .du  19  juillet  1793  appelle  ài|n  droit  exclusif 
les  auteurs  d'écrite  en  tous  genres,  les  compositeurs  de 
musi(}ue,  etc....  Faut-il  copclure  de  ce  texte  aue  les  compo- 
sitions mui^jcales  en  tous  genres,  quelquç  faible  que  soit  leur 
in^pprt^nçe,  sont  des  objets  de  privilège  aussi  bien  (|ue  le& 
écrits?  . 

Je  ^'héçilepas  à  résoudre  affirmativement  cette  question 
qm  a  ét^  fo^t  ^ébattue  «^u  sujet  d'airs  composés  par  Doche 
pour,  le  théàirQ  di^  Yaudeville^  et  dont  l6  théâtre  des  Variétés 
s'était  emparé. 

ir  s'agissait  spécialement,  dans  ce  procès,  de  savoir  si  des 
airs  isolés,  cédés  au  premier  de  ces  théâtres  et  exécutés  par 
lui,  de^u^aient  f  objet  d'un  privilège  cpiiférant  â  leur  aMr 
leur  Ip  4poit^jljç  §*o|)pçs^r  à  ce  (qu'ils  f ussept  çhantéf  ?ur  X^Vkz. 
tre  théâtre. 

Le  tribunal  .civil  de  la  Seipe  avait,  le  15  février  18S2,  r^ndu 
te  jupment  suiy^Dit,:  (c  Attendu  qu'aux  termes  de3  lois  des  jL^ 
janvier  1791  et  |9  juillet  179?,  les  ouvrages  dramatiques  des 
ajoiteurs  viyans  ne  peuvent  être  |représçntés  sur  aucun  théâtre 
sans  leur  consentement^  que  la  loi  du  19  juillet  1793  a  consa-^ 
cré,  en  favei^r  d^s  éçnyain^  en  tous  genre^s,  compositeurs  de| 

(i)  y,,  9|on  f^m  ^4  brp^ts  4'm0nthft  f  cU  yu ,  ;i«c>.  iv. 

12. 
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musique,  etc ,  le  droit  exclusif  de  vendre,  fatrc  vendre, 

distribuer  leurs  ouvrages  et  d*en  o^der  la  propriété  en  tout 

ou  en  partie que  èe  ces  dispositions  législatives  résulte 

clairement  au  profit  des  auteurs  la  garantie  d*un  droit  de 
propriété  qu'ils  peuvent  exercer,  soit  distinctement  et  sépa- 
rément, par  le  moyen  de  la  représentation  et  de  l'impression, 
soit  par  les  deux  moyens  simultanément;  qu'on  doit  entendre 
par  représentation  tout  moyen  par  lequel  on  reproduit  un 
ouvrage  devant  le  public,  et  que  cette  expression  de  la  loi 
s'applique  aussi  bien  aux  compositions  musicales  qu'on  fait 
entendre  qu'à  des  ouvrages  dramatiques  qu'on  reproduit,  soit 
en  les  récitant,  soit  à  l'aide  du  spectacle;  que  le  législateur, 
en  reconnaissant  le  droit  de  propriété  des  auteurs,  n'a  fait 
aucune  distinction  entre  les  ouvrages  d'après  leur  plus  ou 
moins  d'étendue,  d'après  leur  plus  ou  moins  d'importance 
présumée;  qu*en  effet,  ce  droit  est  invariable,  quelle  que  soit 
Pœuvre,  puisqu'il  prend  sa  source  daas  ]^  fait  de  l'invention 
qui  appartient  a  l'auteur,  et  que  le  mesurer  d'après  l'appré- 
ciation qu'on  ferait  de  l'ouvrage  serait  donner  lieu  à  Tarbi- 
iraire;  que  l'auteur  d'une  composition  légère,  telle  qu^nne 
romance,  un  air,  un  article,  doit  jouir  de  toute  la  plénitude 
de  son  droit  de  propriété,  aussi  bien  que  celui  d^un  genre  plus 
élevé,  tel  que  serait  une  tragédie,  un  opéra;  qu'en  appliquant 
ces  principes  à  la  cause,  Doche,  auteur  d'un  recueil  d^airs  in* 
titulé  :  Mtuelte  du  Faudeville,  bien  qu'il  les  ait  (iéjà  fait 
graver  et  publier,  et  qu'il  les  fasse  chanter  sur  le  théâtre  du 
Vaudeville,  a  droit  de  s'opposer  à  ce  qu'on  les  chante  sur 
d'autres  théâtres  sans  son  consentement  ;  que  si  un  arrêté  du 
ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  25  avril' 1807,  en  détermi- 
nant les  attributs  des  différens  théâtres,  a  lafssé  dans  le  do- 
maine du  Vaudeville  et  des  Variétés  la  représentation  des 
pièces  mêlées  de  couplets  sur  des  airs  connus,  on  ne  peut 
pas  induire  de  ces  expressions  qu'il  soit  loisible  à  ces  deux 
théâtres  de  s'emparer  de  tous  les  airs  qui  auraient  été  gravés 
ou  publiés,  et  de  les  introduire  dans  les  pièces  de  leur  do- 
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mainei  contre  le  fpé  et  Tassentiment  des  autears;  que  ces 
motSi  airs  connus,  employés  dans  le  règlement  du  ministre, 
ne  peuvent  signifier. que  les  airs  qui  sont  légalement  tombés 
dans  le  domaine  public;  que  prêter  un  autre  sens  à  celte  dé- 
cision serait  porter  atteinte  au  droit  de  propriété  consacré  et 
garanti  par  toute  la  législation,  ce  qui  eût  excédé  les  attribu- 
tions du  ministre;  fait  défenses  au  théâtre  des  Variétés  de 
plus  à  Tavenir  faire  chanter  ou  jouer  aucun  air  de  la  compo- 
sition de  Doche,  etc..» 

Sur  l'appel,  la  cour  royale  de  Paris  a  infirmé  ee  jugement  : 
<£  Considérant  que  les  dispositions  des  lois  des  19  janvier  1791 
et  19  juillet  1793  ne  s'étendent  pas  à  toute  espèce  de  produc- 
tions dramatiques  indistinctement,  mais  qu'elles  se  bornent 
aux  ouvrages  des  auteurs  vivans;  que  ce  mot  ne  peut  s'enten- 
dre que  de  l'ensemble  d'une  production,  et  que  tel  est  aussi  le 
sens  dans  lequel  il  a  été  employé  dans  la  loi  du  19  juillet, 
puisque  la  sanction  consiste  dans  la  confiscation  du  produit 
total  des  représentations,  au  profit  des  auteurs;  qu'il  en  résulte, 
eu  droit  comme  en  fait,  que  les  auteurs  de  vaudevilles  ont 
toujours  eu  jusqu'à  présent  la  faculté  de  s'emprunter  mutuel- 
lement des  parties  détachées  de  leurs  compositions  musicales; 
que  cette  faculté  ne  saurait  être  restreinte  sans  nuire  à  cette 
partie  de  l'art  dramatique,  dont  le  succès,  sous  le  rapport  mu- 
sical surtout,  repose  moins  sur  le  mérite  d'une  création  nou- 
velle, que  sur  celui  de  l'application  des  airs  connus  ;  Infirme 
le  jugement,  etc » 

Qu'il  me  soit  permis  de  transcrire,  en  opposition  avec  la 
doctrine  de  cet  arrêt,  quelques  passages  d'un  précis  que  j'a- 
vais rédigé  devant  la  cour  royale,  en  réponse  à  un  mémoire 
distribué  dans  ce  procès;  précis  qui  a  été  signé  par  M.  Par- 
quin  chargé  de  la  plaidoirie,  et  par  moi,    , ,    , 

a L'administration  des  Yariélés  soutient  que  des  airs 

de  vaudeville  sont  des  compositions  te}iemèal:  frivoles, 
qu'elles  n'ont  pas  de  propriétaire.  M.  Bqche  répond  que  si 
l'on  fait  a  ses  airs  rhbaneur  de  croire  qu'ils  valent,  la  peine. 


I 
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à*être  jfris,  on  ne  doit  pas  s'étonner  que  ïeiïr  aûtèiir  érôîé  à 
Aoû  tôlir  qu*il^  Valent  Id  peine  d'être  cohset'vés  et  défendus.... 
On  â  t)i*étëriclt()  dans  ce  procès,  que  dès  airs  ne  sôùt  pas  dés 
ouvragés;  qùlls  né  confèrent  aucun  droit  à  éèiïx  qiii  ïès  ont 
composés.  Il  n'y  â  pâsj,  à-t-on  dît,  de  njûsique  âans  paroles. 
Q(i*est-cé  t[tfun  âîr,  a-t-on  dit  encore^  la  Réunion  clé  quel- 
ques tïotes.  Ce  sont,  â-t-ôri  imprimé,  dès  lalribeaux  de  musî- 
qtië  dédcrttsus  et  épàrs. 

d  Ce  dédain  d'un  genre  secondaire  ii'ést  Âplprôùvé  ni  par  ïé 
goét,  hi  par  la  loi. 

d  Daii^  les  arts,  bomme  daiià  la  littératuï'e,  on  peut  récôn-^ 
hùtlte  deux  genres  :  le  bob  et  le  ttïaitivaîâ.  le  J[)oû,  û  idôdèste 
âoit-il,  li'est  jamais  sans  importance;  le  mauvais,  de  quelque 
j^bttipë  qu'il  Se  décoré,  est  l'attribut  égal  et  uniforme  de  la 
ttlédiOCrité.  tin  s6nc(et  sans  de^au^,  â  dît  le  législàtéiir  de 
trcrtrêr  t^arna^èe,  vaut  seul  un  long  poème  :  et,  dértes,  un  jôlî 
Air  vaut  bien  ttri  sonnet.' Que  d'àùtéiirs  de  poèmes  épiques 
éàht  le  ûoni  ii^éi^îiàppè  à  i'oulili  (|ue  parce  ({u'il  est  consacre 
paf  quelques  épigràmmés;  tandis  c(u'Anacréon  marche  à  la 
po^iétiiéj  n'àjraiift  que  dès  cliansons  pour  tout  ba^gé!  Que  dé 
tàètéà  tableaux  d^hidoiré  ne  valent  pas  là  vîghetié  ou  là  litho- 
graphie ^châpp'é^é  âù  crayon  d^un  grand  inaitré  !  Ce  qui  est 
vr^l  des  autres  ar ti^  Test  ausi^i  de  la  màsique.  Dé  simples  air^ 
de  Grétry  et  de  t)âlàiyrâc,  et,  on  peut  le  dire  aù^î  avec  jus- 
Ûtéj  pltisiétifà  airs  de'  M.  Doche,  Srâlènt  mieux  que  certaine 
grands  opéras. 

*  a  Msfis,  dii-oiii  Wn  âîi'  n'est  que  lai  ^éuMoii  de /Juel^ties 
notés.  Geîà  êïi  '^tiij  çoïhniè  il  éd  vrai  aussi  que  fë's  vers  dé 
Kddtié  i(oilt  Id  réunion  dé  quel 4ùfes  indt^;  lés  calcirfs  de  Liâ- 
gratige j  là  réunion  de  qiiel(|ues  cïAfff  es;  léi^  tableaux  de  Gé- 
rard, la  réunion  de  qjietqûës'  couleurs. 

^  On  veut  (jtlé  ce  ne  sôît'i[i>âs  un  ouvragé.  Une  àutôrîté  plus 
grave  que  Isi  n6tré  s1e  chargera  idé  ^  réponse.  Que  l'on  écoute 
J.-J.  Roiiâséàù'  dont  râmè  àrdeme  1ét  kej^sibfe  éprouvait  si 
Méh  tot/tés  ikï  é(t](€(iiôns  du  t)éau  :  a  un  aîf  savant  et  agréar 


it  blë,  Hfi  târ  tûtmé  t)àr  le  ^édfè  et  èotûpôsè  ()di'  lè  ^oùt  est 
«t  16  ëhèttfœriVre  de  là  ihusîqùé;  6'eàt  là  qiïe  se  dëVèr6f)*^é 
«  iiûè  belle  tûiik:/  qftè  bYillè  une  balte  §y<îîpUôfa'te;  ë'èst  là  '^lïë 
ft  Id  paS^V  viëilf  IhseDriblëiiteill  éliioiivoif  ràtne  p-ai"  re  sëA'à. 
«  Apl^s  mi  bel  dif,  6/][  èât  ^aii^i^it,  tWeillè  ifè  (léstfé  t^luâ 
K  riëni  fl  Mtè  ààhé  YMàgiMibh;  oti  le  répète  à  voloni^; 
It  tmiijr  poutdif  ë<!  rèAdire  une  éeillë  hdte,  ôu  l'è^^l^utè'  dfà'ns 
<£  son  cerveau  tel  ^û'bfi  l%htèiîâît  atï  àpèôiaeïé;  dn  voit  14 
tf  Sctàné;  ràctétai*,  fe  tlîêâlf e;  ôri  ènféùd  î'àccôlmpàgriement, 
ë  Pâpplâudîdèëifèht;'  le  VéfUsib'lè  màéût  né  perd  jamais  tés 
*  béâîii  àli-s  ^îl  éMtëndf é  èrf  éU  vîé;  ît  fait  rèèommencer  fô^ 
s:  ^^a  ^tiàrùd  il  vêtit  )> 

«  Pà'tt-lt  ï^étJbhdi-ei^ôétté^ autre  objection  qu'il  n'y  âpâsàé 
iîitîèiqùè  Jàir^  ^roté^;  bijjèètioù  qui,  pour  le  dire  en  passant; 
ééfâit  app^èàbië  À  toute  èôiiipfyàition  musicale  aussi  bien 
qu'au  jpéfrt  crdVtà^ê'  iïW'^o^ii  apjpelle'  ûiri  Conténtohs-noùs  cïé 
dètnànÉsi*  st  C'^éfet  p*ofUi^  lé  chatrhë  clës  paroles  qiie  les  dilet- 
ttûtl  ivépi^^i  tfaîée^  imtinHik  ëtiikMkût  un  air  A'ûn  ôperii 
îtiftîèft.  ' 

^Lë^  fùodëstës  (^àiiïi)6sîttons  dé  M.  Docbé  qui  ont,  pàî* 
IWf  TéifVè  dà  ieftif  è^^e;  Éôtttribûé  à  là  ferltfné  de  plus  d'iinê 
pfèce  sont  rfvôtté&pâl' fé'gôû't  cdmîne  tf agréables' ouvragée,  il 
ifé&erà  pà^  dîïBbHe  dé  prôùVer  t(iiè  ce  sont  dès  ouvrages  âùi 
Jétftflétâtol.  '    • 

k  Lêà iûMtî  âimt^  i  mé^Mpùit  l^s  p^émiéi^è^^iigès  éoiit 
«àW*  répliqué.  .'.M  Si  èéi  ^in'éipèà  étaient  ih^côiihtfs,  ^ùéî 
guide  suivrait-on  damé'cést  aptîrééîatlôîis  arlWtf  âiréâ,  dont  léà 
préniîëW  Mëè'  sténàWtff  le  àâh^ër,  èi'qui  transfor mer krént 
léS  tHbttadtii!  éii  àt^opa^s:  fitttéràirè^  Cbînôièril  èôù'cîliêrait- 
tm  l'aifttèf è  é(jWté  Sëi  AM^toU  juridiques  â^ec  ces  riuâ'nc^e^ 
délicates  et  fugitives  des  arrêts  quepoffélë  ^ôilt? 

a  II  faut  âtii  tribtlbàtîi  deir  réglée  plus  précisée  et  plus 

«flrëS;  tù  \tilti  tilié  liiA  né  téé  tr oMpérà^  pà^  :  c'est  q'iîe  nul  M'a 

ré  ûMi  dfe  s'ajÈ^p^dpfïer  le'  profli:  de  ce  t(uï  appartient  à  âulilii . 

a  M.  Doche  à  composé  des  airs.  S'il  y  a  des  produits  à  en 
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tirer,  c*est  à  lui,  et  non  au  théâlre  des  Variétés,  que  ces  pro- 
duits doiveni  arriver.  Ou  traite  les  compositions  de  M.  Doche 
d'ouvrages  insignifiaus  et  inutiles  ;  ou  plutôt  on  leur  refuse 
jusqu'au  nom  de  compositions  et  d'ouvrages;  et  cependant  on 
s'en  empare,  on  les  fait  payer  au  public.  Pourquoi,  si  ces  airs 
sont  dépourvus  de  toute  valeur,  s'obstiner  à  les  jouer,  à  les 
chanter,  malgré  leur  auteur?  Que  si,  au  contraire,  ils  ont  une 
valeur,  pourquoi  les  prendre  sans  les  payer? 

ce  Cette  propriété,  sans  doute,  est  assez  modique.  Mais  est- 
ce  donc  là  un  motif  pour  que,  ni  la  loi,  ni  les  tribunaux  ne  la 
protègent?  La  petite  propriété,  encore  plus  que  la  grande,  a 
besoin  de  compter  sur  le  secours  de  la  force  publique,  puis- 
que, par  elle-même,  elle  n'a  pas  la  force  de  se  faire  respec- 
ter. Les  propriétés  intellectuelles  ou  matérielles,  quelle  que 
soit  leur  plus  ou  moins  d'importance,  sont  également  placées 
par  la  loi  sous  la  sauve-garde  de  l'autorité  judiciaire.  » 

Le  PrécU  discute  ensuite  les  lois  de  1791  et  de  1793,  le  dé- 
cret du  8  juin  1806,  notamment  dans  son  article  10;  et  enfin 
l'arrêté  ministériel  du  25  avril  1807  :  ce  Si  une  longue  con- 
fusion dans  les  pouvoirs  a  favorisé  beaucoup  d'empiétemens 
sur  l'autorité  législative,  et  impose  aujourd'hui  la  nécessité 
d'assimiler  à  des  lois  de  simples  décrets,  jamais,  du  moins, 
cette  sorte  de  condescendance  obligée  ne  s'est  étendue  jus- 
.  qu'à  des  arrêtés  ministériels.  Mais  il  n'y  a  point  de  reproche 
à  faire  au  ministre  :  il  n'a  point  porté  atteinte  aux  droits  des 
liuteurs;  il  n'a  fait,  ainsi  que  le  décret  de  1806  lui  en  avait 
donné  mission,  que  régler  les  répertoire^. 

ce  Les  articles  desquels  on  argumente  sont  ainsi  conçus  : 

ce  Théâtre  du  Fatidecille,  Son  répertoire  ne  doit  contenir 
<c  que  de  petites  pièces,  mêlées  de  couplets  sur  des  airs  con- 
cc  nus,  et  des  parodies. 

(n  Théâlre  des  Variétés.  Son  répertoire  est.  composé  de 
ce  petites  pièces  dans  le  genre  grivois,  poissard  ou  villageois, 
ce  quelquefois  mêlées  de  couplets  également  sur  des  ^irs  con- 
(c  nus.  » 
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1 

OC  Sur  ces  articles*  rëglementairesy  Tadministration  des  Va- 
riétés fait  le  syllogisme  que  voici  :  Tous  les  airs  connus  sont 
le  patrimoine  des  deux  théâtres  du  Vaudeville  et  des  Variélés; 
or,  les  airs  de  M.  Doche  sont  connus;  donc  le  théâtre  des 
Yariétés  peut  prendre  comme  son  patrimoine  les  airs  de 
M.  Doche  j  sans  les  payer  à  Tauteur. 

a  De  grands  efforts  de  logique  ne  sont  pas  nécessaires  pour 
détruire  cette  argumentation. 

a C'est  tirer  de  l'arrêté  une  fausse  conséquence  que  de 

prétendre  qu'il  fait  aux  deux  théâtres  concession  absolue  et 
sans  condition  de  tous  les  airs  connus.  L'arrêté  dit  seulement 
que  les  deux  répertoires  ne  pourront  contenir  que  des  airs 
connus  :  borner  leur  choix  à  une  seule  espèce  d'airs  n'est  pas 
leur  donner  tous  les  airs  de  cette  espèce. 

a  Lorsque  l'arrêté  de  1807  a  été  rendu,  les  théâtres  du  Vau- 
deville et  des  Variétés  n'ont  pas  été  autorisés  à  faire  jouer  ou 
chanter  des  airs  nouveaux  composés  exprès  pour  eux.  Celte 
restriction,  qui  gênait  inutilement  les  progrès  de  l'art  et  les 
plaisirs  du  public,  a  été  modifiée  et  rapportée  depuis  par  la 
même  autorité  ministérielle  qui  l'avait  introduite,  et  qui  a 
permis  aussi  beaucoup  d'autres  modifications  dont  le  théâtre 
des  Variétés  aurait  mauvaise  grâce  à  se  plaindre,  car  il  en 
a  beaucoup  profité  et  s'est  fort  éloigné  de  son  institution  pri- 
mitive. L'arrêté  ne  pouvait  rien  statuer  relativement  aux  airs 
décomposition  nouvelle,  puisqu'il  ne  les  comprenait  pas  dans 

le  répertoire ,  à  moins  que  l'on  n'aille  jusqu'à  prétendre 

que  des  airs  nouveaux  peuvent  être  des  airs  connus  lorsqu'on 

les  joue  pour  la  première  fois Quand  même  il  s'en  serait 

occupé,  les  mots  airs  connus  auraient  encore  sufii,  puisque 
d'abord  tous  les  airs  connus  n'étaient  pas  attribués  nécessai- 
rement  aux  deiix  répertoires  par  cette  simple  indication,  et 
qu'ensuite  la  seule  force  du  droit  faisait  suffisamment  sous- 
entendre  qu'on  ne  pariait  que  des  airs  connus  légalement 
tombés  dans  le  domaine  public,  ou  sur  l'emploi  desquels  on 
aurait  traité  avec  les  auteurs. 


i  L'ëxplicâtio»  qn^m  àOûM  fie  rètîtpîôi  défft  ntôts  htH  cbn- 
Méê  conduirait  à  utie  con'sëcfaèfnce  biztftte.  Vh  Piit  qui  tàti- 
dl^tt  lA  peine  d'étrè  Retend,  eti^ùi  mërrCêfrait  l'hotinetli'ti'liâè 
célébHté  populaire,'  cesserait,*  en  deYeriarit  tiil  Hit  côfanU, 
d'appdrténir  à  ^n  âtrteur;  mâië  pdUr  ée^  ai^s  Jù^igffÎAâiié  et 
vagues  que  l*on  pourrait  entendre  cent  (bis  sând  en  ^aMèr  là 
fnémôiré,  ils  se  èonservèraîént  poui^  leurs  àutetirs  pàt  leur 
obscurité  même,  et  parce  qu'ils  l^estë^âfietit  iâéoDnn'if  éû  télk 
dorrè  qùè  la  proteetiott  des  lois  existerait  pod^  les  (nusicîèDS 
kh  raison  inreri^e  de  leur  talent 

à  Le^  consolations  quêf  Ton  adresse  à  M.  Doehë  sont  aséëi 
sîhgulièrès.  Oh  lùî  dit,  pa^  exemple,  que  la  ^épAitioA  de  éé& 
tihànts  ajoute  à  sa  célébrité  :  eUtusé  qui,  si  elle  était  sfccîtiéil- 
lie,  serait  fort  commode  pouï*  lèà  conti^èfâcteurs;  ils  iië  maii*- 
qiteraient  pas  d'accuser  d'ingrâthude  les  àntéur^  èôntrèf&its 
lôrtqxie  ceux-ci  se  platîtidraîent  de  tcrif  totilti j)lîér  tëiits  ôtfj- 
vrages.  On  lui  dit  encore  que  le  ysli/dèTifle  Itti  paie  ^ëi  àiri 
ëh  les  employant;  ^irétrvé  âfssëz  peu  èM^cInàiité  du  SfAi. 
qtf auraient  les  Variétés  d'employer  ies  airs  iâns  les  pû^et. 
OU  lui  Conseille  def  s'àdressëi*  aux  àtitéùrs  qtfi  foi^t  Aëi  parole^ 
stir  ces  airs;  te  (Jtil  àiilrait  le  double  avantage  d'épai^gnër  àtfi 
Variétés  fêè  embarras  d'un  procès,  et  de  Aiettre  M.  Docbé 
âdt  prises  aVèc  une  ttitïltitude  d'auteuH  qu'il  ne  cotilifaftt^ft 
<ïue  lorsque  léùrè  pièces  éerstlent  reçned  et  /"etyrésëntéés,  él 
qui  ne  riiànquét^aient  pas  de*  lïïî  répondre  qtié  ce  û^èkt  piàs  i 
eux  qu'appartiennent  f  enirepTlse,  la  direction  et  k  i*espcfiisàf- 
bîlllé  du  tbéâfre  des  Variétés » 

Tou^  leé  arrêti^tés  et  auteurs  (Juï  àùi  cité  l'arf  et  dé  ïà  coii^ 
i^oyalè  de  tdris,  ée  sont  accordés  à  ïé  bf âttief.  It  ai  été  TôTijét 
d'un  pourvoi  adtnîs  pat-  là  chaintrè  dès  requéteé,  ïé  ai)  ûd^ 
Veftîbfè  1823  (1).  Maïà  Dochè  étabt  riiort  pendant  !é  cours  dé 
llnstatice,  le  procès  tfeut  pas  de  éuite. 

(i)  DàÙoz,  Propâiété  uttchairb,  p.  484.—  Répertoire  ik  Éavarclaé 
LftDglade.  PHOPRiéxi  utteraibb. 
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Il  ifié  pSitttk  que,  ni  daAs  le  jagenent,  ni  dans  r«rrét,  lïi 
dans  les  plaidoifiêfr  de  cette  arSiaire^  on  ne  s'est  airélé  6ur 
celle  des  (ptescioiis dn procès  qui  podvsrit  étte  te  pltisiiérie^- 
seréieift  d^Mttne.  Cette  4}uestioto  est  celle  de  smAr  iî  tout  le 
motidè  ii'ft  pa»  le  droit  d^êftéctttef ,  mèm^  sans  !a  petmistlMi 
Aè  râfltëtti*,  la  inftfâ^dè  l»tibliée. 

Métfte  aîèsi  (M^ftiéë,  M  {|ttestloÈf  i[(fè  iKKâd  atons  déjà  préeé^ 
dèionitm  èt^tMàéei  n**  20^  lùe  parait  devoir  être  téÈdkte  etf 
faveur  des  autetin$.  L'exë(îutîètt  fibr  HÉ  tUéàtl^e,  ikmttM  \ë 
i^ôit  dé  i*et)i'éàetiialtiOfi,  fait  partie  du  privilège.  Gé  drcyit,  évi- 
dent pdtii<  diie  j^âMtioii  edtièfre,  facile  à  jcftUfier  poxtt  ïéê 
morceaux  que  Ton  dë(â(;ii(ètait  dô  Tensettible  d*ttfle  o0tttr« 
ffiMèdle^  êàitpvMég^  fiU^di  lêfs  lilr^  isolée.  SI  ron  introduit 

déir  diàtitictiotiS,'  oà  {)^0Hrr£iH-^>n  ri'aftéter?  Il  est  lAfairifesté 
iitimn  ihêmèiméë  un  pï^judicé  a  m  tliéfttre  rivalv  ott«  ce  qui 
'  e^tla  ïâ^m  cHdsé,  à  FàutèUr  qui  aufk  traité  avec  eelai-ci, 
ë'il  lëtti"  èfdsèité  xtn^  conéurrcftlee  '-  ett  esécuiant^  sâUfs  rieir 
i^Aféti  leâ  j)YôdttctiÀris  îilUsicaies  q^  fôdt  paHië  âeUvtt  pièces 
ou  de  leur  répertoire.  11  n'en  serait  autremeift  qi9tè  si  Fauteur^ 
iptè^  ?étre  exi^fèsisëïttettt  rëierVé  le  drdit  d'autorisé  d'au- 
Utéë  tfiéâtréi^  à  éié(5tite^  èa  mtfsiqtfe,'  kfm  acû<yrdë  eettd  ad-' 
torisation. 

H.  E'àrréié  rfiiiHtaéHèl,  déjà  cité,  d«  25  itv«l  1807^  t^edou- 
fiai^éâit  fé^  d^lts  dès  hnieuië  de  lâ'  mUiiqdë  Jimè  à  l'Ôpéi^a 
èii  rÔpéha^Côriirqiié.  Cet  arrêté  tf  atàié  jKaST  j|>his  de  p6li*dî^ 
0lT  êreer  ùii  droit,  ^ùe  pioùr  eh  défrtfitèufl;  auSèl  iie  ftA- 
ft  1^  cif ëF  qdé  ébitlinè  èod&tatâtit,  ëk  ce  ^ofitft,  rétàt  de  la  lé^ 
P^rdff,  et  noà  comme  dyàtti  é«  âfW6fi(é  poUMà»' i^ëglér,* 
Mik  il  é^  trtftë^ë  rémilr^ùer  qtié  Virtéi»  ifhéiî^  pûé  àf  p^- 
tel*  de^  àli^  et  i^oiHaticés  coïkHie  d'tfri  dbjèt  de  ptHiiëgë  ? 
<i^  \âhictnr  dfé^  ai i^à,  f ofaadcé^  è(  ti6h;eàiii  d«  tttûdcjuè'  ([^1  à«^ 
<t  rôtit  été  exécutée;  ^  les  tbéàtres  dé  l'Opéf  d  eft  dé  l'Opéra^ 
i  Cotniqùe,  iïè  t)ourra,  sans  Fâtrtoïlsatîon  des  auteurs  Oti 
«  pyopi^étiîU^s,  être  trâlnspdrté  sOt  «n  auft^e  fbéAtrè  de  là 
«  capitale,  même  avec  des  modifications  dans  les  accom^*^ 
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«  gnemensy  que  cinq  ans  après  la  première  reQréseDUiltOD 
«  de  Touvrage  dont  ces  morceaux  font  partie.  » 

On  peut,  sur  cet  article,  faire  plusieurs  remarques  : 

i*  Si  la  propriété  des  airs  et  romances  du  répertoire  des 
deux  opéras  est  reconnuCi  on  ne  saurait  indiquer  aucun  mo- 
tif raisonnable  pour  contester  un  droit  égal  aux  auteurs  de 
morceaux  de  musique  de  même  nature  appartenant  au  ré- 
pertoire d'un  théâtre  inférieur.  Cette  observation  s'applique 
à  la  question  traitée  dans  Je  numéro  précédent. 

2»  Il  né  faudrait  pas  conclure  des  termes  de  l'arrêté,  qu'un 
théâtre  situé  hors  de  la  capitale  pût  exécuter  les  mêmes  mor- 
ceaux sans  le  conseutement  des  auteurs. 

3**  La  fixation  d'un  terme  de  cinq  ans  après  la  première 
représentation  est  une  violation  formelle  de  la  loi  du  19  jan- 
vier 1791,  qui  ne  fait  tomber  les  œuvres  dramatiques  dans  le 

« 

domaine  public  que  cinq  ans  après  la  mort  des  auteurs.  Per- 
sonne ne  peut  mettre  en  doute  que,  dans  cette  contradiction 
entre  la  loi  et  l'arrêté  ministériel,  force  et  autorité  doivent 
demeurer  à  la  loi. 

77.  Jusqu'où  doit  s'étendre  le  privilège  des  airs,  romances 
et  morceaux  de  musique  isolés,  n'appartenant  point  à  une 
pièce  de  théâtre? 

Ces  morceaux  de  musique  ne  doivent  point  être  exceptés 
de  la  loi  commune.  Nul  ne  peut,  sans  le  consentement  de 
leurs  auteurs,  les  graver,  les  imprimer  ni  les  vendre.  Quant 
à  leur  exécution,  je  ne  puis  que  m'en  référer  aux  explications 
que  j'ai  précédemment  données,  n.  62;  mais  je  pense  que 
l'exécution  ne  peut  avoir  lieu  sur  un  théâtre.  Toute  entreprise 
dramatique  est  tenue  de  ne  faire  servir  à  l'exploitation  de  sa 
spéculation  que  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public, 
ou  placés,  par  des  traités  particuliers  avec  les  auteurs,  à  la 
disposition  du  théâtre  qui  les  emploie.  Adopter  une  solutiou 
GODtraire,  ce  serait  violer  ouvertement  ce  principe  d'éternelle 
justice  :  que  nul  n'a  le  droit  de  s'enrichir  aux  dépens  d'au- 
trui. 
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On  pourrait  tirer  argument  contre  la  doctrine  qui  vient 
â*être  exposée  de  quelques  expressions  contenues  dans  'les 
motifs  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de  la 
Seine,  le  16  janvier  1838  (1)  ;  mais  la  lecture  de  ce  jugement 
démontre  qu'il  a  porté,  dans  son  ensemble,  sur  l'appréciation 
des  faits  plutA  que  sur  celle  du  droit  : 

ce  Attendu  que  l'œuvre  de  Langlet  et  Massé  ne  peut  être 
considérée  comme  une  œtvre  dramatique;  que  ce  n'est  qu'une 
chaniBon  dialoguée;  qu'en  la  «f^iftint  chanter  dans  les  en- 
tr'acles^  coÉforniément  à  un  usage  récemment  introduit,  De 
Gès*Caupene  n'ai|)ucomit)ettrede'délity  les  lois  invoquées 
n'ayant  été  faites  'que  pour  les  œuvres  dramatiques ,  et  non 
pour  les  chansons;  que  BëCès-Qiupenne  n'a  pas  même  porté 
#B  préjudice  aux  plaignans,  puisque,  d'une^part,  il  est  con- 
stant qu'il  n'est  alloué  aucun  droit  d'auteur  pour  ces  sor- 
tes de  productions,  et  que,  d'autre  part,  la  publicité  qui  leur 
est  donnée  ne  peut  qu'en  favoriser  ia  vente,  m  même  temps 
qu'elle  est  dans  rimérêt  de  la  réputation  des  auteurs;  que 
si  De  Cès-Caupenne ,  pour  le  plus  grand  avantage  de  ses  ré* 
cettes,  a  fait  annoncer  la  chanson  de  TM  sous  le  titre  de  iscène 
pdpulaire.  Je  tribunal  doit  considérer  Itœuvre  en  elle-même 
et  von  la  dénomination  qu'il  a  pin  à  De  Gès-^Caupenne  de 
mettre  sur  l'affiche  ;  qu'enfin,  et  en  fait,  des  chansons  delà 
nature  de  celle  dont  est  question  se  chantent  comme  inter- 
mède ou  divertissement  pendant  les  entr'actes  sans  qu'aucun 
auteur  sensoit  plaint  jusqu'à  ce  jour.  »  Ce  qui  achève  de  dé- 
montrer que  les  circonstances  particulières  du  fait  ont  exercé 
un  grande  influence  sur  cettetdécîsîon,  dont  la  doctrine  est  très 
susceptible  de  critique,  c'est  que  ce  jugement  s'est,  en  outre, 
fondé,  à  l'égard  tant  de  cette  plainte  que  de  dçux  autres  qui 
y  éuient  jointes,  sur  ce  qu'elles  paraissaient  n'avoir  été  intro- 
dèitesque  dans  l'inlérêt  d'une  association  dont  le  bnï  était 
de  frapper  d'interdit  le  théâtre  de  la  Gatté  ;  asioci^on  que 

(i)  Cat.  d«s  irih.  6,  1 5  et  17  janvier  ia$8. 


te  jugement  d  ^uali&ie  cpinioe  e/i«wtieHemwt  KWiitp«irQ  I  la 
liberté  de  Viiidnatrie,  en  même  tsmw  quQ  pi^u  cDmp^til)!^ 
ttvee  riodépendance  et  la  dignité  de»  Lattp.e$.  H  pQnae  qme  m 
In  question  de  droit  se  présentait  tonte  nu^i  dégjatgée  d^  Tin» 
finance  des  circQnstimiCd&  acienssoires,  il  faudrait  décider 
qu'une  entreprise  théàtifale  ne  peut  pas  plus  a'fmpaf ef  A'nm 
^ansoB  a^uia  le  conaentement  de  son  aateur  qnp  dn  tiwt  autre 
genre  de  composition. 

78.  Des  arrangemensy  fBjrihtionfi^  ^sraises,  nontredaiw^» 
etc.  f  composés  sur  un  thème,  un  air,  un  motif  mime  ^^HHWh 
^0/193^  an  domaine  public  $  des  pot&iponiurpi,  sorte  dp  compi:: 
UUon  nuisioaife,  disposés  dans  un  certain  prdre  u  avec  carr 
laîniss  liaisons  qu  traasiiioas,  sontfili  des  otijets  it  {M^iiilège? 
Je  n'bésite  pas  à  eroirn  qu^  la  solution  MBnpatire  yésn^te  44^ 
principes  géniérauK  sur  la  matiorfii  exposés  au  coinipence»» 
rn^nt  d^  ce  chapitre,  jf*  kl  kU.U  o^nlt^  des  mèmcisprinr 
cipes  que  ces  oimpositioai»  ne  conténef bqi  un  privitèf^e  qu'^Uf 
l^n^  qu'elles  supposerons^  de  Fart,  dn  tMMrâil,  un  eSbrt  llliur 
teiiigence  ;  qu'elles  tôront,  en  un  mot,,  une  pcâduetipu  de 
Tesprit.! 

La  question  a  été  ainsi  |fl[gée  le  ifi  fiévrier  ifit^  p^r  la  cmr 
royale  et  PaHs  entre  les  sièges  llbi^rd  et.  Masson  de  V»i^ 
neuf.  Gei  arrêt  est  cité  n"*  99.  . 


19  SZ*  j^rts  du  dessin, 
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3P.  Il  D^  9  poiat  o})|e.t  de  privili^  sUi  p*7  a  point  trayail  d'esprit. 

81.  U  en  est  de  même  quant  aux  applications  aux  arts  industriels. 

82.  Applications  des  arts  plastiques  aux  produits  industriels.  '    '  ' 
'  '  8S.  Applications  des  iorts  délinéatoires  ani  prodmts  industrœb. 

•    ■       » 
*  •    • •  •  ...  • 

*   •    *      •  »  I  »  '  :  *  j 

'M.  Les  produite  des  arts  du  dessin,  m  iQus  genrf^,  sott. 
des  objets  de  privilèges.  La  jurisprudence  a  reconnu  les  droits 
de  leurs  auteurs  avec  la  même  latitude  d'interprétation  que 
ceux  des  auteurs  d'écrits,  en  tous  genres. 


cçmw^  V^pJ?^  ^'W  vaste  tableau. 

ITp  P<VfF»i^  4^»^  RrivHègP  à  ww  auteur,  e|;  celui  quji  le 
cùffl^  aii|  }|^H.  de  £^ir^[Uff  autre  portrait  4'^prfe  ie  lUj^oie  mpr 
dèfe,»  ^s^fl^Glafj^  iÇQf^trei^teup  ;  u^'SS.  C'est  c€|  q^i  pé3u}lA 
4ft  PlUsieifps  «f r^li^  ^^  1*  .C9»r  wy^le  (|e  .^afi^ ,  dpijf  je  q'j»r 
dlipi^r^i  Wfi  deipt,  Vu»,  ()9  ?Q  juiUet  ^828  (0,  ço^wkjwpfi 
une  contrefaçon  du  périrait  ^e  ^mpigi^qp  df  ]W[alQ^j^ec))Çiilr 
L'^ufte,  (1|^  i^'myji^V  48??  (I)i  iwiï§.  fort  bileB  la  Uipitp  à  te- 
qapllp  1^  <I^U  eqRç)îfvf  S'«Pr*<ef  «  C(HW4^i?»i  qil^a  m^ir^ 
dVa»v»^j^flala^4MPli^,S^J*rt»c^ri^è^*»»t4eppr^  d^r 

litflecQqtv^fgeçf  siepept  résulter  4H^  dfi  riw,it^tjçNapliii|,QH. 

^mm  nvv^m^i^  â^  Ym^m\^\ê  ou  ^  v^v^f^  notable»  uto 

k(  cp«RQ^Q9  origlaplf)  ;  qu§  le  portiraH dUa  Saiote-Slfte, 
dix^  h  ^«nf«iipMK«vsf ,  litli^gmpliié  d'»Ptà%  le  dea»in;4^ 
F}9i^t,  pA?ej^j^  dlfjepenofis  noiubreuM»  dans  reuse*^  et . 
dajag  )^.diétj|i|s.^¥fa  Ip  pontraîli  dtf^aiqé  paci  Girélvedûn,  qv& 
ne  p^rl9^t^pt  pa$  de  otu^fondre  ici  deuiL  ouy? agea  d'art,,  et  4e 
les  <;qA#d^i;^  ^mm^.  éfaat  iuHt^  L'an  de  i'ai^re;  qu'aiwi  11 

^«t  k  MAPd^  $^  )»  droit  de  publier,  une  repféieot^tfM 
d^  piflnqAMt  ii^tioBal^  Hiati  ehaqne  artiste  conaenrele 
privilège  de  la.  représeutation  particulière  qu'il  en  a.  Huie*. . 
C^g^dîltjpcitoA  .^  fofi  Me»  étuUie  «dan»  I4  jugMom  auin 
vM^4utr4lmiialPQireflitiQmel<telaSeiqe,du  i?  iiiaii83A  (a)&^ 
tt  Su!  j^mi  t^^mb.^  fieMy  I  Attendit  qud  la  litbô|r9Pbie  pfly^ 
liûpidUiâ^u'^f^  <p'u«e  copie  exacte  et  ser¥itodelalitbûnv 
graphie  publiée  par  madame  Iklpech,  rei^éseotaut  la  Maïuft 
de  p^^poléM  air  la  e^use  Yend^me,.  par  Seuvre,  eti  dooî  la 
PFPfirMté  lui  ét^t  acquise  ;  rr  ïtk  ce  qui  touçbe  Fatout  t  Atf 
teiidii  qnlU  n'jBat  pusétabU  ^e  la  litbograpbfe  pair  lui  vendue 

(i)  Gaz,  des  triù,  aa  août  1827  et  29  juillet  i8a8. 
CD  m^  ^«l#aiiJM«.    .,  ^    . 
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ait  été  copiée  sur  le  dessin  appartenant  à  la  dame  Delpech  ; 
que  la  dame  Deipech  peut  sans  doute  s'opposer  à  ce  qti*oo 
copie  servilement  la  lithographie  devenue  sa  propriété;  mais 
que  la  statue  de  Napoléon  placée  sur  la  colonne  de  la  place 
Vendôme  étant  un  monument  national,  le  droit  de  la  repro- 
duire, soit  à  Taide  de  la  gravure,  de  la  lithographie,  ou  de 
la  sculpture,  ou  de  toute  autre  façon,  est  un  droit  qui  esC 
tombé  dans  le  domaine  public,  d       ^ 

Des  dessins  d'ornemens  déstiifés  à  des  encadremens  de  vi* 
gnettes,  et  copiés  d'après  des  monumens  publics  (f  architec- 
ture sont  un  objet  de  privilège.  Cesice  quf  a  été  jugé,  sur 
ma  plaidoirie,  pour  Texier  contre  Tessier  et  français  pai' ju- 
gement du  28  juin  1828,  confirmé  par*«irrét  de  la  cour  royale 
de  Paris  du  2  aoâll828,  par  le  motif  que  si  les  formes  qui 
composent  Tarchitecture  gothique  sont  tombées  dans  le  do- 
maine public,  néanmoins  l'emploi  et  Tapplicaliop  qu'en  peut 
faire  un  artiste  à;un  sujet  danné,  ainsi  que  leur  combinaison, 
constituent  en  sa  faveur  uae  véritable  propriété  ;  que  la  com- 
position, le  sujet,  l'ensemble  qui  en  résultent  sont  de  Tin- 
vention  de  l'artiste ,  et  que  la  reproduction,  en  tout  ou  en 
partie,  des  encadremens,  constitue  le  délit  de  contrefaçon.  (1) 

Nous  ayons  cité,  n^  58,  un  arrit  du  21  décembre  1831  qui 
reconnatt  la  propriété 'd'un  plan  figuratif  ées  membres  de  la 
chambre  des  députés,  nonobstant  le  changement  dé»  ome- 
mens  acoe^ires.  Un  précédent  arrêt  de  la  même  cour  du 
7  juin  1828  (2),  avait  reconnu,  au  profit  du  même  Saint-Eioy, 
que  ces  ornemens  aeeessoires,  bordures  ec  décorations'  du 
plan  étaient  eux-  mêmes  un  juste  objet  de  privilège. 
(Voici  Textrait  d'un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  du  l*' 
septembre  1837  (3)  sur  le  privilège  de  cartes  géographiques: 

-ce  Considérant  que  s'il  est  permis  à  tous  de  reproduire  l'i- 

(i)  Giu,  des  trib,  99  juin  et  6  août  iSaS, 
(a)  Ibid,  8  juin  i8a8. 

(3)  Ibid^  9  septembre  1837.  —  Voir  aussi  un  jugement  du  a  a  septembre 
z838 ,  pour  Hocquart  contre  Binet.  Journal  de  la  librabrie ,  feuilleton  n?  38. 
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mage  de  la  terre  et  de  ses  diverses  parties,  soit  en  s'aidant 
de  mesures  prises  sur  les  lieux,  soit  en  profitant  des  observa- 
tioBS  et  des  productions  des  géographes  antérieurs  et  en  cher- 
chant la  vé^lté.par  la  comparaison  et  la  combinaison  de  leurs 
iravaux,  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'en  géographie,  comme  en 
matière  d'écrits  et  de  dessins  en  tous  genres,  respect  est  dû, 
aux  termes  dé  la  loi  dé  I79;5  et  des  articles  425  et  U27  du 

«  * 

code  pénal,  à  toutes  les  productions  de  l'esprit  et  du  travail, 
et  qu'il  ne  peut  être  permis  au  plagiaire  de  s'emparer  impu- 
nément, à  l'aide  d'un  calque  ou  de  tout  autre  moyen  méca- 
nique, du  produit  du  travail  matériel  et  intellectuel  d'autrui  ; 
que  si  des  changemens  dans  la  dimension  rendent.la  contre- 
façon plus  difficile  à  admettre  et  à  reconnaître,  elle  n'en  doit 
pas  moins  être  punie,  toutes  les  fois  que,  comme  dans  l'es- 
pèce, il  peut-être  établi  qu'il  y  a  eu  simple  reproduction  et 
appropriation  du  travail  d'autrui  :  qu'on  ne  peut  qu'encoura- 
ger les  travaux  utiles  et  consciencieux,  et  multiplier  les  créa- 
tions nouvelles  en  en  assurant  les  produits  à  leurs  auteurs.  » 
La  cour  royale  defiordeaux,  par  arrêt  du  26  mai  18SS.(i): 
«  Attendu  que  les  documens  de  la  cause  établissent  que  Gps- 
sin  a  reproduit,  dans  la  dimension  réduite  de  trois  pieds  trpis 
pouces  de  hauteur,  deOR  danseuses  d'après  Canova,  dont 
l'une  est  spécialeq^ent  appelée  Terpnchore;  que,  par  celte 
réduction,  Gossin  ne  s'est  pas  borné  au  simple  rôle  d'imita^ 
teur;  que  l'idée,  la  conception,  l'exécution  des  types  desdites 
statues  de  trois  pieds  trois  pouces,  ont  créé  audit  Gossin  une 
propriété  individuelle^  qu'en  d'autres  termes,  il  est  sorti  de 
ses  mains  un  ouvrage  d'art  qui  n'appartient  qu'à  lui,  parce 
qu'il  le  doit  à  son  propre  talent,  à  un  travail  personnel;  qu'en 
conséquence,  lui,  ou  son  cessionnaire,  doit  jouir  de  tout  l'a- 
vantage commercial  que  le  loi  garantit  à  Tartiste  auteur  en 
prohibant  la  concurrence  \  En  ce  qui  touche  les  autres  sta- 
tues... attendu  qu'elles  ne  peuvent  être  revendiquées  par  un 

(i)  BerUleneave,  iS3S,9,  48^. 
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individu  ûommd  c^e  à  )ui  propre..*  qae  le  type  en  est  H^ 
paia  lûng-tempa  dans  le  domaiqe  pubUo  ;  que  quelque»  eban» 
gemens,  très  fiioiles  à  opérer,  dsin&  les  aooessoires  ne  peuvent 
âToir  le  privilège  de  conférer  à  Tauteur  de  ces  changemens 
la  propriété  eiiolusive  des  types  ;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  in-> 
dAnent  que  Gecooni  s'est  attribué  ee  droit  exeluuf  dans  la 
cession  souserite  par  lui;  qu*il  est  dà  à  Minquini,  qui  n'a  pu, 
qni  ne  peut  avoir  la  possession  de  la  ckese  telle  qu'elle  a  été 
cédée,  des  dommages^intéréfs  égauit  aq  montant  du  préju* 
dtoe  que  lui  cause  rifteKécution  du  susdit  aete;  Décharge 
Qessin  des  eondaninatlons  eontre  lui  pronenoées  i  condamne 
Ceoeoai  à  2ÛÛ  francs  à  titre  de  domiiiag8s4Btëréts...  v 

Cea  diverses  eltations,  auxquelles  il  serait  feolle  d'en  aJott« 
%w  d'autres,  suffisent  pour  établir  que  la  jurisprudence  a  con- 
stamment reconnu  que  les  produeti<ms  de  tout  genre  des  arts 
du  ésesin,  inéme  les  moii|s  importantes,  sont  des  objets  de 
privilège,  lorsqu^ekles  supposent  un  trarvsdi  d^esprit. 

^v  S'il  n'y  a  point  trovai)  d'esprit,  i^  n^f  a  point  privilège, 
n  a  éléfeit  application  dé  ce  principe  parle  Jugenïent  suivant 
du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  (1)  :  «t  Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  rinstruction  et  des  débats  que  Massimino,  chargé  par 
le  docteur  Antomarehi  de  reproduire  en  plâtre  un  certain  nom* 
bre  d'exemplaires  du  masque  de  Napoléon^  moulé  sur  nature 
par  le  docteur  lui-même ,  et  pour  lequel  il  avait  ouvert  une 
souscription,  a  centreHnienlé  ce  masque,  et  en  a  vendu  des 
copies  pour  son  compte  personnel^  mais  que  ce  fait,  quelque 
condamnable  quHl  soit  aux  yeux  dé  la  morale,  ne  constitue 
pas  le  délit  de  contrefaçon  prévu  par  l'art.  ftSâ  du  code  pénal; 
que  Vainement  invoque-l-on  la  loi  de  WdS  ;  que  cette  loî  ne 
s'applique,  ainsi  que  cela  résulte  de  son  texte  formel,  qu'aux 
productions  de  l'esprit  ou  du  génie  qui  appartiennent  aux 
beaux-arts,etqu*on  nepèal  ranger  parmi  les  prodactïonsde  ce 
genre  rempi^inte  d'une  figure  humaine,  prise  'sur  nature  au 

(r)  Jugiiiioiil  du  ro  dôcomhrc  iS3'4.  Cnz,  des  tvW\  ii  et  ax'diwmbre. 


moyen  Au  monUge;  que  cette  opération  ne  suppose,  en  effet, 
aucun  travail  de  l'esprit  ou  du  génie,  et  que  ce  serait  étendre 
les  dispofiitîons  de  la  loi  que  d'assimiler  le  produit  d'un  travail 
purement  manuel  à  Poeuvre  que  le  statuaire  a  créée  ;  le  trt« 
buoal  renvoie  Massîmino  des  fins  de  la  plainte  sur  ce  chef,  d 

Il  est  probable ,  d'après  les  Aiits  déclarés  côustans  par  ce 
jugeme^it ,  que  si  le  docteur  Antomarohi  avait  intenté  stfr  le 
fait  relatif  au  contre-moulage,  soit  une  action  à  fins  civiles , 
SQit,  comme  il  l'a  fait  sur  un  autre  chef  r^atif  au  détourne- 
m^t  de  plomba  portant  son  nom  en  relief,  «ne  actkm  correc^ 
ttonneile  fondée  smr  l'artiete  kù^  du  code  pénal,  à  raison  de 
l'abus  d'un  objet  confié  pour  un  travail  salarié ,  sa  demande 
aurait  été  suivie  de  succès,  et  Massîmino  aurait  été  condamné 
&ar  le  premier  chef,  comme  il  Ta  été  sur  le  second  en  vertti 
de  ce  même  article.  La  jurisprudence  est  constante  à  cet 
éf^û;  «m  peat  consulter,  notamment,  un  arrêt  de  la  coup  de 
caassuioii  dw  30  décembre  iSdôv  (i> 

Si.  Lea  apfriications  aux  arts  industriels  ëiant  comprises 
dus  le  prii^ilège  garanti  aux  (HrodqciioBs  des  beaux-arts,  il 
suit  de  là  que  le  privilège  existe  pour  les  appHeatlons  indus^ 
trielles  de  tout  genre,  et  de  la  plus  <Mtive  importance,  pourvu 
toutefois  qu'elles  soient  dues  à  un  travail  particulier  de  l'es- 
prit; n^  36.  C'est  un  travail  de  l'esprit  que  de  traduire  un  œu- 
vre à*^i  par  lea  précédés  d'un  anrc  tout  diiérentf  et  cette  di- 
versité daaa  les  mo3^6u&  d'exéouticQ  d^une  pensée  originaire^ 
ment  la  même,  suffit  pour  motiver  deux  privilège  distincte) 
11^41.  Mat&  Ja  pr^^âueUeii  e^  eosttebçon  si  l'ouvrage  copiant 
eal  exéettté  parles  procédés  d'm  art  Miailogiie  à  celui  dpd  à 
produit  J'envia^e  copiée  alors  même  qu'il  y  am^aft  entre  ces 
ouvragée  différence  oomplèie  de  destination)  nP  âOi 

Nous  allons  citer  quelques-uns  des  nombreux  arrêts  rendus 
dans  les  fréquentes  contestations  qui  s'élèvent  à  Tooea^n 
des  applications  faites  aux  fabrications  industrielles^  soit  des 

(t)  DalloZj  i837,  1, 100. 
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arts  relatifs  à  toute  espèce  de  travaux  en  relief ,  soit  des  arts 
seulement  délînéatoires. 

82.  Les  branches  dlnduslrie  qui  empruntent  à  la  sculpture, 
à  la  ciselure ,  ou  aux  arts  analogues  leurs  procédés  et  leurs 
applications,  sont  régies  par  la  loi  de  1793,  par  le  décret  de 
1810  et  par  le  code  pénal.  Nous  verrons  au  chapitre  qua- 
trième, des  actions,  qu'aucun  dépôt  n'est  nécessaire  pour  ces 
sortes  d'ouvrages. 

Un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  du  9  février  1832  (1), 
a  jugé  pour  Ameling  contre  Duclos  et  Henrionnet,  qu'un  gra- 
veur sur  métaux  qui  avait  composé,  dessiné  et  exécuté  sur 
acier ,  des  ornemens  destinés  à  accompagner  l'image  du 
sceau  de  l'état  sur  des  pannonceaux  servant  de  signe  indicatif 
de  la  demeure  et  profession  des  notaires,  avait  exécuté  un  ou- 
vrage d'art  dont  le  privilège  est  garanti  par  la  loi  de  1793. 

Un  arrêt  de  la  même  cour,  du  6  mars  1834  (2),  a  condamné 
le  contrefacteur  d'un  porte-montre  en  bronze,  quoique  l'on 
produisît  une  gravure'  et  une  pendule  que  le  propriétaire  du 
modèle  avait  imitées;  et  parce  qu'il  a  été  constaté  en  fait  que 
ce  n'était  ni  sur  la  gravure,  ni  sur  la  pendule ,  mais  sur  le 
premier  porte-montre  que  le  second  avait  été  copié. 

Le  tribunal  correctionnel  de  Toulouse,  le  22  décembre 
1835  (3),  a  condamné  comme  contrefacteur  un  prévenu  qui 
avait  reproduit  par  le  moyen  du  contre-moulage  des  chenets 
en  fonte  de  fer,  à  tète  de  cheval,  et  dont  le  bas-relief  se  com- 
posait d'ornemens  en  feuilles  d'acanthe. 

La  cour  royale  de  Bordeaux  a  rendu,  le  21  janvier  1836  (4), 
l'arrêt  suivant  :  «  Attendu  que  £...  a  fabriqué  et  vendu  plu- 
sieurs marteaux  de  porte,  ayant  la  forme  d'un  dauphin,  bat- 
tant sur  uiie  cpquille,  dont  Morise  de  Paris  a  justifié  être  le 


(i)  Dalioz,  ï833,a,  i3. 

(a)  Bergeret  contre  Robert,  TïdWtii^  i838,  a,  iSg, 

(3)  Gasiambide,  n*"  356. 

(4)  GnslambiHe^  n®»  359  el  3;5, 


PRATIQUE  DES  BKOITS  d'aUTBURS.  197 

seul  propriétaire';  que  la  dififérence  résultant  de  la  dimension 
des  marteaux  saisis  et  de  quelques  ornemens  accessoires 
n'empêche  pas  qu'il  n'y  ait  eu  imitation  du  modèle  apparte- 
nant à  Morize;  qu'il  n'est  pas  absolument  nécessaire,  pour 
établir  la  contrefaçon,  que  £...  ait  eu  recours  au  contre-mou- 
lage;  que  la  contrefaçon  existe  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu, 
cbmme  dans  l'espèce  actuelle,  une  imitation  assez  parfaite 
pour  établir  une  concurrence  commerciale.  -» 

Le  30  mai  1836,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a 
rendu  le  jugement  suivant  :  «c  Attendu  que,  si  l'on  doit  protec- 
tion à  l'industrie,  ce  ne  peut  être  aux  dépens  de  Tinvention  et 
de  la  propriété;  que  celui  qui  reproduit  en  bronze,  en  marbre, 
ou  en  porcelaine,  un  objet  d'art,  a  le  droit  exclusif  de  fabri- 
quera modèle  par  lui  créé,  lorsque,  en  ayant  déposé  le  dessin, 
il  a  acquis  une  propriété  sanctionnée  par  la  loi,  et  qu'alors 
on  ne  peut  le  copier  ou  le  contrefaire  sans  attenter  à  ses 
droits  ;  que  si  d'autres  que  Jacob  Petit  ont  pu ,  comme  lui, 
s'inspirer  du  tableau  d'Horace  Yemet  représentant  le  Mas-- 
êoere  dei  JanUêaireê^  et  imiter  en  porcelaine  le  Pacba  qui  y 
figure,  il  y  a,  dans  les  flacons  saisis  chez  Bonnaire  et  Chazaud 
des  ajustemens  et  des  détails  exactement  copiés  sur  ceux  du 
flacon  inventé,  fabriqué  et  déposé  par  Jacob  Petit,  et  que 
Bonnaire  et  Chazaud  n'avaient  pas  droit  de  reproduire;  qu'en 
outre,  Jacob  Petit  avait  donné  pour  pendant  à  son  Pacha  une 
Sultane,  qui  a  été  pareillement  copiée  avec  presque  tous  ses 
accessoires;  qu'il  en  résulte  une  contrefaçon  réelle  qui  a  pu 
induire  le  public  en  erreur  et  qui  a  dû  causer  un  préjudice  à 
Jacob. Petit.  9  La  cour  royale  de  Paris,  par  arrêt  du  2& 
mai  1837(1),  a  confirmé  ce  jugement,  avec  adoption  de  ses 
motifs. 

83.  Les  l[>ranches  d- industrie  qui  appliquent  les  arts  seule- 
ment délinéatoîres  sont  protégées  par  la  même  législation;  et 
en  outre  par  la  loi  du  18  mars  1806,  en  la  section  relative  à 

(i)  Dalioz,  i839^  2,  164. 
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la  coBsenraiion  de  la  propriété  des  desBins,  et  par  Pordoti-* 
nonce  royale  du  17  août  1825,  lesquelles  s'appliquent  aux  des- 
sins sur  étofièS)  dentelles,  papiers^  poteries,  etc.  Cette  légfsla* 
tion,  qui  a  des  dispositions  spéciales,  dont  nous  nous  occupe- 
rons dans  les  chapitres  suivans,  quant  à  la  durée  du  privi- 
lège et  quant  à  la  formalité  du  dépôt  et  à  son  influence  sur 
Teldstence  du  privilège  et  sur  sa  constatation,  n'innove  en 
rien  pour  ce  qui  concerne  les  objets  de  privilèges.  Elle  les 
laisse  sous  Fempirede  la  législation  générale,  et  sous  la  pro- 
tection que  la  jurisprudence  étend  jusque  sur  les  objets  de  la 
plus  chétive  importance.  Citons  encore  un  arrêt  rendu  par  la 
cottf  royale  de  Paris,  le  2&  juin  1837  (1),  pour  achever  d'éta- 
blir ce  point  sur  lequel  on  trouvera  peu^ètre  que  nou$  nous 
sMunes  d^jà  trop  étendus  :  a  ConAdérant  qu'il  résulte  de  lltt- 
struction  et  des  débats  que  Marguerie  a,  vers  le  milieu  de 
1895,  fait  exécuter  des  dessins  d'après  lesquels  il  a  fabriqué 
des  crêtes  ou  lézardes  pour  papiers  de  tenture,  et  que,  peu 
de  temps  après,  il  les  a  exposés  en  vente;  qu'à  la  date  du  2& 
juin  18B6,  il  a  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  un 
échamt&ion  de  ces  crêtes  ou  léssardes;  considérabtqiièla  ci^éa- 
ti«n  d'un  dessin  sur  papier,  quelque  peu  comt^iqué  qtie  puisse 
être  le  travail  à  l'aide  duquel  il  a  été  faU,  coiistitiliê  pour  celui 
qui  en  a  eu  l'idée  un  droit  de  propriété^  qu'admettre  un  sys^ 
tème  contraire  serait  porter  un  pr^udice  notable  à  l'industrie 
dont  les  efftiHs  doivent  tetidre  vèni  des  créations  liôitvèlles,  et 
qui,  en-compensatiottdeees  progrès  et  de  ses  profâults,  peut 
justement  prétendre  aux  bénéfices  qui  ne  lui  sont  assurés  que 
par  le  droit' de  propriété;  que' l'intérêt  de- llétaft  lui-inême 
commande  le  respect  do  ces  idées  qtii  protègent  et  encoura-* 
gent  les  travaux  utiles  comme  les  productions  brillantes  de 
l'esprit  «,  considérant  qu'il  n'est  nullement  prMVé  (|ue  Mar- 
guerie, pour  fabriquer  les  desstdsd<mf  11  revendiqtie  la  pro- 
priété, ait  suivi  des  modèles  qui  ftissent  dans  le  coiAïkierce; 

^i)  Gaz,  des  trib,  a5  juin  z-SSj. 


ifue  s'il  a  pu  â¥Oir  poitr  btat  dlrattef  déii  crétés  de  passëûiéii'^ 
terjie^  il  tàût  teoonntàwe  qtt^eti  ftdoptâtit  tm  genre  qui  lui  ft 
fourni  une  idée,  Il  u  eréë  u&  desâitt  âôuveftu  et  qui  doit  éti*e 
fëputé  ion  «ËUtrd  propre)  eonéidéfftut  que  le  dëpdt  ti*eM 
qu'ttuu  forawltié  préalable  et  qui  doit  être  l'euiplte  par  tout 
Mrieam  tuYèuteur  ffuu  deiëln  pôtii*  quii  puisse  être  âduiisà 
icf eudiquer  ea  pmprléift,  mate  que  sôu  âMt  n'en  est  pai 
itt6inl  préetbttant  à  Cette  forualitë;  eoustdérAâf  qull  u  élé 
(Mmmé  devaut  les  premiers  juges  et  devant  la  ceur  que 
Bruni  uti  domicile  duquel  des  erétes  ef  des  lé^âfdes  seuibifl^ 
Mea  i  celléâ  de  Marguerte  dui  été  saisies,  iCà  pu,  pour  les  tH» 

briquer,  se  servir  d'une  crête  en  passementerie  quil  a  pfO*^ 
duite  aux  débats;  qu'il  est  résulté,  au  contraire,  de  Tavis 
unanime  des  experts  entendus  devant  le  juge  d'instruction  et 
devant  la  cour  que  la  crête  ou  lézarde  saisie  chez  Brun  est 
une  copie  exacte  du  dessin  des  crêtes  ou  lézardes  appartenant 
à  Marguerie;  ladite  copie  obtenue  à  l'aide  de  calque  ou  par 
tout  autre  procédé;  d'où  il  suit  que  Brun  a  contrefait  le  des- 
sin qui  était  la  propriété  de  Marguerie;  qu'il  est  également 
constant  que  Brun  a  débité  le  dessin  contrefait;  Sur  l'appel  du 
procureur  général,  considérant  que  la  peine  (100  fr.  d'a- 
mende) n'a  pas  été  proportionnée  au  délit;  Sur  l'appel  de  la 
partie  civile,  considérant  que  les  dommages-intérêts  accor- 
dés par  les  premiers  juges  (1000  fr.)?  ne  sont  pas  suffisans; 
qu'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause  la  preuve  que 
Brun,  en  mettant  dans  le  commerce ,  et  en  livrant  à  un  prix 
inférieur,  des  crêtes  ou  lézardes  semblables  à  celles  de  M ar- 
guerie,  a  causé  à  ce  dernier  un  préjudice  que  la  cour  peut 
apprécier;  Condamne  Brun  à  500  fr.  d'amende  et  à  2000  fr.  dé 
dommages-intérêts  envers  Marguerie^  ordonne  que  l'arrêt 
sera  inséré  dans  quatre  journaux  au  cboix  de  Marguerie,  et 
affiché  au  nombre  de  50  exemplaires  aux  frais  de  Brun.  » 

Un  arrêt  de  rejet  de  la  cour  de  cassation,  du  5  brumaire 
an  XIII  (1),  rendu  au  sujet  d'une  fabrication  de  papiers  peints, 

(i)  Dalioz,  Propriété  littébaire,  p*  47^* 
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OU  ouvrages  de  dominoteriei  paratt  avoir  implicitement  re- 
connu le  principe  du  droit  d'auteurs,  mais  a  jugé  en  fait  qu'il 
n'y  avait  pas  création;  circonstance  fréquente  en  cette  ma^ 
tière  où  les  dessins  donnés  pour  nouveaux  ne  sont  bien  sou- 
vent que  des  copies  :  c(  Attendit  que  les  avantages  accordés 
aux  auteurs  par  la  loi  de  1793  ne  peuvent  être  réclamés  que 
par  ceux  qui  sont  véritablement  auteurs,  par  ceux  atixqueh 
appartient  la  première  conception  d'un  ouvrage  soit  de  lit* 
térature  soit  des  arts,  que  cette  loi  leur  assimile  à  cet  égard; 
et  qu'il  a  été  jugé  en  fait  que  Letourmy....  avait  copié  le 
dessin  dont  il  s'agit  sur  ceux  de  Legendre  et  des  frères  Fres<- 
neaux.  y> 
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CHAPITRE  m. 


9ES  SUJETS  BB  PEIVILiOE. 


84.  Division  de  ce  chapitre. 

85*— 111*  Section  première.  Des  auteurs. 

112S — 167«  Section  deuxième.  Sujets  du  privilège  pendant  la  seconde  pé« 
riode  de  sa  durée. 

112 — 123.  S  1*'.  Kègies  communes  à  tons  les  appelés  de  la  seconde  pé- 
riode. 

124—137.  S  2.     Des  veuves. 

138 — 148.  S  3.     Des  enfans  et  descendans. 

140—152.  %  4.    Des  héritiers. 

153— -157.  $  5*     Successions  irrégulières. 

158^-208.  Section  troisième,  Cesslonnatres. 

158—178.  S  1"'.  Conditions  et  preuves  des  cessions, 

179 — 185.  $  2.     Obligations  du  cédant. 

186 — 193.  (  3.     Obligations  des  cessionnaires. 

194 — 203.  %  4.  Cession  du  droit  de  représentation  des  œuvres  drama- 
tiques. 

204 — ft07.  Section  quatrième.  Des  créanciers. 

208 — 214.  Section  cinquième.  Prolongations  de  privilèges. 

SA.  Les  deux  chapitres  précédens  ont  été  consacrés  à  ex- 
poser en  quoi  ccinsislent  les  privilèges  d'auteurs,  et  quels 
ouvrages  en  sont  l'objet;  nous  avons  dans  le  présent  chapitre 
à  déterminer  les  personnes  auxquelles  ils  appartiennent  et 
peuvent  appartenir,  ou,  en  d'autres  lernies,  à  étudier  les  pri- 
vilèges quant  à  leurs  sujets.  Les  questions  relatives  à  la  durée 


des  privilèges  trouveront  naturellement  ici  leur  place;  car 
cette  durée  varie  avec  la  qualité  des  persomies  privilégiées. 

Le  privilège  appartient  en  propre,  et  en  vertu  de  la  loi,  à 
râuteur  durant  sa  vie. 

Après  la  mort  de  Tauteiir^  el  li  Hiôlûft  de  dispositions  con- 
traires de  la  part  de  celui-ci,  le  privilège  passe,  en  vertu  de 
la  loi,  à  certaines  personnes  désignées  par  elle,  et  à  qui  éga- 
lement il  appartient  en  propre ,  pendant  un  temps  dont  la 
durée  est  déterminée  diversemefit  suivant  la  diversité  des 
rapports  qui  unissaient  à  Tauteur  les  personnes  appelées. 

Le  privilège  peut  appartenir^  non  plus  en  propre  ni  par  la 
seule  force  de  la  loi,  mais  en  vertu  d'actes  et  conventions  que 
la  loi  autorise,  aux  personnes  qui,  par  délégation,  le  tiennent 
de  ceux  qui  en  sont  personnellement  propriétaires,  ou  à  leurs 
cessionnaires. 

Ce  chapitre  sera  divisé  en  cinq  «ecliens.  La  première  con- 
cerna les  auteurs;  la  seconde,  les  diverses  pef^ânes  qui  (Pos- 
sèdent les  privilèges,  en  vertu  d'un  dfoît  personnel,  pendant 
la  seconde  période  de  leur  durée.  Les  deux  sections  suivantes 
seront  consacrées  à  l'examen  des  droits  conférés  aux  cession- 
naires  et  appartenant  aux  créanciers.  La  cîaquîème  et  der- 
nière section  aura  pour  <A|et  ûé  re^onnattfe  à  ()tti  doîtênt 
profiter  les  prolongations  en  vèftU  desquelles  là  dufëé  dé  pri- 
vilèges existans  se  trouve  élehdile  par  une  loi  nouvelle. 

SECTioir  i„.  Des  auteurs. 

86.  Le  droit  au  privilège  dérive  de  la  qualité  d^auteur« 

86.  La  présente  section  traite  de  la  première  période  du  privilège,  qui 

s'étend  à  toute  la  vie  de.  Fauteur. 
67.  Le  privilège  ^  sépslrable  de  lA  pfertoni^  de  l*aiitettr  quant  à  ton 

exercice,  en  est  inséparalile  quant  à  sk  dttnêe. 
88*  Les  modifications  à  la  capacité  civile  de  l'auteur  n'iafluent  que  ftiir 

l'exercice  du  privilège  et  non  sur  son  existence. 
89.  Les  èti^ngers  peuvent  êti-e  en  France  sujets  de  privilèges. 

00.  L'étranger  demandeur  en  justice  doit  fournir  caution. 

01.  TfnAtaes  mariées^  mineurs,  interdits: 
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9%  FaiUè»  , 

•8.  Condamnés  frappés  d'ioterdiction  logalei 

94.  .Effets  de  la  mort  civile  sur  les  privilèges  acquis  antérieurement  par 
le  condamné. 

M.  Le  mort  civilement  peut  ultèrletiremetii  dfevéHii*  stij^  -d\i)i  pri- 
vilège. 

•#.  fifietfl  de  VdbleDoe  de  TtiètiMr  «ur  la  durée  du  privilège*  . 

97.  Le  privilège  4'uu  ouvimge  composé  par  plusieurs  auteurs  réside  sur 

la  tète  de  tous. 

98.  Les  droits  à  la  jouissaoce  se  partagent  pai^  portions  égales  à  défaut 

de  conventions. 
•9.  La  coopèrâtioii  à  ob  (wvH^  im  tdttÉre  pAA  nééei8ltt#eÉ«teBt  iM 

liroiU  d*Attteiira4 
190.  Des  eo-^ieura  ne  paayem  pwjètre  contsainto  k  faire  .eesier  riadi* 

vision  entre  eux. 
101.  En  cas  de  dissentiment  entre  les  co-aiiteurs^  les  tribunaux  civils 

ordinaires  sont  Juges  de  )eûf s  diAk'ends. 
Idl.  Lorsque  léS  patrta  ptH>VenAttt  '^é  dia^Hélrtitetti*  sOttt  sl^ltfflbleS)  t 

|r  ji  lieu  à  dn  pt iviiijgw  âMnotaé 
19d»  lie  privilège  de  certaim  ouvrages  coUeetifr  «ppartiuU  à  Tauteiur 

|»rincipal  ou  au  directeur  de  Tentreprise. 
104.  Privilèges  appartenant  à  des  corporations. 

106.  ^vilèges  appartenant  à  Tétat. 

100.  Cofiiment  se  prouve  la  qualité  A'aat<!ttf. 

107.  Owtaj^BÊMUfàua,  - 
108«  PiihUcttiopt.pHBwl«iiym$$» 

109.  Yo^  U^érairea. 

110.  Achat  de  la  qualification  d*auteur. 

111.  Le  droit  au  privilège  est  acquis  aux  aitteurs  par  le  seûl'tait  de  là  pu- 

bficàlion  dé  Toutrage. 


85.  Le  droit  att  pdvllège  est  ki  pdx  du  trayalti  c'est  hho 
réoranérack»!  dont  la  loi  garantit  la  joiiisKaoce  (K&olHsive 
eomme  pri^c  d'échange  et  dette  de  reconnaÎBfltfnee^  p9j^  lea^ 
qoels  la  aociétd  paie  l'atilité  et  le  plaisif  cpi'elle  retire  de 
FoUTragev  II  déme  de  la  qilalité  d'sniteur. 

86.  Le  privilège  a  d'abord  poor  durée  toute  la  Tie  de  VAiar 
teur;  et  c'est  de  cette  première  période  que  nous  nous.occu- 
perom  dans  la  présente  section.  Ataift  la  loi  u'a  paa  voulu 
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borner  à  la  concession  de  cette  première  période  la  récom- 
pense de  Fauteur;  elle  a  voulu  qu'après  lui  sa  famille»  sa 
veuve,  ses  enfans,  ses  hériliers,  profitassent  du  fruit  de  ses 
travaux  :  nous  verrons,  dans  la  section  suivante,  à  quelles 
conditions,  dans  quelles  limites,  et  au  profit  de  quelles  per- 
sonnes, cette  seconde  période  a  été  accordée.  De  même  que 
la  première  période,  elle  dérive  de  Tauteur  lui-même;  elle 
forme  une  partie  du  prix  de  son  travail^ 

87.  Si  Fauteur  était  obligé  d'exploiter  lui-même  son  privi- 
lège,  la  faveur  que  la  loi  lui  accorde,  ou  plutôt  le  prix  qu'elle 
lui  paie  parce  qu'elle  le  lui  doit,  demeurerait  souvent  illu- 
soire et  sans  valeur  pour  lui.  Un  auteur  peut  n'être  ni  un 
commerçant,  ni  un  capitaliste.  Si  lui  seul  pouvait  exploitera 
privilège,  il  faudrait  qu'il  fit  des  avances  d'argent,  se  livrât 
à  des  soins  de  fabrication  et«  de  vente,  courût  des  chances 
commerciales.  Une  telle  nécessité  aurait  d'absurdes  résul- 
tats :  elle  détournerait  les  gens  de  lettres  de  leurs  travaux,  et 
les  engagerait  dans  des  spéculations  qui  peuvent  contrarier 
leur  capacité  spéciale ,  leur  situation  de  fortune ,  ou  même 
seulement ,  ce  qui  suflSrait,  leur  libre  volonté.  La  nécessité, 
comme  la  justice,  d'accord  avec  les  notions  les  plus  élémen- 
taires sur  la  division  du  travail,  veulent  que  l'auteur  puisse 
aliéner  et  transmettre  son  privilège  :  c'est  un  droit  qui  entre 
dans  le  commerce  et  que  peuvent,  à  leur  tour,  aliéner  et 
transmettre,  ainsi  que  bon  leur  semble,  les  personnes  à  qui 
il  aura  été  transmis  ou  cédé.  Dire  que  le  privilège  est  aliéna- 
ble, c'est  dire,  en  d'autres  termes,  qu'il  peut,  quant  à  son 
exercice,  être  séparé  de  la  personne  de  l'auteur.  Mais,  en 
quelques  mains  qu'il  passe,  il  conserve,  quant  à  la  détermina- 
tion de  durée  de  sa  première  période,  une  mesure  fixe  et  inal- 
térable, celle  de  la  vie  de  l'auteur;  sans  que  la  circonstance 
d'aliénation  ou  de  conservation  de  sa  jouissance  et  de  sa:  pro- 
priété puisse,  ni  directement,  ni  indirectement,  influer  sur  sa 
durée. 

88;  Ni  l'existence  du  privilège,  ni  sa  durée  ne  peuvent 
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être  atteints  par  aucun  des  accidens  par  lesquels  la  capacité 
civile  de  l'auteur  se  serait  trouvée  modifiée  soit  avant,  soit 
après  la  composition  et  la  publication  de  son  ouvrage;  sauf 
toutefois  ce  que  nous  aurons  à  dire  sur  les  effets  de  la  mort 
civile,  qui  n*est  point,  au  reste,  une  simple  modification  de  la 
capacité  civile.  Si  un  étranger,  un  interdit,  un  failli,  un  mi- 
neur, une  femme  mariée,  sont  auteurs,  le  privilège  sur  leur 
ouvrage  existera  pendant  leur  vie,  et  pendant  un  certain 
temps  après  leur  mort,  aussi  complètement  et  d'après  les 
mêmes  conditions  et  les  mêmes  règles  que  s'il  était'émané 
d'un  auteur  jouissant  de  la  plénitude  de  ses  droits  civils. 
Mais,  quant  à  l'exercice  de  tout  ou  partie  des  droits  résultant 
du  privilège,  il  en  est  autrement  :  cet  exercice  est  soumis  à 
toutes  les  conséquences  du  droit  commun. 

89.  Un  privilège  appartient-il  en  France  à  un  étranger  qui 
y  fait  la  première  publication  de  son  ouvrage? 

Sous  l'empire  de  la  loi  de  1793,  qui  gardait  le  silence  à  cet 
égard,  cette  question  était  controversée.  Elle  a  été  formelle* 
ment  tranchée  par  l'article  U  du  décret  du  5  février  1810,  qui 
assimile  les  auteurs  étrangers  aux  auteurs  nationaux. 

Un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  du  21 
avril  1809,  avait  décidé  que  les  auteurs  étrangers,  n'étant  pas 
soumis  aux  lois  françaises,  n'étaient  pas  recevables  à  invo- 
quer le  bénéfice  de  la  loi  de  179S;  et  que  la  cession  faite  par 
un  étranger  n'avait  pu  transmettre  à  ses  cessionnaires  fran- 
çais une  propriété  privative  que  lui-même  n'aurait  pu  avoir 
en  France  qu'autant  qu'il  serait  venu  s'y  fixer  et  y  publier  son 
ouvrage.  La  cour  criminelle  de  la  Seine  avait  infirmé  ce  ju- 
gement, tout  en  reconnaissant  que  l'action  appartenant  aux 
cessionnaires  français  n'aurait  pas  pu  appartenir  en  France 
à  l'étranger  lui-même.  Le  pourvoi  fut  rejeté  par  arrêt  dii 
23  mars  1810 ,  rendu  sur  les  conclusions  conformes  de  Mer- 
lin (1).  Cet  arrêt,  quoique  intervenu  dans  une  espèce  anié- 

(i)  Grainer  contre  Erard  et  Labante.  Questions  de  droit,  PbopeistA  ut- 
TiRuai,  §  a. 
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Fieuro  au  décret  da  5  ^vpier  iSiO,  a  néanmoia^  invoqué  ee 
décret  comne  autorité  de  raison  i  «Attendu  qu'en  jugeant 
qu'up  Français  cessionnaire  d'un  étranger  du  droit  de  grar 
yier  et  de  vendre  exclusivement  en  France  un  ouvrage  littér 
raire  ou  musical,  noq  encore  publié  en  pays  ét^nger,  acqué- 
rait eu  France,  en  se  conformant  à  la  loi  de  1793,  antérte»- 
remeni  à  la  publication  de  l'ouvrage  eu  pays  étranger, 
l'exercice  exclusif  de  la  propriété  par  lui  acquise,  et  tvak 
droit  à  la  protection  et  aux  avantage  accordés  par  ladite  M, 
la  cour  de  Justice  criiuinette  de  la  Seine  n'a  pas  violé  cette 
}ùii  que  les  principes  reconnus  par  l'art.  M  du  décret  impé<- 
rial  du  &  février  1810  établissent  an  contraire  qnç  kidile 
cour,  en  interprétant  ainsi  la  loi  de  1793,  en  a  fait  «ne  juste 
application;  Rejette.  ^ 

C'est  une  disposition  libérale  ec  prévoyante  que  celle  par 
laquelle  le  décret  de  1810  confère  aux'  étrangers  les  mtees 
droits  qu'aux  Français,  pour  les  ouvrages  dont  la  prettière 
puUication  a  lieu  en  France.  Cette  assimilation,  digue  d*m 
pay&  hospitalier,  est  favorable  à  notre  înduc^trîe^  à  nos  ték^ 
tions  sociales,  à  la  propagation  de  notre  langue,  à  Téotan  de 
notre  littérature.  Elle  est  conforme  à  Tesprit  général  de  notre 
législation,  surtout  depuis  i-'abolition  du  droit  d'aubaine  et  de 
détraction  par  la  loi  du  i^  juillet  1819. 

90.  L'étranger  demandeur,  qui  n'aura  paa  été  admis  ait 
jouissance  des  droits  civils,  devra^  comme  en  toute  autre  mth 
ûèp%^  ei  conformément  aiix  art.  166  et  1Q7  du  code  de  proeé^ 
dure  civile,  domer,  si  le  défendeur  le  requiert,  la  caution 
juiiùatum  Èêlvi.  Ce  n'est  pas  lit  une  attekite  à  l'existeaee  du 
privilège  garanti  à  iMtranger;  c'est  l'exécution  du  droU  oom^ 
nnn.  (1) 

91.  Pareillemail,  la  femme  mariée,  te  mineur,  f  kKerdif, 
par  cela  seul  qu'ils  seront  autemrd,  setrouveFbnt,  de  plan 
droit,  et  sans  avoir  besoin  d'aucune  condition  du  capacité  ci- 

(i)  V.  mon  Traité  des  brevets  d'invention^  ch.  VIII,  sect.  II. 
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vile,  investis  du  privilège.  Mais  pour  exercer  ce  privilège^ 
pour  en  recueillir  les  profits,  pour  traiter  avec  des  libraires, 
des  imprimeurs,  des  comédiens,  ils  auront  besoin  du  mari, 
du  tuteur,  du  conseil  judiciaire. 

92.  Ee  failli  aura  privilège  comme  tout  autre  auteur;  mais 
Texploitation  de  son  privilège  entrera  dans  )a  fiasse  de  ses 
biens  mobiliers  et  sera  dévolue  à  ses  créanciers.  Nous  exa- 
minerons, en  nous  occqpant  des  cessions  forcée^,  si  des  limi- 
tes doivent  être  apportées  à  cette  exploitation. 

93.  Les  articles  29,  30  et  31  du  code  pénal  sont  ainsi  cûp-* 
çu$  :  (c  Art.  29.  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine  des 
ce  travaux  forcés  à  tepips,  de  |^  détention  ou  de  la  réclusion  / 
ce  sera,  de  plus,  pendant  la  durée  de  sa  peine,  en  état  dlnte^- 
«  diction  légale;  il  lui  sera  nommé  un  tuteur  et  un  sul)rogé- 
«:  tuteur  pour  gérer  et  administrer  ses  biens,  dans  les  formes 
a  prescrites  pour  les  nominations  des  tuteurs  et  subrogés-tu- 
a  tçurs  aux  interdits.  »  Art.  30.  ce  Les  biens  du  condamné  lui 
(c  seront  remis  après  (|n'il  aura  subi  sa  peine,  et  le  tuteur  lui 
a  rendra  compte  de  son  administration.  »  Art,  31.  ce  Pendant 
«c  la  durée  de  la  peine,,  il  ne  pourra  lui  être  re)iiis  aucune 
<L  somme,  aucune  provision,  aucune  portion  de  ses  reveinus.  » 
En  conséquence  de  ces  article^,  le  condamné  perd  la  gestioii 
et  l'administration  de  son  privilège,  Qt  en  conserve  la  pro- 
priété, §ans  qu'il  y  ait  lieu^  distinguer  §'il  a  été  acquis  avsiut 
QH  après  Vinterdiction. 

Ij'arrêt  ^uivï^nt  de  la  Qpur  royale  de  Paris  du  7  août  J,837  (^4} 
consacre  tout  à-la-fois  çt  le  droit  d'uu  cond^^mné  frapp^ 
d'interdictipn  légale  à  la  propriété  d'un  privilège,^  et  squ  inc^r 
pacité  d'en  disposer  et  d'en  gérer  l'exercice. 

^  Considérant  que  Içsi  articles  39,  30>  3^  du  code  pénal 
plaç^uf  le  CQpdamué  aux  travaux  fqrcés  a  temps,  à  la  déteo?- 
ïIqp,  ou  à  la  réclusioo,  pendant  la  durée  de  sa  peine  dans  ^U 
ét^t  d'imerdictiou  lég^ilp  \  qu'il  lui  est  nommé  uu  tutjsur  et  up 
*lferP,gé-iut€Ur  pçur  çérer  et  administrer  ses  biens»  et  que, 
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pendant  la  durée  de  sa  peine,  il  ne  peut  lui  être  remis  aucune 
somme ,  aucune  provision ,  aucune  portion  de  ses  revenus  ; 
qu'il  suit  de  là  que  le  condamné  aux  travaux  forcés  ne  peut 
faire  aucune  aliénation  de  ses  biens  ;  qu'il  ne  peut  faire  aucun 

m 

acte  de  gestion,  ni  même  de  simple  administration  ;  que  cette 
interdiction  légale,  qui  a  pour  but  de  faciliter  la  répression  des 
crimes,  est  d'ordre  public,  et  que  le  condamné  ne  peut ,  sous 
peine  de  nullité,  disposer  d'une  partie  quelconque  de  ses 
propriétés;  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des 
débats  qeu  Collet ,  condamné  aux  travaux  forcés  à  temps, 
pendant  qu'il  subissait  sa  peine  au  bagne  deRochefort,  a  cédé 
a  Raissac  le  droit  d'imprimer  l'histoire  de  sa  vie;  que  Raissac 
a  imprimé  cet  ouvrage,  et  en  a  déposé  deux  exemplaires  à  la 
bibliothèque  royale  pour  s'en  assurer  la  propriété;  considé- 
rant que  Bourdin  a  également  acquis  de  Collet,  par  le  traité 
du  16  avril  1837,  le  droit  de  publier  la  seconde  édition  de  cet 
ouvrage,  et  que  Bourdin  a  cédé  une  partie  de  l'édition  à  Pa- 
thonot  et  Débée;  considérant  que  ces  deux  cessions,  faites  par 
Collet,  sont  également  frappées  de  nullité,  et  n'ont  pu  avoir 
pour  effet  de  transmettre  le  droit  d'exercer  une  action  en 
contrefaçon;  considérant  que  d'ailleurs,  par  le  premier  traité 
de  1836,  Collet  avait  seulement  autorisé  Raissac  à  imprimer 
son  ouvrage,  et  s'éiait  interdit  de  céder  le  même  droit  à  un 
autre,  sous  peine  de  dommages  et  intérêts  ;  que,  de  son  côté, 
Raissac  s'était  obligé  à  imprimer  l'ouvrage  dans  le  délai  de 
quatre  mois  et  à  remettre  à  Collet  la  moitié  des  bénéfices;  qu'il 
résulte  des  termes  de  cette  convention  que,  dans  l'intention 
des  parties,  ce  n'est  pas  réellement  la  propriété  de  Touvrage, 
mais  seulement  le  droit  d'en  publier  une  édition ,  qui  a  été 
transmis  à  Raissac;  considérant  que  Raissac  a  joui  de  tous  les 
droits  à  lui  conférés  par  ce  traité;  que  la  première  édition 
était  épuisée  lorsque  Bourdin  a  traité  avec  Collet,  et  que  même 
il  en  avait  fait  paraître  une  seconde  édition  ;  d'où  il  résulte 
que  Raissac  ne  peut,  sous  aucun  rapport,  exercer  une  action 
en  contrefaçon  contre  les  défendeurs  ;  en  ce  qui  touche  le 


1'  t 


PRATIQUE  DES  BROITS  D* AUTEURS.  20d 

droit  personnel  invoqué  par  Raissac,  résultant  .de  ce  que 
Raissac  prétend,  comme  co-auteur,  avoir  acquis  des  droits  à 
la  propriété  de  Touvrage  ;  considérant  que  si  Raissac  a  fait 
quelques  corrections  et  cbangemens  plus  ou  moins  considé- 
rables à  rottvrage  originaire  dans  l'édition  qui  lui  en  a  été 
cédée,  il  n*a  point  acquis  par  là  un  droit  de  propriété,  et  qu*ii 
a  au  contraire  placé  la  propriété  entière  sur  la  tête  de  Collet, 
en  publiant  l'ouvrage  sous  le  nom  de  Collet,  et  sous  le  titre  de 
Mémoires  d!un  Condamné  faits  et  écrits  par  luù^même;  en 
sorte  que  Bourdin  a  cru  de  bonne  foi,  en  traitant  avec  Collet, 
qu'il  était  le  véritable  auteur  de  ces  mémoires ,  et  que,  sous 
ce  rapport,  Raissac  est  non  recevable  dans  son  action  ;  Con- 
firme. 9 

9&.  Si  un  individu  est  frappé  de  mort  civile  au  moment  où 
il  se  trouvait  en  jouissance  d'un  privilège  d'auteur,  l'exploita- 
tion en  est  dévolue  à  ses  héritiers.  Aucun  doute  ne  peut  exis- 
ter sur  ce  point,  dont  la  solution  résulte  clairement  du  pa- 
ragraphe 1*'  de  l'article  25  du  code  civil  ainsi  conçu  :  (c  Par  la 
«  mort  civile,  le  condamné  perd  la  propriété  de  tous  les  biens 
«  qu'il  possédait  :  sa  succession  est  ouverte  au  profit  de  se^ 
«  héritiers,  auxquels  ses  biens  sont  dévolus  de  la  même  ma* 
«  nière  que  s'il  était  mort  naturellement  et  sans  testament,  v 

w 

Mais  si  la  solution  est  facile  quant  à  l'exploitation  du  pri- 
vilège ,  la  difficulté  est  grande  quant  à  l'existence  du  privi-' 
lège  et  à  sa  durée.  Sera-ce  sur  la  vie  naturelle  [de  l'auteur  mort 
civiiemeiit  que  la  premfère  période  du  privilège  se  mesurera  ? 
Les  conséquences  de  la  réponse  à  cette  question  sont  graves. 
Si  sa  vie  naturelle  doit  continuer,  malgré  la  mort  civile ,  à 
servir  de  mesure ,  les  ayant-cause ,  veuve ,  enfans ,  héritiers , 
cessionnaires,  créanciers,  conserveront,  de  son  chef,  droit  au 
privilège  pendant  toute  la  durée  de  cette  vie  naturelle,  et  ne 
verront  s'ouvrir  qu'à  son  décès  la  seconde  période,  pendant 
laquelle  d'autres  sont  appelés  par  la  loi  au  privMège  après 
l'auteur;  Une  autre  conséquence,  non  moins  importante,  sera 
que  le  dfolt  à  la  seconde  période  du  privilège  s'ouvrira  en 
II.  14 


f^y^i^  de  pega:||:  qui  exî$ji^ront  au  décè$  dQ  rauteuTi  et  fîoa  en 
^avjeur  de  ceux  qui  existeront  au  ippment  (jiç  sa  mprt  civile. 

Dans  l'opiniQQ  q^U  ne  fait  expirer  la  première  période  du 
j^iyilège  qu'à  la  ipori  naturelle  de  Tî^ijteur  njorl  civilement, 
fif^  peut  dire  que  la  fi^ction  die  la  o^ort  civUe  nie  ^ç\f.  pa»  s'éten* 
.dr/ej  on  peut,  par  analogie,  tirer  argument  de  V^rt.  f  982  i\^ 
code  civil  :  ui  La  rente  viagère  ne  s'éteint  pas  parla  mort  civile 
/;c  du  p^9priéM]tire  ;  1;^  paiement  dpit  en  être  cop|.inu|é  pendap^ 
.^  sa  yie  naturelle.  »  On  peut  dm  ,epAn  qi^e  )e  privilège  d'^n*- 
tpff  r  e^t  ifn  cppif  at  paus^é  ent>:e  le  d(wwï»e  prfvp  pt  }e  .donl9in^ 
putjjicj  /(^u»3réger,  paf  TefffBt  jje  la  mpr^  ciyif^,  la  iurée  ^ 
iÇjUiçsapce  dévolue  et  garanti^  ^^  do^iaine  pfivé,  c'^t  opérçc 
une  véritable  confiscation ,  et  faire  tourner  les  effets  de^  }g 
ffipvp  civile  au  p)[;9ftt  dç  I?  sQpiéf^,  ^  au  prfij^fllfiet  ^ftit  40  la 
li^içille,  t»oit  4^^  cessioppaires  erpï^n^-pausf,,  Ifijw^p,  par 
jbu^e  gjénéreuse  compensation  à  Téporipité  de  çef)^  peipe,  ^t 
au  njalhenr  dont  ^Ue  frappe  Ja  fajpiye  4u  copfj^jpqé,  le*  di^- 
ppsf^io^s  4^  pos  l|(>i^  ^pijt  cpfp^iné^  4p  »»P?èff^  à  ce.fw.e  Je4 
^.<?rW(f^  péc.vnii^ire»  de  cette  ouy/Br^f ^  9^pip^e  f]^  ^iic^-> 
^fffï  ne  lo'afitent  qu'aux  héritiers. 

Ces  fUQMf^  ^09^  grave» ,  ei  m'ont  ^ enu  ^c^g^tewp»  en  b^it 

^arjni  ^  argRffi^pP  qu^.  Ym  pewt  »y(J«wer  RP»r  i'QBWon 
cepir^irfi,  ij  eij  ^^  ip^x  qyi  pe  (pi)t  pai$  ^a«s.fflKfi;,m?î^  q»i 
^'^urale^t  pa^  i^ufif  B9fir  fp^  déterfpiner, 

L'UR  e*^  lire  de  T^logie  fime  1^  cfiS8a,tipf^  41^  SWll^gP  PP^ 
s^»>^  fy^P  l^  ceswifpn  4e.r)usvfrHff ,.  l^q^çl ,  ^?;  ^FWfê§  4é^ 
Tartiplç  617  4j9  code  civ^i  s'éteint  p^^  ^  WPr(  ç^Y%  di^  l'u^* 
fraitfpr,  pomro^  p^r  sa  jport  p^turellp.  ftl^i^  p^  peiiJ  répondra 
q^e^[^^s^/r^ijlce8)^pp^r}amor^vCivilp,  c'est  p^r^eq^e  cei 
ét^  «lel  l'u^Hffuitier  4aj:(&  r|fnpppi^fbi(U4  d^  r<?»pWi;  ^tww 
d|jvojfs4ont  l'ipp^servaMpn  .met  fil»  ^l'^sprieuiM.  H  «e  pep$  pi 
veiUep  à  la  conservation  /âp  ^^cl6,:flilf^  ggpanii^.d^^.dégradar 
lipps,  ni  l'epipêcher  de  dépprir  t^wp  d'^Plr^iiwHî  le  priyiiJège 
d'uiitpijir,  au  cppir^irc}^  p^vani ,  .<]ii^«|;  H^pi  e;ç^açci^Pt  ^ir^ 


siépapé  dQ  M  personne  sur  la  tête  de  laquelle  il  ré^de,  rien 
n'emp/âebe  que  ^a  àwé%  comme  celle  ide  la  rente  viag^, 
repose  sur  la  vie  natiirdle  du  mort  civilement. 

Uautre  argument  a  plus  de  force;  il  consiste  à  dire  que  la 
lq\  spéciale  a  fait  la  p^rt  des  héritiers  ;  qu'elle  leur  ouvre  ub 
droit  personnel  à  partir  ^u  d^cès  de  Fauteur;  qu'accroître  leur 
jouissance  en  leur  conférai^t;  pepdani;  la  vie  de  Tauteur,  et 
cependant  à  titre  d'héritiers,  un  drpit  à  la  jouissanup  du  prin 
vilège  durait  Tiptervall^  qm  ^'écoulera  entre  la  mort  ciyile  et 
la  mijfrt  naturelle  de  celui  auquel  ils  succèdent,  e'est  ajouter  à 
la  disposition  faite  ^n  leur  faveur  par  la  Icri.  Toutefois  on 
pq^rrait  répondre  que  la  mort  civile ,  ea  ouvrant  la  suoce»» 
sion  d'nn  homme  vivant,  amène  inévitablement  une  situation 
anormale  dont  il  pe  faut  pas  apprécier  iea  eSèts  par  les  ccm-t 
s4quen,c§j^  ordinaires  de  l'ouverture  d'une  succession  régie 
par  le  droit  commun. 

Ce  qui  mfi  parait  devoir  entraîner  la  solution  de  la  ques- 
tion, c'estJa  précision  des  termes  de  l'^urticle  25  du  code  civil; 
la  suoc^ession  est  ouvevte;  les  biens  sont  dévolus  aux  héritiers 
de  la  même  manière,  que  s'il  y  avait  mort  naturelle  et  sans 
testament.  Le  privilège,  si  Fauteur  était  mort  naturellement, 
serait  dévolu  aux  héritiers  en  vertu  de  leur  droit  propre  ; 
décider  qu'ils  détiendraient  le  privilège ,  pendant  un  certain 
temps,  noii  en  vertu  de  leur  droit  propre ,  mais  grâce  au 
droit  continuant  à •sHl)sîster sur  la  personne  de  Fauteur,  et 
que  \€Mïi  droit  propre  a^  s'ouvrimt  qu'au  décès  de  Fauteur, 
ce  s^ait  leur  attribuer  e«s  biens  d^nne  autre  manière  qtiesff - 
était  D^ort  naturellement.  Il  faut  remarquer,  d'ailleurs,  et  je 
crois  ceci  déeis^,  que,  dans  \ûf  système  qui  ferait  sûbsisterlé 
privilège  pendant  la  vie  natnreite  de  Fauteur  mort  civilem^t, 
le  droit  successif  réserva  en  propre  aux  héritiers  devrait  s'ou- 
vrir en  faveur  de  oeu^  qui  se  trouveraient  les  plus  proches,  lors  • 
du  décès;<tandlB-qtt6.la  lot  générale, -^  ouvrant  la  succession 
par  la  mort  civile,  a  voulu  Fonvrir  tout  entière  en  faveur  des 
héritiers  qui  se  trouvent  les  plus  proches  à  ce  même  momen.  • 
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Si  I*hériiîer  qai  aura  recueilli  le  privilège  à  rinstant  de  ta 
mort  civile  décède  dans  les  dix  ans  et  avant  la  mort  naturelle 
de  Tauteur  mort  civilement,  la  période  de  privilège  restant  à 
courir  devra,  d*après  les  règles  du  code  civil,  appartenir  aux 
représentans  ou  ayant-cause  de  l'héritier;  car  la  condition  de 
tous  a  été  irrévocablement  fixée  lorsque  la  mort  civile  à  ou- 
vert la  succession.  Si,  au  contraire,  la  première  période  de 
durée  du  privilège  subsistait  pendant  toute  la  vie  naturelle  du 
mort  civilement,  le  privilège  ne  passerait  pas  entre  les  mains 
des  représentans  de  l'héritier  que  la  mort  civile  a  investi,  et 
il  existerait,  quant  à  ce  privilège,  une  autre  époque  d'ouver- 
ture de  succession  que  pour  le  reste  des  biens  ;  il  faudrait  re- 
chercher quels  seraient  les  héritiers  les  plus  proches  de  celui 
qui,  déjà  retranché  de  la  vie  sociale,  ne  peut  plus  avoir  à 
transmettre,  au  moment  de  sa  mort  naturelle,  aucun  droit 
héréditaire. 

Il  faut  conclure  de  ces  observations  que  la  première  pé- 
riode  dû  privilège  prend  fin  par  la  mort  civile,  et  ne  vit  pas 
jusqu'à  la  mort  naturelle  du  privilégié  condamné;  conséquence 
dure ,  mais  inévitable,  de  la  dure  loi  qui  le  déclare  mort  pour 
la  cité  et  ouvre  sa  succession,  «c  Son  épouse  et  ses  héritiers, 
ce  dit  le  dernier  paragraphe  de  l'article  25 ,  peuvent  exercer 
a  respectivement  les  droits  et  actions  auxquels  sa  mort  na- 
ce  turelle  donnerait  ouverture,  d  Sa  femme  exercera  tous  les 
droits  de  veuve,  car  elle  est  veuve  aux  yeux  de  la  loi  civile. 

95.  Nous  n'avons  parlé,  jusqu'ici ,  que  de  l'individu  frappé 
de  mort  civile  après  l'époque  où  il  se  trouvait  investi  de  droits 
d'auteur.  Que  faudra-t-il  décider  à  l'égard  de  celui  qui  ne 
devient  auteur  qu'après  que  la  mort  civile  l'a  frappé  ? 

Le  privilège  lui  appartient.  En  efièt ,  quoique  résultant 
d'une  concession  du  droit  civil ,  le  privilège  ne  doit  pas , 
néanmoins,  être  considéré  comme  une  pure  libéralité  de  la 
loi,  et  si  Fauteur  obtient  de  la  société  la  garantie  d'une  jouis* 
sance exclusive,  il  livre,  en  échange,  à  la  société ,  une  par- 
ticipation certaine  à  la  jouissance  de  Fouvrage  :  c'est  là ,  à 


PRATIQUE  DS8  DROITS  D' AUTEURS.  213 

vrai  dire»  un  cootrat  tacite  du  droit  des  gens  passé  entre  la 
société  et  l'auteur ,  et  que  la  loi  civile  sanctionne.  Celui  qui 
est  frappé  de  mort  civile  est  réputé  incapable  et  indigne  de 
rendre  à  la  société  les  services  que  la  loi  attend  de  chacun 
de  ses  membres,  et,  par  suite,  il  est  privé  des  droits  que  la  loi 
assure  en  retour  de  ces  services.  Mais ,  quant  aux  contrats 
du  droit  des  gens ,  il  continue  à  en  être  capable  ;  il  peut  re- 
cevoir un  privilège  d'auteur  en  paiement  de  la  jouissance 
qu'il  assure  à  la  société  par  la  publication  de  son  œuvre  ;  il 
peut  le  céder ,  pourvu  que  ce  ne  soit  ni  par  donation  entre-  ' 
vifs,  ni  par  testament.  Voir  ci-après,  n**  157. 

Mais  si  le  mort  civilement  avait  à  procéder  en  justice  pour 
le  maintien  de  son  droit,  il  ne  le  pourrait  faire,  soit  en  de- 
mandant ,  soit  en  défendant ,  que  sous  le  nom  et  par  le  mi- 
nistère d'un  curateur  spécial ,  qui  lui  serait  nommé  par.  le 
tribunal  où  Faction  serait  portée.  (C.  civil,  art.  25,  §  6.)  (1) 

96.  En  cas  d'absence,  à  quelle  durée  s'étendra  la  première 
période  du  privilège,  celle  qui  embrasse  toute  la  vie  de  l'au- 
teur? En  d'autres  termes,  est-ce  l'absent,  est-ce  l'envoyé  en 
possession  de  ses  biens ,  qui  est  si;yet  du  privilège  ? 

C'est  un  axiome  de  droit,  que  l'absent  n'est  réputé  ni  mort 
ni  vivant.  De  cette  incertitude  légale  natt  la  diflSculté  de  la 
question.  Laisser  les  privilèges  sur  la  tète  de  l'absent,  c'est 
le  réputer  vivant;  ouvrir,  par  son  absence,  la  seconde  pé- 
riode des  privilèges,  c'est  le  réputer  mort.  Dans  l'une  comme 
dans  l'autre  solution ,  il  faut  se  placer  hors  de  l'incertitude 
légale,  et  asseoir  le  droit  sur  l'adoption  d'une  des  deux  hypo- 
thèses contradictoires  dont  la  loi  ,  qui  les  met  sur  la  même 
ligne,  n'a  voulu  préférer  aucune. 

Quand  l'absence  n'est  que  présumée ,  quand ,  après  décla- 
ration d'absence ,  il  n'y  a  encore  qu'envoi  des  héritiers  pré- 


(ij  y.  mon  Traité  eUs  Brevets  tt invention,  ch.  Vin,  sect.  II.  — -  Pic,  p« 
i8i,  aSy  résout 9  dans  le  même  sens ,  le$  questions  qui  viennent  d'éti-e  posées 
dans  les  m**'  94  et  96  :  «La  mort  civile  des  diverses  personnes  dont  Texistenre 


tt^mptifls  en  possession  pfotisoire,  déclai'ei*  le  privilège  éteint 
mt  Iri  ièie  âe  l'absent)  c'est  compronftettre  gravement  ses 
iiftëréts  )  à  la  cotiserràtîoii  desquels  lâl  loi  veille  avec  soRî^ 
citndè.  N'accorder  aux  héritiers  la  faculté  danser  du  privilège 
qu'en  vertu  de  leur  droit  prq)re ,  c'est  risquer  d'épuîseï*  la 
jp^ërîode  de  leur  dtoii  peiïdant  que  la  vie  du  pl-euiièr  privilé- 
gié tf ,  aux  yeux  de  la  loi ,  autaut  de  probabilité  que  Sa  mort. 
Cest  s'exposer,  si  plus  téird  l'absent  rejbarsllt ,  ou  si  sort  exis^ 
lenoe  tient  à  être  prouvée ,  à  ce  que  le  privilège  ait  perdu 
ses  effets  utiles ,  puisqtie  l'ouvrage ,  tombé  temporâfiremènt 
dans  le  domaine  public ,  alira  pu  être  multiplié  par  une  con- 
etir^ence  Aeveuue  indestructible,  àf  une  époqire  après  laquelle 
il  se  peM  que  l'absent  teparafese  ou  (fàe  tût  existence  soft 
prouvée.  Gomment  exécuter  alors  l'amiele  131  du  code  civil , 
M  réimégféi*  l'al^m  dans  là  plénitude  de  ses  droits?  com- 
tie>nt  restitttér  avec  efficacité  aut  héritiers  la  période  de 
Joa»s»âmce  exetusîvé  qtid  devait  leur  appartenir  en  propre? 

D'utt  at^tre  côté  ^  fei  l'ofi  ne  fait  cesser  le  prîtilège  de  l'ab- 
sent nvfk  partir  de  l'envoi  définitif  en  possession  de  ses  biens, 
on  porte  préjudice  au  domaine  public,  en  différant  TouveN 
tare  de  ta!  secôilde  période  du  privilège  en  vertu  d'une  sim- 
ple fréSomptiou  ,  jusqu^à  trente  ans  après  l'envol  provisoire, 
M)us(}u'à  cent  ms  révolus^  depuis  la  naissance  de  l'absent 
(art.  129).  La  demande  d'envol  définitif  en  possession  n'étant 
que  âicuftfftive,  qu'afiTivera*^il  si,  dans  la  vue  dé  prolonger  le 
plrivllège^  lès  héritiers  dînèrent  à  demander*  cet  envoi? 

J'iiiclinë  à  croire  qoe  le  p^nl  le  plus  shv  et  le  ptuâ  jtfste 
pour  sortit  de  cet  eifabarras  ^  serait  de  se  rattacher  to  prin-- 
cipe  général  posé  par  l'article  iZBi  hiM  coUçti  :  €(  Qhicoïrque 
«  rédamera  un  dr<rit  édm  k  tm  iMiVidu  dont  l'existenee  ne 


influe  sur  la  durée  de  la  propriété,  produit  absolument  les  mêmes  effets  que  la 
mort  naturelle»  Gependaiit  iWividu  moirt  èhMiànei^  ^i  pbbllmit  un  ou- 
n-age  en  retirerait  seul  tous  lis  prodints ,  pa^otf  cfnll  ff«st  pas  întapâ)lé  de 
posséder  une  fortune  nobilière  au  ininidhilière;  » 


r 


«  sera  pas  reconnue ,  devra  proitver  qoe  ledit  î«d^'^dd  e*M- 
«t  tait  quand  le  droit  a  été  ouvert;  jnsqifà  eetiê  preuve,  H 
«  sera  déclaré  non  recevable  dans  sa  dertaïade.  »  Le  privi- 
lège y  pèAdsfnt  ^  prefifiière  période ,  n'tfyànt  de  ^îè  ^ùe  par 
Tautetir  et  avec  Fautettr ,  il  fatii  prouver  rèxîètéhéé  dé  celui- 
ci  |)ô<ir  j^rottvèr  rexlstèncé  dtf  privilège.  Otf  tfé  ëafùralé  être' 
reeevàbîè  â  a^îr  du  Chef  et  au  tïoin  d'utifé  persôttue  Boni  la 
qtiàlité  pot^  agir  he  seràft  pas  justifiée. 

Le  droit  personnel  des  héritiers  courra  à  partir  de  Pâî'-'' 
sèirée  régtfllèreùieht  èôtfstafée ,  c'est-à-dire  S  partir  de  }%- 
poqitè  depuis  laquelle  îl  sera  dèveôù  impo^sîMé  (f  eîterCef  lé^ 
droit  sa  chef  de  Tàtfteur  5  on  trouvera  un  point  Aie  de  départ* 
dàds  lé  jugèmétit  déclaratif  d'abseàcé .  • 

tetté  solution  otffe  des  fnconvéniétis  ;  Je  les  aï  elposés. 
Mais  apVêsrtout,  si  TcfÈf  coti'sîdèièe  les  héritiers,  W  jWstîce  n*èSt 
pas  blesÈée ,  ptiisqu'ils  posséderont  te  privilège  pendant  tout 
le  temps  pour  leqtieï  fa  I6î  lerir  eh  a  garanti  la  joûissanéé 
persoùneile;  titoln  ccméWéré  l'absent,  fe  préjudice  éventuel 
qui,  danii  ce  conflit  dltttéféts ,  pourra  peser  sur  lui ,  pi'oviéiàf* 
dra  du  feît  dé  son  absence  ;  sî  Ton  considère  l'intérêt  géné- 
ral ,  oh  évitera  ainsi  le  tort  que  causerait  à  la  société  la  pi^o- 
longalioïï  du  privilège  aA-dètà  du  terine  que'  fà  loi  assigné  à 
sa'  durée. 

97.  Il  arrive  fréquemment  qtf  an  ouvrage  d'eâprït  est  h 
prôttt^ctfen  de  plusieurs  àfrteàrs.  Les  asSôciaiîôh'S  d'autèursl 
se  sout  dé  pîûs  en  plus  multipliées  à  nùtesuré  que  à^est  àcbtxi 
le  besoin  de  produire  Vite  et  d'occupée  de  soi  lé  piAlit  il  âèl 
courts  întervaBes,  et  que  les  catculs  d'exploitation  cortmer- 
cîaie  ont  prévalu  davantage  sur  Torgueil  lîité^aîre.  Sans' 
iàixiei,  il  est  quelques  esprits  faîtà  pour  se  compléter  Tun  paif 
Taùtre,  qui  gagnen't  à  marier  leurs  idées  ;  il  est  quelques  ira- 
Vaux  qui  s'approfondissent ,  se  coordonnent  et  se  parent  ,- 
grâces  au  concours' dé  plusieurs  intelligences  diverses;  maii^ 
ces  cas  demeureraient  exceptionnels  si  un  livre  était  toujours 
une  œuvre  de  coÉfscience  ,  st  chaque  auteur  songeait  que  , 
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quand  il  produit  sa  pensée  devant  le  public ,  c'est  sa  per- 
sonne et  sa  vie  morale  qu'il  met  au-dehors  ;  si  le  mépris  des 
corrections  et  de  1  étude  n'habituaient  pas  à  jeter  des  ébau- 
ches  de  pensées  dont  aussitôt  on  livre  l'achèvement  à  des 
ouvriers.  Quoi  qu'il  en  soit ,  les  ouvrages  confectionnés  par 
société  deviennent  cbuque  jour  plus  nombreux;  et  ce  mode 
de  fabrication ,  adopté  généralement  par  notre. littérature, 
fait  nattre  des  questions  de  droit  qu'il  est  nécessaire  d'exa- 
miner. 

Le  privilège  étant  une  conséquence  et  un  prix  de  la  publica- 
tion de  l'ouvrage,  un  même  ouvrage  ne  peut  pas,  lorsqu'il  for- 
me un  tout  indivisible,  être  l'objet  de  plusieurs  privilèges.  Le 
privilège,  s'il  est  divisible  quant  à  son  exercice ,  ne  l'est  pas 
quant  à  son  existence;  et  comme  il  réside  sur  la  tète  de  tous  les 
auteurs  à-la-fois,  la  première  période,  dont  la  durée  se  règle 
sur  l'étendue  de  la  vie  des  auteurs,  s'étendra  jusqu'au  décès 
du  survivant  d'eux  (1).  Mais  en  même  temps,  chacun  des  au- 
teurs n'ayant  que  sa  part  dans  l'exploitation  du  privilège  com- 
mun ,  le  survivant  devra  aux  représentans  et  ayant-cause  de 
ses  co-auteurs  compte  de  la  part  de  ceux-ci.  Nous  aurons  à 
examiner,  dans  la  section  suivante,  les  difficultés  que  présen- 
tent ces  questions  et  la  supputation  de  la  seconde  période. 

Des  abus  peuvent,  dans  la  pratique,  nattre  de  cette  com- 
binaison. Il  pourrait  arriver,  par  exemple,  qu'un  auteur, 
pour  prolonger  l'existence  d'un  privilège  dans  sa  famillei  in- 
diquât, comme  étant  auteurs  avec  lui,  son  fils,  son  petit-fils, 
ou  tout  autre  héritier  présomptif.  Il  ne  me  pai'attrait  pas  fa- 
cile de  déjouer  un  pareil  artifice.  Pour  qu'un  individu  ac- 
tionné, en  vertu  d'un  tel  privilège,  comme  contrefacteur,  fût 
admis  a  se  défendre  en  offrant  la  preuve  d*un  défaut  de  sin- 
cérité dans  la  déclaration  de  collaboration,  il  faudrait  qu'il 
7  eût  expiration  du  privilège  du  chef  de  la  personne  que  l'on 
prétendrait  être  le  seul  véritable  auteur.  On  comprend  qu'à 

(i)  Celle  opinion  est  souten>io  pav  M.  Eik'ime  Bianc,  p.  3; 3. 
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la  difficulté  inhérente  à  une  pareille  preuve,  viendraient  se 
joindre  tous  les  embarras  qui  naîtraient  du  long  intervalle 
écoulé  entre  la  date  de  publication  de  Fouvrage  et  Tépoque 
où  cette  preuve  serait  devenue  recevable. 

98.  A  défaut  de  conventions  expresses  entre  les  auteurs  d'un 
même  ouvrage,  les  produits  de  Texploitation  se  partagent 
entre  eux  par  portions  égales.  Ils  peuventi  par  des  conven- 
tions, se  céder  les  uns  aux  autres  toutou  partie  de  leurs 
droits.  Mais  l'effet  de  ces  traités  particuliers  n'est  pas  de 
transporter  sur  la  tête  d'un  seul  l'existence  du  privilège.  Pour 
qu'il  en  fût  ainsi,  il  faudrait  que  le  traité  le  dit  explicitement, 
en  reconnaissant  par  là  un  auteur  unique  ;  et  personne  n'a 
intérêt  à  une  pareille  clause  qui  ne  pourrait  qu'abréger  la 
durée  du  privilège.  Ceci  est  dit  pour  le  cas  où  le  nom  de  plu- 
sieurs auteurs  figure  au  titre  de  Fouvrage. 

Si  un  auteur  ou  un' collaborateur  méconnu  revendique  sa 
qualité  et  ses  droits,  lorsqu'il  n'en  a  fait  ni  cession  ni  abandon, 
les  tribunaux  les  lui  feront  reprendre.  C'est  ainsi  que  la  cour 
royale  de  Paris,  par  arrêt  du  8  août  1837(1),  a  assuré  à 
M.  Burat  de  Gurgy  sa  part  de  droits  d'auteurs,  et  l'insertion 
de  son  nom  sur  les  affiches  de  spectacles ,  «pour  sa  collabora* 
tion  dans  le  livret  du  ballet  du  Diable  boiteiup. 

99.  Les  collaborations  non  déclarées  au  public  ne  donnent 
lieu  à  des  droits  que  si  l'omission  de  déclaration  n'émane  pas 
delà  volonté,  ou  des  conventions,  du  collaborateur  dont  la 
participation  à  l'ouvrage  n'est  point  annoncée. 

De  cela  seul  que  tel  individu  a  coopéré  à  un  ouvrage  par  des 
recherches,  des  travaux  accessoires,  une  collaboration  payée, 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  puisse  se  prétendre  auteur.  Nous  avons 
cité,  n^  95,  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  du  7  août 
1837,  qui  juge  avec  raison  que  les  corrections  faites  par  un 
tiers  ù  un  ouvrage  volontairement  laissé  sous  le  seul  nom  du 
principal  auteur,  ne  donnent  point  de  droit  de  co-propriété, 

(i)  Gaz,  des  trib.  9  wûAi  1S37. 
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1 00 .  Le  principe  de  droit  civil  qae  nul  tiè  peut  être  tfôtitf  aint  si 
demeurer  dans  i'indiyision  est^il  applicable  airt  co-propHétés 
d'auteurs?  Un  des  auteurs  pèut-il  obliger  les  atitrei  à  vetfdr^ 
leur  part  de  privilège  ou  à  acheter  la  sienne,  et  peu^'î!  for- 
Ker  à  cet  effet  une  action  en  licitatiov? 

Je  ne  le  pense  pas.  Le  principe  de  non- indivision  forcée  y 
quoiqu'il  occupe  une  place  importante  parmi  les  règles  qui 
lient  notre  droit  civil  à  notre  organisation  sociale,  est  suscep- 
tible, même  en  droit  civil,  de  plusieurs  exceptions.  Il  me  pa^ 
rak  Inapplicable  au  cas  qui  nous  occupe. 

Sans  doutjs,  il  est  facile  de  séparer  dé  la  qualité  d'autètir 
Texploitatfon  des  droits  utiles  et  vénaux  attachés  au  privi- 
lège.; et  tons  les  jours,  en  effet,  cette  séparation  s'effectue  par 
les  aliénations  que  les  auteurs  font  de  leurs  droits  ;  mais  il 
faut  que  l'on  conviefine  qu'une  triple  re^onsabîlité,  de  con- 
science, de  gloire  et  d'ikn|)ttabilité  légale ,  continue  à  ^éser 
sur  un  auteur,  même  après  qu'il  s'est  dessaisi  de  son  privi* 
lège;  q%ie  le  mode  et  les  conditions  d'éx^lbitation,  quelle  que 
soit  la  personne  qui  Teterce ,  alfeetent  et  engagent  cette  res- 
ponsabilité;' qifil  s'agit  non  d'un  mettbié  ou  d'un  immettbl^e 
qtf'une  'sotiime  d'argent  reitiplacé  ou  <^]f>résente  en  tout  ou  en 
partie,  et  auquel  on  devîent  étranger  p2Lr  cela  seul  qu'on  s'en 
est  dépouillé  en  faliénat^t,  mais  d'une  éibanation  directe  et 
presque  d'une  partie  intégrante  de  la  personne.  Coûtraînrfré 
un  auteur  à  abdiquer  to^  droit  sur  son  oeuvre,  c'esi  com- 
mander un  abandon*  qui  ne  saurait  être  que  volom^a^iré ,  et 
auquel'  un  devoir  moral  peut  s'opposer.  L'avantage  (farriver 
à  une  liquiidation  d'intérêts  pécnniaîi^es  ne  peut  pas  conduire- 
jtfsqu'à'CétCe  conséquence. 

101.  L'association  qtii  existe  entre  les  co-anïeurs  d'un  ou- 
vrage donnant  à  tous  des  droits  égaux,  à  moins  de  conven- 
tion contraire,  aucun  d'eux  ne  peut  s'arroger  seul  la  dispo- 
sition de  l'ouvrage  et  l'exploitation  du  privilègecommùn;  car, 
par  ce  fait,  il  s'investirait  de  la  suprématie  sur  ses  égaux,  et 
s'approprierait  la  part  de  droits  qui  appartient  à  se$  associés. 
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La  tente  de  Toavrage,  la  cotace^tonr  du  droit  d'en  faire 
waé  édition^  on  de  le  représenter^  sont  donc  nne  vente  par* 
lieile  de  la  ohose  d'autruî.  Nou&  examinerons  les  eonsé^ 
çueneéB  de  pareilsi  aeces  danslpi  section  relative  aux  ees-' 
sionnairesk 

MM.  Vivien  et  Edmonfd  Blanc(i)  reconnaissent  l'impossi- 
bilité d'une  lioitatton  ou  d'un  partage  forcé;  ils  pensent  que^ 
si  les  auteurs  ne  s'aiccordent  pas  snr  la  manière  de  disposer 
de  l'ouvragé  commud,  cbaoun  d'eux  restera  maître  d'en  trai- 
ter à  part^  qu'aidst  l'ouvrage  pourra  être  représenté 'toraiit- 
taiU  de  théârtres,  imprimé  par  autafnt  de  libraires  qu'il  y 
atn*2  d'anteiihiy'  aafuf  à  étviser  entre  eux,  au  prorata  de  leurs 
droits,  les  produits  pécuniaires  de  chaque  représentatiod  0è 
de  chatine  éditkMQ. 

Cet  expédient  Éie  paraît  lout-àrfeit.inadQH^ible.  Le  pri«4 
vilège  y  lû^k'squ'il  jrppariîettt  simultanémeni  à  plusieurs?  per«< 
sondesy  lie  change  pas  pcMtr  cela  de  nature^  il  cesserait  à'étce 
un  privilège  si  on  hii^  ôtaic  la^  qualité  de  droit  exclusif  qui  est 
de  son  essenée  j  en  faire  ttn  instrument  de  concurrence^  c'eât 
ledénrùire.  Le  eoncours  d^  plusieurs  exploitations  rivâdes 
par  chacun  des  auteurs  ne  serait  possible  qu'avec  l'assenti'* 
ment  de  chacm  d'eiit  ^  mmi'  alors  il.  existerait  en  vertu  de 
leurs  conveiitioiis  s  si  un  seul  é'entre  eux  se  reftfse  à  la  ié^ 
préciatioi  dd  privilège  par  la  ccnturrencè*,  il  use  aussi 
bien  de  son  droit ,  par  ce  refus,  4ue  par  ime'  e:q^1bî1iatioii 
partielie^ 

Ed  cals  dei  <Sss6ntiment  -y  les  co*-auteurs  doivent  reconriy 
ann  tribunauic.  . 

Qâels  tribunaux  seront  compéteil^  ?  Quoiqu'il  s'agisse  de 
FeiBploitationdesp^oduît^vénauié  du*  privilège,  on  ne'  peat^ce** 
pendant  pas  considérer  l'association  entre  les  auteurs  d'un 
même  onvrage  comme  une  société  commerciale  ;  pas  plus 
916  Fon  nre  considàpe  comime  faisafnt  acte  d<e  commerce  V\ 

(i)  N°»  4a6el46o,  i 
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teur  qui  vend  son  onyrage ,  n^  22.  Les  contestations  entre  c(h 
auteurs  ne  seront  donc  pas  soumises  à  l'arbitrage  forcé  éta- 
bli pour  les  sociétés  de  commerce;  elles  seront  portées  devant 
les  tribunaux  civils  ordinaires,  à  moins  que  la  juridiction  ar- 
bitrale n'ait  été  volontairement  instituée  par  compromis. 

102.  M.  Troupenas,  acquéreur  de  la  partition  de  Moïse , 
avaitpubliélesparoles  de  cet  opéra  avec  la  musique,  sans  le 
consentement  de  M.  de  Jouy ,  auteur  des  paroles.  Un  arrêt 
de  la  cour  royale  de  Paris  du  11  janvier  1828  (1) ,  confir- 
matîf  d'un  jugement  du  2  août  1827 ,  a  jugé  qu'il  y  avait 
contrefaçon,  et  a  condamné  Troupenas  à  100  francs  d'a- 
mende et  à  2000  francs  de  dommages  et  intérêts  envers  M. 
de  Jouy. 

Cet  affaire  ne  présentait  pas  de  difficulté  sérieuse.  Quoique 
les  paroles  et  la  musique  d^un  opéra  soient  destinées  à  former 
un  tout  et  à  être  exécutées  et  représentées  ensemble,  néan- 
moins la  distinction  de  la  part  propre  à  chacun  des  deux 
auteurs  est  facile  :  ce  sont  à  vrai  dire  deux  ouvrages  ;  et  les 
droits  de  chaque  auteur  peuvent  s'exercer  divisément. 

Toutes  les  fois  qu'une  telle  division  sera  possible,  chacune 
des  parties  séparables  aura  son  privilège  à  part;  et  l'une  d'elles 
pourra  être  acquise  au  domaine  public  à  une  époque  on 
telle  ou  telle  autre  partie  demeurera  dans  les  liens  du  do- 
maine privé.  Ce  sera  lorsque  l'ouvrage  sera  mdivisible  que 
le  privilège  aussi  devra  l'être. 

403.  Dans  les  ouvrages  collectifs,  composés  de  morceaux 
écrits  et  signés  par  un  certain  nombre  d*auteurs  différons, 
et,  par  exemple,  dans  une  biographie,  un  dictionnaire,  une 
revue  ,  un  journal,  la  durée  du  privilège  n'est  point  indi- 
visément assise  sur  la  tête  de  tous  les  collaborateurs.  Nous 
verrons,  dans  la  section  de  ce  chapitre  relative  aux  cession* 
naires,  en  quels  cas  chaque  collaborateur  conserve  ses  droits 
sur  sa  part  p^ersonnelie  de  travail.  Quant  à  l'ouvrage  pris 

(i)  Gaz,  des  trUf»  3  août  1827  et  i5  janvier  1828. 
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dans  &on  ensemble ,  il  confère  le  privilège  à  l'auteur  prin«* 
cipal,  directeur  de  l'ensemble  du  travail,  ou  au  propriétaire 
de  l'entreprise. 

Voici  comment  Merlin  s'exprime  à  cet  égard  (1):  «  Le 
mot  auteur  désigne  non-seulement  ceux  qui  ont  composé 
par  eux-mêmes  un  ouvrage  littéraire,  mais  encore  ceux  qui 
Tont  fait  composer  par  d'autres  et  qui  en  ont  pris  la  com- 
position à  leur  compte.  Ainsi  ce  n'est  pas  le  feu  citoyen  Pane* 
kottcke  qui  a  composé  VEneyelape'die  méthodique  :  il  l'a 
fiiit  composer  par  des  gens  de  lettres,  à  qui  il  en  a  dis- 
tribué les  matières  et  dont  il  a  salarié  le  travail  ;  et  cer- 
tainement, depuis  comme  avant  la  loi  de  1793,  le  citoyen 
Panckoucke  a  été  universellement  reconnu  seul  propriétaire 
de  VEncyebpe'die  méthodique;  et  il  aurait  pu  la  céder  en 
tout  on  en  partie  à  des  tiers,  comme  il  a  pu  la  transmettre , 
et  comme  de  fait  il  l'a  transmise  à  ses  héritiers.  Le  citoyen 
Guyot  n'a  composé  qu'une  partie  du  Répertoire  dejuriepru^ 
dence  ;  les  trois  quarts,  au  moins,  de  cet  ouvrage  ont  été 
composés  par  des  jurisconsultes  que  le  citoyen  Guyot  avait 
assodés  à  ses  travaux,  et  qu*il  a  indemnisés  par  des  hono- 
raires payé&aufur  et  à  mesure  qu'ils  lui  remettaient  leurs  ma- 
nuscrits. Cependant  qui  est-ce  qui  oserait  aiyourd'hui  con- 
tester au  citoyen  Guyot  sur  l'intégralité  du  Répertoire  de 
juriêprudenee  le  plein  exercice  des  droits  que  la  loi  de 
1793  assure  aux  auteurs  sur  leurs  ouvrages  ?  Ce  n'est  pas 
le  citoyen  Agasse  qui  a  composé  la  collection  du  Moniteur; 
il  n'en  a  pas  même  fourni  personnellement  un  seul  article  ; 
cq^endant ,  si  quelqu'un  réimprimait  cette  collection  sans  le 
consentement  du  citoyen  Agasse ,  la  loi  de  1793  serait  invo- 
quée par  ce  dernier ,  et  elle  protégerait  sa  propriété.  » 

C€tie  doctrine,  qui  veut  que  le  privilège  d'une  entreprise 
ainsi  organisée  pour  coordonner  en  un  même  plan  et  conduire 
vers  nn  même  but  les  travaux  de  collaborateurs  différons,  ré- 
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side  ^n  la  persoeue  du  propriéltsiira,  autçuur  à^  Ji'^u^eprji^Q, 
a  pour  coBsp(|iieQGe  de .  régler  la  dupée  du  privilège  sur  la 
vie  de  ce  propriétaire  et  sur  le  temps  pour  lequel  ses  h^ 
riders  et  successeurs  seroni;  appelés  à  en  jouir  après  lui 
eooune  les  Jiéri^ers  et  successeurs  de  iqnt  autre  auteiur. 
Gfi^e  conséquence  me  i^emble  raîsonuabte.  DaD^  une  eoti^r 
prise  de  eé  genre,  la  cpiaUtë  de  vérita^l^  tt  principal  ^^ 
teur  iappartient  à  forganisateur  de  la  pensée  bmàavmnUA^ 
qui  sert  de  lien  à  toutes  les  parties  die  ^'ouvrage*  Quanta 
ces  diverses  parties  ^nsidérées  sépgBénent^  ellâs^erojit  dfe 
YOlues  au  domaine  public  à  mesura  sque  les  droits  de. leur 
auteur  et  de  «es  a^am^cause  viendront  à  expirer.  Ainsi»  bieA 
que  la  durée  du  privilège* de  la  Bi^goeaphte  urdverêeliêj 
par  cKemple,  idoive  se  régler  sui*  rexistence  de  M*  Jilicfaaiid 
et  de  ses  ayant-cause,  les  dive^  articles  signes  par  >tel  ds 
lel  auv:eur  tomberont  «ucaessî^reaMDt  ddns-te  domaine  pur 
bttc,  lorsque  les  droits  privés  de  icet  auteur  et  de  ses  ayant* 
causé  auront  pris  fin  ;  eu  sorte  que  l'oovrtige,  considéré  dans 
son  ensemble,  pourra  continuer  à  être  privilégié  à  une 
époque  où  d^à  plusieurs  de  ses  parties  ne le  seront  piusi(i) 

Une  corporation,  une  académie ,  esl^elle  un  sujet  sur  le- 
quel prisse  résider  un  privilège  ?         : 

La  jarisprudenee  a  résolu  afHrmatfvémeBt  cette  çuestléfi; 
Nous  Wons  déjà  cité  souvent  la  célébré  afteire  dû  ©ictlOB'^ 
naîfe  de  racadémie  française.  L'amrêtdti  7  prairial  'Un  oè,- 
en  appHquant  la  législation  qui''  aVaft 'tlranspdrté  à  l'étar 
toutes'  tes  propriétés  des  anciennes  acatlémies,  jugéirapll- 
cîtemént  que  l'académie  frâiiçàîse,  aux  droits  de  laqueflé 
était  rétat,  avait  eu  la  propriété  de  son  diétronnaîre  (â). 
<c  Considérant  1^  Quei  par  les  <lecrels  des  8' -et  12  aoto  1793 
toutes  les  académies  et  sociétés  littéi*aîres;  patentées  où  dotées 
parla  nation,  ont  été  supprimées ^  que  lés  tableaux,  statues, 

[  i)  M.  Etienne  Blanc  exprime  la  même  opinion ,  p.  a68. 
(a)  Questions  de  droit,  CoirrRsrAços^.  $  a.  <•  •       .       • 


Uyr^^  et  i[Q$»i]^crii^  ^ui  ^Ues  ^\mm  la  iouissance ^  ont  été 
^éplar^^,  p.ap  ^  décret  pU^miir  du ,6  thermidor  m  n,  faire 
p^ptie  dQ^  ^T0priéi^  4e  Téiat  ;  2t°  Quç  l'exemplaire  du  />ic^ 
^ofinairedfi  ^académie  françaiid  ^  chargé  de  aptes  marn 
gf9aIe^  ^);iD(6rjiii)^^re».,  rec(»)iiu  au  procès  pour  la  viéri/- 
table  et  ui^i^e  loopû»  4e$ti^ép  ppur  j^gryipde  type;  à  la 
<a»qjï|èpiei  M^iftn  qBi  était  k  faire  lors  de  la  «uppr^wion 
de  V^cadéoii^  française,.  imm%  paiitie  djes  manuscrite  eii  It-r 
yv^$  ^pparUe^^nl;^  l^académî/e  ;  qn^  C6s:éi:nls,  ces.jaaaQiir 
sprif*  éi^pt  dfiyeppiij  par  Ja  vQh»té  »w^ç»%^  de  la  piiip$aiiçp 
publi^i|§ ,  ji«p  prqpriété  d^  Tétai,  le  gouviewieoiettt  a  ^  ia- 
y^^tf  |pgn\f|m§nj  d|i  droit,  d'en  dî^ppser,  et  d-en  per4pettre  ^ 
aiiwî  flï^'U.  1>  &*t  WP  Wft  déorjBt:dH  prwifir  iwr  <îQmplér 
muWit?î^? ^  W »  V«4itjpni,  gu  pftiï^brpdP  fluip^ç ipiJle  fmvor 
rt^içes,  ^u^  w,çwr?  ^m|t&,  Mar^dap  p^f  aflapag»ip,  repf^s^Pr 
tés  a^jo^^'4'huJi  p^  Eiwsjjppfe,  M^wflq.  «tBesftop.j.â?  Qoç^lf 
Yéritable  propnéi^irq  d'un  éiçrif^dan^le  J^flgag^,  dft  l}i  loi  ^ 
pçaV^rû  tout  a»Jr^  individu  fl'AeTa^teur,  pui8qu'jeHe,.reftQnr 
I^lU.po^^  leUle?  q^i^JpBpaJre^  çil.touî;  o».w  partie  d^  T^ïr 
y^Sige  î  qv^  pfir  Ips  arljicles  i^  pt,  5  de  ^a  loi  du  1^  juillet  XJ^^ 
c^  iQats.2HiN^^^«l>r<ipm^<^^^i .^^i^enpppQsiUoQ  dfi  <?9tu( 
i^^  contre fçkçtût^r  ^  %\f^  perQiett^t  pas  de  restreindra  le^yér 
ritabies  disposilions  de  la  loi  au  seul  prp(^é^f f^  ;  dH ^!W4^ 
d'|»Q  opvfggjB  j.  jtjju'fiUeç^  doivent  ^'ét^dpjf  U)^s..peu:|i:.gi4iien 
i|q9)^  ce^sionnairi^s  pu  tput  oij  ep  partie;  que.çfilu}  m  ^  ï'^lîH 
d'pif  autour ,  9H  d'un  reflrésepia^t  d^  rajiftg;ir^;.le.  dr^^J.-d'^» 
4gbf/lfâr  ijPQ  éditioij .  e^^t  subrogé  dan^  tous  le$  dr9Jtç  pj;  ^jif^T 
\\\^  de  .Vavteiir^  A"  Qu'il  e^  dafts  le  texte  cqmfpe  dan^  l>?sîjpjf 
4fii.l»'te*i  aH^.ïfi/yWt^We  propriétaire  à  ii)deinuffi^r :  jp^F.  \^ 
cp»p^ai«eM^r:i??t*e  propriétaire  de  l.'édftiop  orjgipajp,  p!es|^ 

k4m  H^^W'v  m^m^>  4^»»  le  délit  dp  cQiure%po>  iJ 

u'j  fi  ftji^.e  l'éditeifr, dociles  intérêts  s^ont  léaé^  par.^  pp^fre» 
façqiji.de;r^d^t|9p..origii^}e,  et  que.  lîf  pisine  proponcée ;par 
la,)^j  <^nire  le$  ppntfç^açfeurs  est  l'indeinnité  due  ^  J!éditeuiî 
qui^souiyriB  s^ldftfièttq  confrefaçodj  AUfqdu pi^ftp  «u'il r^- 
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suite  de  ces  considérations  que  la  cour  criminelle  du  dépar^ 
tement  de  la  Seine,  en  déclarant  que  Bossange,  Masson  et 
Besson  étaient  sans  qualité  pour  poursuivre  Taaion  en  con» 
trefaçon  parce  que  cette  action  n'était  donnée  par  la  loi  qu'au 
véritable  propriétaire,  a  fait  une  fausse  application  des  ar- 
ticles &  et  5  de  la  loi  du  19  juillet  1793  ;  Casse.  » 

10&.  Toute  corporation ,  régulièrement  constituée,  telle  par 
exeknpie,  qu'une  académie,  qu'une  société  savante,  pouvant 
être  sujet  de  privilège,  et  une  corporation  ne  mourant  point, 
il  est  difScile,  dans  l'état  actuel  de  notre  législation,  de  trou- 
ver une  conciliation  raisonnable  de  ce  principe  avec  celui  qui 
veut  que  les  privilèges  soient  temporaires.  Cette  difficulté  est 
une  de  celles  qui  devraient  être  tranchées  par  la  législation. 

Dans  le  silence  actuel  de  nos  lois,  le  privilège  serait  indé- 
fini et  pourrait  être  perpétuel ,  s'il  devait  subsister  aussi 
long-temps  que  la  corporation  qui  en  sera  le  sujet.  Il  n'en 
peut  pas  être  ainsi.  Je  pense  qu'il  faut,  à  défaut  de  loi  spé- 
ciale, appliquer  ici  les  règles  relatives  aux  privilèges  collec- 
tifs ;  et  que  le  privilège  subsistera,  au  profit  de  la  corporation, 
jusqu'à  l'expiration  de  celle  des  secondes  périodes  légales, 
ouvertes  successivement  après  le  décès  de  chacan  des  mem- 
bres existant  quand  le  privilège  aura  pris  naissance,  qui  se 
fermera  la  dernière. 

Le  nombre  de  ces  privilèges  ne  peut  pas,  par  leur  nature, 
être  considérable.  Les  mémoires  de  particuliers  que  publient 
les  corps  savans  et  littéraires,  ne  doivent  pas  être  rangés  dans 
cette  classe  :  ce  àont  des  ouvrages  distincts,  réunis  seulement 
par  leur  publication,  mais  dont  le  privilège  se  règle  sur  la 
condition  de  leurs  auteurs,  quelles  que  puissent  être  d'afilleurs 
les  conventions  qui  modifient  la  propriété.  L'existence  du  pri- 
vilège ne  sera  attachée  à  la  collection  des  membres  composant 
la  corporation  que  lorsqu'il  s'agira  d^une  oeuvre  réellement  col* 
lective,  indivisible  entre  ces  membres,  et  émanée  de  la  corpo- 
ration entière,  telle  que  lebictionnaire  de  l'Académie  française. 

Les  additions  et  les  changemens,  donnant  lien  d'après  les 
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principes  que  nous  avons  exposés,  n""  52,  à  un  privilège, 
toute  la  partie  nouvelle  de  chaque  édition  se  trouvera  proté- 
gée par  un  privilège  nouveau.  Les  parties  anciennes  tom- 
beront successivement ,  avec  le  temps,  dans  le  domaine 
public. 

105.  L'expédient  que  les  règles  des  privilèges  collectifs 
nous  ont  fourni  pour  résoudre  le  problème  de  la  durée  des 
privilèges  de  corporation,  ne  peut  pas  s'appliquer  à  ceux  dont 
rétat  est  le  sujet.  La  loi  étant  muette  et  la  personne  de  Tétat 
subsistant  toujours,  la  durée  de  ces  privilèges  sera  indéfinie. 
La  perpétuité  des  privilèges  offrira  dans  ces  cas  moins  d'in- 
convéniens  pratiques,  parce  que  Tétat  représente  le  public. 

Il  ne  faut  pas,  néanmoins,  confondre  ce  qu'en  cette  matière 
nous  avons ,  conformément  à  l'usage,  appelé  le  domaine  pu- 
blic^ avec  ce  que,  dans  les  autres  matières,  on  appelle  le  do- 
maine public  comme  étant  celui  de  l'état.  Nous  avons  appelé 
domaine  public  celui  qui  appartient  à  tout  citoyen,  où  chacun 
peut  librement  puiser  et  dont  toute  personne  peut  user  à  son 
gré.  Le  domaine  public  de  l'état  est  ce  qui  appartient  à  l'uni- 
versalité des  citoyens  pris  en  masse,  et  en  tant  qu'ils  composent 
collectivement  l'état  ou  la  nation  :  c'est  le  gouvernement  qui 
l'administre.  Ce  domaine  national  peut  avoir  des  privilèges. 

La  dernière  édition  du  Codex  medicamentarius  ou  Phar* 
tnaeapœa  paritiensis,  publiée  par  ordre  du  parlement  de 
Paris  et  avec  privilège  exclusif  du  roi,  était  épuisée,  lorsque 
la  loi  du  21  germinal  an  xi  (11  avril  1803)  organisa  les  écoles 
de  pharmacie.  L'article  iS  veut  que,  sous  les  auspices  du 
gouvernement ,  les  professeurs  des  écoles  de  médecine  et  de 
pharmacie  s'occupent  «  de  la  rédaction  d'un  dispensaire  et 
formulaire,  dont  l'état  actuel  des  sciences  chimique  et  phàr- 
maceutique  réclame  depuis  vingt  ans  une  nouvelle  édition,  t»^ 
Ce  sont  les  paroles  du  préambule.  Une  commission  fut  nom- 
mée. Ses  travaux,  d'abord  interrompus,  ilirent  repris  en  1812. 
MM  .  Hailé , -Leroux ,  Percy,  Richard,  Henri,  Bouillon-Là- 
grange  etCbéradamls  fttrént  èommissaires  ;  et  le  docteur  Hàllé,* 

*.-•'"'  •  ■   '  •  .      ..      •        •    •       •  1  e- 
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hîdacieur  principal.  L'ancien  Codex  fat  presque  êntiéi^ement 
refondu. 

A  qui  en  appartenait  la  propriété?  I^ersonhe  ne  mtt  eii 
doute  que  ce  ne  fût  au  domaine  de  l'élat.  Le  27  juin  l^lé 
Tadininistration  passa  un  traité  avec  M.  Hacquart,  impri- 
meur-libraire à  rails.  La  première  édition,  des  frais  de  la- 
quelle il  se  chargeait,  et  dont  le  tirage  fut  fixé  à  huit  milles 
lui  fut  vendue  au  prix  de  40,000  francs.  Une  ordonnance  du  i 
ajout  1B16,  art.  2,  obligea  tout  pharmacien,  tenant  officine 

♦       * 

(\u  aiiaché  à  un  établissement  public  quelconque,de  sepour« 
voir  d'un  \\ovL\QdL\xCodex  et  de  s'y  conformer  dans  la  prépara- 
tion de3  médicamens,  à  peine  de  500  francs  d'amende,  coo- 
formément  à  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  23  juil- 
let  17/t8. 

Une  partie  des  formules  du  Codefj  de  1818  se  trouvaient 
(Igà  daiïs  un  Traité  de  pharmacie  publié  par  AI,  Virey  en 
4811.  Eu  1819,  le  docteur  Virey  réimprima  son  traité  où,  à 
son  iQur,  il  inséra  la  traduction  d'un  grand  nombre  de  formu- 
les  du  Codex..  .^diX^iQ  de  llacquart,,  qui  succomba  le  7  octobre 
1819  devant  ie  liribuna]  correclionnçl  de  la  Seine,  le  lt7ian- 
vier  1820  devant  fa  cour  royale  de  Paris,  le  2â  février  1820 
(icîvaiii  la  cour  de  Cassation.  Les  jugement  et  arrêts  sont  mo- 
lives  sur  des  circonstances  de  fait,  et  notamment,  sur  les  dif- 
t(  rences  existantes  eutre  les  deux  ouvrages.  Mais  11  ne  parais 
pns*  que  le  dcfëîîde'iir  ail  contesté  le  titre  de  M.  Èacauarl,  oui 
aj^issait  comme  çessîonnaire  des  djoits  du  domaine  de  l'étal 

,  tjiie  ïoi  du.  28^uillet  1838  ouvre ?iu budget  de  1837  un  .cré- 
di^  e2;:iraordm^^^  frapcs  ppur  être  employé  à  indem- 

niser luçonuiijssion  chargée  de  la  révision  da. Codex  m^dica- 
mmtariuB^^y  de  préparer  unpnouvelle.éditiQn.de  cet  ouvrage. 

,X;fV«^??a.9h  fpjj^l  était  autrefois  i;objet  d'un  privilège  spé- 
qîàL  Ln.féyrier.n      Laur^ni  d'flqury,  ^ui  enjavait  alors  te 
pr^vilège^  fut  mis  à  la  .8astiHç^.:ppur.g\oi.r  omi&^à'r^^ 
Angleterre^  le  roi  Georges  et  la  princesse  de  Galles.  .Ce  pri- 
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vilègé  a  été  reDouvelé  par  ordonnance  royale  du  22  juin  \Slk, 
tontresignéeparFabbé  deMontesquiou,  et  dont  voici  le  texte: 
<!c  Louis,  etc.  Le  sieur  Testu,  imprimeur-libraire  à  Paris^  nous 
a  fait  représenter  :  1^  qu*il  est  en  possession  de  la  faculté  ex- 
clusive d'imprimer  et  de  vendre  Vjllmçinach  royal/  faculté 
dont  la  dame  Debure,  son  épouse  non  commune  en  bien», 
descendante  de  la  famille  de  Laurent  d'Houry,  a  précédera»* 
ment  joui  en  vertu  d'une  concession  faite  à  ses  prédécesseurs, 
pour  un  temps  limité,  à  rexpiraiioa  duquel  ladite  dame,  après 
avoir  vendu  audit  Testu  les  ustensiles  et  caractères  propres 
à  Timpression  de  Talmanach^  a  cesséde  s'occuper  de  cetie  en- 
treprise; 2^  que  le  derpier  gouvernement  a  concédé  à  reiq)0« 
sant  la  permission  exclusive  d'imprimer  et  vendre  cet  aima* 
nach  ;    3^  qu'un  arrêt,  contradictoire  de  la  cour  de  Paris  a 
débouté  la  dame  Testu  de  ses  prétentions  à  la  propriété  da 
droit  d^imprimer  ledit  ouvrage.  Le  sieur  Testu  nous  a  fait  re» 
présenter  en  outre  que,  pour  soutenir  son  entreprise,  il  a  ex* 
posé  toute  sa  fortune;  qu*il  a  emprunté  du  sieur  Guyot  et  de  la 
dame  Chauveau,  devenue  depuis  femme  dudit  sieur  Guyot,  des 
sommesconsidérables;  que  ces  préteurs  n'ayant  d'autre  ga- 
rantie, pour  la  rentrée  de  leurs  fonds,  que  les  bénéfices  pro* 
venant  de  ia  vente  de  l'almanach  royal,  il  les  a  associés  à  soa 
entreprise  ;  pourquoi  il  nous  a  fait  supplier  de  confirmer  sa 
jouissance  et  de  l'accorder  pour  vingt  ans  à  lui  et  à  ses  associés) 
<c  Â  ces  causes,  vouiantlraiterfavorablementrexposantatses 
associés,  nous  avons  permis,  et  par  ces  présentes  permettons 
audit  sieur  Testu  et  auxdits  sieur  et  dame  Guyot  conjointement! 
et  à  chacun  d'eux  pour  les  proportions  déterminées  par  ^urs 
conventions  sociales ,  de  faire  imprimer,  pendant  vingt  ans 
à  compter  de  ce  jour,  l'almanach  royal  ;  à  cet  effet,  nous  les 
autorisons,  eux,  leurs  héritiers  ou  ayant-cause,  à  l'exclusion 
de  tous  autres,  à  prendre  dans  les  bureaux  de  nos  minièires 
secréiaifes  ifl*éiat,  et  partout  où  besoin  sera,  les  renseigne- 
meris  nécessaires  à  la  confection  de  l'ouvrage;  faisons  défenses 
à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles 

15. 
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soient ,  d'imprimer ,  faire  imprimer ,  vendre  et  débiter 
ledit  almanach  royal ,  non  plus  qu*aucan  extrait  dlcelui, 
pendant  la  durée  de  vingt  ans,  sans  la  permission  écrite  des- 
diis  sieurs  Testu  et  compagnie,  à  peine  de  poursuites  à  la 
requête  des  concessionnaires,  dans  nos  cours  et  tribunaux  : 
vonlons  que,  dans  le  cas  où  l'association  du  sieur  Testu  et  des 
sieur  et  dame  Guyot  viendrait  à  cesser,  soit  par  le  décès  de 
run  d'eux  soit  par  toute  autre  cause,  Tentreprise  de  Talma- 
nach  royal  ne  puisse  se  diviser ,  et  qu'elle  soit  continuée  par 
leurs  ayant-cause,  jusqu'à  l'expiration  de  la  présente  conces- 
sion, par  une  seule  maison  ou  société  dont  fera  nécessairement 
partie  un  imprimeur  ou  libraire.  Car  tel  est  notre  plaisir,  y^ 

En  rapportant  ce  texte  dans  un  article  d'un  dictionnaire  de 
droit  (1),  j'y  joignais  les  réflexions  suivantes: 

«Cette  ordonnance  n'est  pas  conciliable  de  tous  points 
dvec  notre  législation  actuelle.  La  seule  justification  que  l'on 
en  puisse  donner,  non  quant  à  la  forme,  mais  au  moins  quant 
au  fond,  est  de  dire  que  le  gouvernement,  se  considérant 
comme  auteur  de  l'almanach  royal,  a  cru  pouvoir  faire  pour 
TÎngt  ans  cession  de  ses  droits.  Quoique  le'ministre,  au  lieu 
de  passer  un  traité,  ait  employé  la  voie  d'une  ordonnance, 
il  n'en  faut  pas  moins  s'en  référer  au  droit  commun  pour  ap- 
précier les  effets  de  cette  cession  ;  et  ce  ne  serait  pas  en  vertu 
des  défenses  prononcées  par  l'ordonnance,  mais  seulement  en 
exécution  des  lois  générales  relatives  aux  privilèges  des  au- 
teurs sur  leurs  ouvrages,  que  les  concessionnaires  pourraient 
solliciter  des  condamnations  judiciaires.  Resterait  alors  aux 
individus  poursuivis  comme  contrefacteurs  ou  comme  pla- 
giaires à  discuter  la  question  de  savoir  s'il  s'agirait ,  en  ce 
cas,  d'un  ouvrage  de  domaine  privé.  » 


(x)  Dictionnaire  universel  dé  droit  franeaisj  par  Plilliet.  T*  Almanach»  La 
publicatioD  de  cet  ouvrage  a  été  interrompue  en  1 8a 8,  au  cinquième  volume, 
avant  la  fin  de  la  lettre  A.  J'y  ai  donné  les  articles  :  Jffichê,  Afficheur^  Aima* 
mieh.  Alphabets,  Annonces, 
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M.  Isambert,  en  rapportant  cette  ordonnance  (i),  fail  des 
observations  dans  le  même  sens  :  a  Cette  ordonnance,  dU-il, 
est  conçue  dans  les  mêmes  termes  que  les  anciens  privilèges. 
Cependant  il  n'en  existe  plus.  Ainsi  réditeurderalmanachn'a 
d'autre  privilège  que  de  tenir  ses  matériaux  des  ministres,  qui 
peuvent  les  refuser.  Il  existe  plusieurs  almanacbs  qui  renfer* 
ment  Tétat  officiel  des  diverses  parties  du  service  public.  Les 
éditeurs  ne  peuvent  être  poursuivis  qu'autant  qu'ils  auraient 
contrefait  Talmanacb  imprimé ,  et  non  pour  contravention  à 
l'ordonnance,  qui  n'est  qu'une  simple  autorisation  de  commu- 
niquer. » 

Que  l'état  soit  propriétaire  des  ouvrages  commandés  par 
lui,  rédigés  à  ses  frais,  sur  des  documens  oflSciels,  ou  à  l'aide 
des  ressources  dont  lui  seul  peut  disposer,  c'est  ce  qui  ne 
peut  pas  être  douteux.  Que,  d*un  autre  côté,  l'état  puisse  ai- 
der un  auteur  par  des  communications  oflScieuses  ou  oflSciel' 
les,  par  des  indemnités  ou  encouragemens  pécuniaires,  tout 
en  laissant  à  cet  auteur  la  plénitude  des  droits  attachés  au 
privilège,  c^est  ce  dont  on  ne  peut  pas  douter  davantage. 
Dans  des  cas  de  cette  nature,  il  faut  statuer  d'après  les  cir- 
constances particulières  à  chaque  fait. 

Le  magnifique  monument  élevé  à  la  civilisation  et  à  la 
science  par  les  auteurs  de  la  Description  de  t Egypte^  a  été, 
ajuste  litre,  considéré  par  l'état  comme  étant  sa  propriété. 
Une  ordonnance  royale  du  23  juin  1820  en  a  disposé  dans  les 
termes  suivans  :  (3) 

«  Art.  i*^.  La  soumission  faite  par  M.  C.  L.  F.  Pancoucke, 
pour  la  réimpression  de  la  Description  de  TÉgyptCf  sera  ac- 
ceptée par  notre  ministre  de  l'intérieur  et  restera  ci-annexée. 
—  Art.  2.  Sur  la  moitié  qui  reviendra  au  gouvernement  des 
produits  de  l'opération ,  une  portion  (  à  déterminer  par  le 
minisire  de  l'intérieur)  sera  distribuée  aux  coopérateurs  de 

(i)  Supplément  au  BuUe^  des  lois,  toI.  de  i 8x4,  p.  ^78. 
(9)  Journal  de  la  librairie,  vol.  de  iSao,  p.  4o6., Cette  ordonnaoce  n'est 
poîiit  aa  BoUetin  des  loii. 
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la  grande  édition  faite  aux  frais  du  trésor.  Le  reste  sera  af- 
fecté à  rencôoragemeht  général  des  sciences  et  des  beaux- 
artfe,  et  particulièrement  de  la  gravure.» 

106.  La  qualité  d'auteur  â  laquelle  nous  avons  vu,  n**  85,  que 
l'existence  du  privilège  est  attachée,  se  prouve  par  les  voies 
ordinaires.  Si  elle  est  réclamée  devant  les  tribunaux  civils,  la 
preuve  teslîmoniale'ne  sera  admissible  que  s'il  existe  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  Devant  les  autres  juridic- 
tions, la  preu^fe  par  témoins  sera  admissible. 

La  présomption  est ,  jusqu'à  pï^euve  contraire,  que  Fou- 
vrâge  a  pour  auteiii*  la  personne  sous  le  nom  de  laquelle  il  ^ 
été  publié.  Mais  cette  présomption,  tout  en  n'ayant  pas  Ije- 
soin  d'être  complétée  pat*  d'autres  preuves,  peut  cependant  être 
contredite.  L'auteqr  véritable  peut  revendiquer  son  droit,  s'il 
prouve,  par  exemple,  que  son  maiiuscrit  lui  a  été  dérobé,  (l) 

107.  Un  Jugement  du  tribunal  de  Lyon^  du  10  août  1812^ 
confirmé,  mais  d*aprèsdë  tous  autres  motifs,  par  un  arrêt  qui 
lui-même  a  été  cassé  (2),  avait  décide  qu'un  ouvrage  anopyme 
tombé  dansie  domaine  public,  et  doit  être  regardé  comme  unç 
espèce  d'épave,  tfinquamreB  derelicta  aut  cyifU9  nçn  apparat 
dominus;  et,  àrappiiidecetle  doctrine,  le  jugement  invpquait 
l'autorité  d'une  circulaire  ministérielle  qui,  n'étant  relative 
qu'à  des  règles  de  perception  de  rijq^pôt  sur  les  lal^^urs  éta- 
bli par  le  décret  du  29  avril  131,1,  ne  pouvait  pas,  ^piis  l'em- 

(i)  Voir  0*5^,  sur  kt usurpation»  dé  nom; ^^- L'eitribation  <f  un  tableau 
à  un  autre  qu'à  son  auteur  a  motivé  contre  un  jour^d  des -ttfiUmiMrtîoiis 
prononcées  par  fin  arr^  d^  lai^ovr  royfije  de  J^fijis.du  x3  iéyrier'|8^,i:oi|- 
firmatif  d'un  jugemejjit  rendu  par  le  tribunal  civij  de  la  $eine  le  ^ô.iv^llet 
i838  ,  par  débouté  d^opposîtion  à  un  jugement  par  défaut  du  x 8  janvier  pré- 
cédent. L'éditeur  du  Musée  des  Familles  à.  été  éondaniné  à  cinq  cents  francs 
dt  dniniMges  et  îuténâts. envers  M.  Hausei%  lfotell^  du  CfirUt'éoeteur,  pour 
aypirfittribué  pe  liablfai^  àiQette  nfiitM  ^t  4iffgr.et|ahl)9  pri|U¥is»lfanie,  deni 
a  gloire  d'artiste  p'auii;  p^s  Jbp&(;>ip  4'elflç  <^i^^ej  ^  çl^pou^Hes^  d.'«iirtïyii  ^ 
{îoisr  avoir  public  uuc  gravure  au  trait  de  ce  tableau,  en  omettant  !a  signa- 
turc  de  l^auscr,  plac^^dapsiWigiQai. 
{i)  Oour  de  Cassation  )  s  dà^cei^bre  ISc4^<A^j[/{V^^»rrc.  CoirrftEFAÇOK,  Ç  8. 
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pire  inéme  de  ce  décret,  eue  d'un  grand  poids  dans  la  ques- 
tion. Cette  doctrine  est  de  tous  points  erronée  ;  lorsqu'un  ou- 
vrage est  anonyme,  l'éditeur  est  censé  auteur,  et  exerce  soît 
coiumecessionnaîre,  sojtcionime  auteur,  les  droits  de  proprié- 
taire^ tant  que  le  véritable  auteur  p'a  pas  fait  preuve  (le  $a 
aualité. 
10$.  D^QS  le$  publications  pseudonymes,  il  en  sera  de* 

mêine  si  elles  sont  faites  sous  un  nom  imaginaire.  Si  Fou- 

-Il 

yrage  a  été  mis ,  non  plus  sous  un  noni  imaginaire,  mqiis 
soiisie  nom  d'uii^î  personne  réellempnt  existante,  le  vérita- 
ble auteur  aura,  par  là,  assumé  sur  lu}-méme  l'obligation  de 
prouver  sa  qualité  et  ses  droits,  et  transporté  sur  l'auteur  ap: 
parent  la  présomption  de  propriété.  Celui-ci,  si  son  aum  a  été 
usurpé  sans  son  consentement,  sera  admis  à  le  faire  suppri- 
me^^et  à  réclamer  des  dommages  et  intérêts.  Le  même  droit 
^été  reconnu  aux  héritiers  par  l'arrêt  pourles  enfans  de  Four' 
chéduc  d'Oiranle,  du,  20  mars  1826,  que  j'ai  cité  n*»  57;  et 
qui  même,  à  raison  de  la  nature  de  l'oMvrqtge,  où  le  faux  auteur 
était  censé  s'être  mis  en  scène,  en  a  ordonné  la  suppression. 
109.  M.  Nodier,  danssesQw^«//ow*  de  liuên^ature  légale,  en- 
tre dansbeaucoup  de  détails  sur  les  vols  littéraires  qui  consis- 
tent à  publier  sous  so^  ppçji  fes  ouvrag/e^  (J'autrui.  Assez  fré- 
quente dans  l'antiquité,  et  plus  encore  à  la  renaissance  des 
lettres,  cette  fraodé  est  devenue  rare  depuis  que  llmprîmefie 
a  donné  aux  eoramunîfcations  înteHectuel4es  tant  d'extension; 
deeertitude  et  de  rapidité.  De  temps  à  autre,  cependant,  H 
s'en  '  j>résente  encore  de«  exemples.  Je  crois  être  parvena-è? 
déraoBtrer  dà^s  une  dî^sertatiofl  recueillie  parfo  Thémiê',^ 
qu'ttiie  SitioWe  de  f^oquence,  publiée  pour  !a  première  fdW 
en  1813  sous  le  nom  d'un  personnage  vivant,  est  un  ouvrage 
poftlftu^e  dp  ^'A^m^^  m  P^îPl^^m  m^  ?  W^W^  4P  K 
Uvr^  à  i'impjRes&ioa^  O) 

.  (i)   fitémhs,  t.  11,  p.  89  a  Q6,Aiiuée  1830.  la  pr«iiii(;re  édition  de  cet  ou- 
vrage îTvall^oiir  titre  :  fyévelo/i^cmen4  éhtoriqncs  de  i'hîtf/ffrr/7r(>  ct'djt  ^ôiil 
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Une  usurpation  de  ce  genre  n'est  point  une  contrefaçon, 
car  elle  ne  viole  pas  un  privilège  légalement  acquis.  A  la 
question  de  savoir  si  la  loi  peut  atteindre  cette  fraude,  la  ré- 
ponse sera  diverse  selon  les  cas.  Si  le  faux  auteur  est  proprié- 
taire légitime  du  manuscrit,  comme  il  n'aura  abusé  que  de  sa 
propre  chose,  il  est  difficile  que  qui  que  ce  soit  ait  action 
pour  le  traduire  devant  les  tribunaux.  C'est  à  la  critique  litté- 
raire à  instruire  son  procès;  c'est  à  l'opinion  à  le  juger.  Mais, 
si  le  manuscrit  était  la  propriété  de  quelque  autre  personne, 
le  propriétaire  ferait  valoir  ses  droits  ;  et  l'on  appliquerait, 
suivant  les  cas,  les  règles  ordinaires  soit  du  droit  civil,  soit 
du  droit  pénal. 

110.  Une  autre  fraude  littéraire,  eu  usage  dans  tous  les 
temps,  et  fréquente  aujourd'hui ,  consiste  à  publier  sous  son 
propre  nom  l'ouvrage  que  l'on  a  commandé  à  un  autre.  L'a- 
cheteur, en  ce  cas,  acquiert-il  les  droits  d'auteur,  et  faut-il 
accepter  comme  une  solution  de  droit  la  plaisanterie  de  l'é- 
pigramme  si  connue?  (1) 

Oa  dit  que  Tabbé  Roquette 
Précbe  les  sermons  d^autnii  ; 
Moi  qui  sais  qu*il  les  achète 
Je  soutiens  qu'ils  sont  à  lui. 

Un  pareil  marché  équivaut,  tout  au  moins,  à  une  cession  des 
droits  de  l'auteur;  et,  en  cas  de  dissentiment  entre  l'ouvrier, 
littérateur  et  celui  qui  l'aui^a  mis  en  œuvre ,  on  ne  manquera 
pas  de  recourir  aux  règles  de  droit  commun  sur  les  convenu 
tions,  les  marchés,  les  louages  de  services.  Pour  peu  qu'il  y 
ait  collaboration  de  la  part  de  celui  qui  a  commandé  l'ou- 


ftEt  rapport  à  l'éloquence,  La  »*  édition  a  paru  en  i8x4  sous  le  titre  :  é^HiS" 
toire  morale  de  l'éloquence  ou  Développemens  historiques  sur  l'intelligence  et 
le  goût  par  rapport  à  ^éloquence, 

(x)  Cette  épjgramme  a  été  attribuée  à  Boiieau ,  mais  à  tort  suivant  M.  Ber- 
riat-Saint-Prix;  édition^  xSSo,  t.  ii,  p.  489*  V.  ci-dessus  t.  1%  p.  11»  une 
épigramme  analogue  deiiartial. 
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vrage,  il  parviendra  facilement^Lâl^n  faire  considérer  comme 
principal  auteur  après  qu'il  l'aura  donné  sous  son  nom.  Ce 
sont  là,  au  reste,  des  hypothèses,  sans  doute  difiSciles  en  droit, 
mais  dont  il  n'est  guère  probable  que  les  tribunaux  aient 
beaucoup  à  s'occuper.  Le  problème  pourrait  acquérir  quel- 
que intérêt,  même  pour  les  tiers,  s'il  s'agissait  de  déterminer 
la  durée  du  privilège,  puisque  cette  durée  se  mesure  eu  égard 
à  la  date  du  décès  de  l'auteur.  Ce  qui  peut  permettre  de  trai- 
ter légèrement  ces  difficultés  légales,  c'est  le  peu  de  proba- 
bilité que  des  ouvrages,  objets  de  pareils  trafics,  aient  à  vivre 
assez  long-temps  pour  que  la  durée  de  leur  exploitation 
exclusive  puisse,  après  quelques  années,  donner  ouverture 
à  des  contestations  sérieuses. 

111.  Le  droit  au  privilège  est  acquis  aux  auteurs  par  le 
seul  fait  de  la  publication  de  l'ouvrage ,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  leur  part  ni  de  déclaration  préalable ,  ni  d'une  obtention 
quelconque  d'autorisation ,  ni  d'annonce  au  public ,  et  sans 
que,  d'aucune  présomption  tacite,  l'on  puisse  induire  que  l'au- 
teur  a  fait  au  domaine  public  abandon  de  son  privilège. 

II  en  est  autrement  pour  les  privilèges  attribués  aux  inven- 
tions industrielles ,  qui  ont  leur  titre  dans  des  brevets  d'in- 
vention, de  perfectionnement  ou  d'importation,  et  qui  ne 
s'obtiennent  que  par  l'accomplissement  de  certaines  formali- 
tés spéciales  (1).  Mais  on  ne  peut  pas  tirer  de  celte  législa- 
tion ,  qui  a  ses  règles  à  part ,  des  motifs  juridiques  de  déci- 
sion, applicables  aux  matières  qu'elle  ne  gouverne  pas.  Les 
privilèges  d'auteurs  existent  de  plein  droit  dans  tous  les  cas 
où  la  loi  n'a  point  expressément  déclaré  qu'ils  ne  prendraient 
existence  qu^à  certaines  conditions. 

Les  lois  prescrivent,  il  est  vrai,  l'obligation  de  déposer  un 
certain  nombre  d'exemplaires  pour  être  admis  à  exercer  une 
action  en  justice  comme  auteur.  Mais  cette  obligation,  qui 
afiecte  l'action ,  n'affeeie  pas  le  droit.  Le  privilège  d'auteur 

(l)  Voir  mon  Traité  des  brevets  d' intention,  cil.  vu,  sect.  v. 


25/l  QUAT&IÈME  PiUlTIB.    GHAP.    111. 

n*estpas  nul,  par  cela  seul  qu*une  action  lui  serait  refusée 
en  justice,  à  défaut  d'accomplissement  d'une  formalité.  Aussi 
sera-ce  au  chapitre  des  actions  une  nous  examinerons  les 
conséquences  légales  du  non*accomplissementde  Tçhligation 
du  dépôt. 


sserioii  n.  Sujets  dwprMUgependani  la  êeeùnde  pérù^de 

dé  sm  durée. 


112—- 128.  §  1.  tihgles  communes  à  tous  tes  appelés  de  la  seconde  période. 

1793. 

113.  Le  décret  de  i8io  a  rendu  varia})|e  »  pour  les  cas  a^isquels  ^  ^"^p- 

plique,  la  durée  de  la  seconde  période. 

114.  L'exercice  du  privilège  n'est  transmis  aux  appelés,  de  la  seconde  pé- 

riode qu'autMt  que  i'<ay  ttwr  n'en  a  pu  disposé. 
III».  L*mstencf  du  prÎTllf^  da  se ^èple qi<f  ijiff  lot  yp^rkumi^^  Ifli* 
110.  Le  droit  e;i^clusif  de  repré%80t»tipA  ^c^ma^t^q^M^  j^'çp^te  i^  yçfft 

cinq  années  après  la  mof  t  de  l'auteur. 
1 17.  Les  compositions  musicales  ne  donnent  droit  au  privilège  que  ppur 
dix  ans  aprèftiamortderauteuh    <. 
>    118.  Il  «a  eft  de  même  à  réigard  dcs«utrèfc  iprodnctioUadMârt».    ' 
1,1(9.  Aè^l^  ppffliAviièn^  f^  Ift  4uré9  ^  m^^^  MN^  \^  dessus  tki4i« 
...  !vif|«e^.  .   .    •  . 

120^  Le  privilège  appartient  conjointement  à  tovs  1m  bérjtiç;*^  ^i^  péip<^ 

degré. 
121.  Tons  proptiéiahres  de  privilège,  autres  que  fauteur,  peuveiÀ  être 

'  toatrMlt»  à  toFtir  de  li|id(visid»«     • 
1^,  Lw  a]«#RUc4iM0<  4e  ^*ameuri  yufnf»^!»  la  imm^f  Jtraani^tleat  M 

|[>rivilège  à  leurs  hcrJUi^rs. 
123*  De  même  ils  ont  la  libre  et  entière  disposition  du  privilçOB  pj^^kljU 

qu^ils  en  sont  propriétaires. 

*  •  ' 

%i2,  ia$^C(uidQ  péiiocle  4^  4))né^  ^^«QU'O  Ifisl^^kM 
o»vr^  9M  privilège,  aproA  la  mf^i  dj^iuteiM^,  »y9iÊ,  Até 
tixée  à  dix  années,  uniformément  pour  tous  les  cas,  par  la  loi 
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du  19  juillet  1793.  Lorsque  celte  loi  a  été  rendue,  il  n'y  avait 
d*€fxception  que  pour  les  inventions  industf  {elles,  qnl  om  tou^ 
jours  été  l'objet  d'nne  législation  distincte,  et  relativement* 
à  la  durée  du  droit  de  représentation  des  ouvrais  dramati- 
ques. La  lot  du  18  mars  1806  a  chai^gé  la  durée  du  privi- 
lège des  dessins  de  fabriques.  Le  décret  da  ^  ft^vrfer  1610  a 
changé  certaines  conditions  de  durée  du  privilège  sur  les 
écrits  en  tous  genres.  La  loi  de  1798  continue  à  régler  fa  du-  - 
rée  du  privilège  sur  les  productions  des  arts,  pour  tout  les 
cas,  et  celle  du  privilège  sur  iés  écrits  eu  tous  genres,  lors- 
que Fauteur  ne  laisse  ni  veuve  ni  enfans. 

113.  Les  écrivains  se  sont  plaints  souvent  de  la  brièveté  de 
cette  seconde  période  des  privilèges  ;  «ous  avons  vu  quels 
ellbrts  ils  ont  même  faits  pour  doûne^  crédit  à  un  système  de 
privilèges  perpélnëh.  * ' 

Le  décret  împéribl  du  5  février  1810  a  voulu  favoriser  les  ' 
famîttes  des  écrivàiùs.  Au  lieu  de  procéder ,  comme  le  lé- 
gislateur de  1793,  par  la  concession  fixe  et  générale  d'un 
nombre  Janriées  toujours'  le  tàéme ,  il  a  introduit  des  dtnrées 
inégales  et  cldssél'e^  privilèges,  quant  à  leur  seconde  période, 
eh  plusieurs  catégories  :  Il  a  dotfnéi  èertaines  veuves  un 
droit  pour  toute  leur  vite,  aux  enfant  une  Jouissance  de  vingt 
atinées  qui  tommeneent  à  courir  tantôt  du  décès  de  fauteur, 
tantôt  du  décès  de sfa  veuve;  enfiî)  H  a  laissé  stibsister,  à  re- 
gard dès  autres  héritieiis,  la  loi  dé  lîés  qui  leur  aecordait 
dix  ans.  "^  ^ 

fia  législation  anglaise,  et  à  isdn  -exemple eieVleiies  États- 
IJbis,  dans  des  fues  ^Hinffcrmité,  et  afin -Se- prévenir  les  in- 
certitudes sur  W  durée  des  privilège,  ont  adopté  des-pério^ 
dès  ilxes  à  partir  de  la  publication  de  l'ouvrage.  Sous  lalei* 
de  l^S,  révewtuaHfté  de  la  vie  de  f^tèui' rendait  ln%ile  et 
încertalhte  "la  dorée  de*  privilèges';  mais  funKbrmllé  de  la 
seconde  période  et  la  facilité  de  connaître  la  daté  |>récise 
du  décès  de  fauteur  permettaîètrt  è  iout  lé  iH^nde  de  prév^rfr,  ' 
dtxamiées*  l'av«nfe,  l'époque  è  fiilfjuelle  -î'bttVrttge  appar-' 
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tiendrait  au  domaiDe  public.  Les  incertitudes  sont  beaucoup 
plus  grandes  pour  le  public  sous  Tempire  du  décret  de  1810  » 
qui  fait  dépendre  la  durée  du  privilège  de  la  situation  des 
familles  et  des  stipulations  contenues  dans  les  contrats  de 
mariage,  et  qui  fait  varier  cette  durée  suivant  les  éventualités 
de  décès  soit  de  la  Veuve,  soit  des  enfans.  Il  n'y  a  donc  pour 
le  public  rien  de  fixe,  et  souvent  rien  de  connu.  De  là  nais- 
sent de  graves  embarras  pratiques,  auxquelles  se  joignent 
d'assez  nombreuses  difficultés  sur  l'interprétation  de  la  loi. 

11&.  Les  personnes  appelées  par  la  loi  à  la  seconde  pé- 
riode du  privilège  ne  le  prennent  que  dans  l'état  ou  l'auteur 
l'a  laissé.  L'auteur  a  pu,  de  son  vivant,  l'aliéner  en  tout  ou  en 
partie,  même  pour  tout  ou  partie  de  la  période  subséquente 
à  son  décès.  L'auteur  était  investi  du  privilège ,  non  pas 
comme  simple  usufruitier  chargé  de  le  conserver  à  sa  suc- 
cession ,  mais  avec  tous  les  droits  attachés  à  la  pleine  pro- 
priété. 

Cette  question  est  résplue  par  les  textes.  L'article  2  delà 
loi  de  1793  place  les  cessionnaires  sur  la  même  ligne  que  les 
héritiers.  L'article  &û  du  décret  de  1810  est  plus  formel 
encore.  Non-seulement  il  dit,  en  termes  exprès,  que  les  au- 
teurs peuvent  céder  leurs  droits  $  non-seulement  il  ayoute 
que  leur  cessionnaire  est  alors  substitué  en  leur  lieu  et  place; 
mais  il  dit  encore  qu'il  y  est  substitué  pour,  leurs  ayant*Cause 
comme  pour  eux-mêmes. 

Il  n'en  pouvait  pas  être  autrement.  Apporter  des  bornes 
à  la  faculté  de  libre  dii^position  que  chacun  tient  de  la  loi 
sur  tous  ses  biens ,  et  faire  consister  cette  exceptiou  dans 
une  interdiction  imposée  à  l'auteur  de  disposer  de  celui  de 
ses  biens  qui  émane  le  plus  directement  de. lui,  ce  serait  se 
mettre  en  contradiction  avec  les  règles  générales  du  droit 
dans  un  cas  pour  lequel,  au  contraire,  il  aurait  fallu  spéciale- 
ment créer  ces  règles  quand  même  elles  n'eussent  pas  existé. 
Si  l'auteur  n'était  maître  de  céder  son  droit  que  pour  la  durée 
4e  sa  propre  vie,  l'incertitude  de  ce  terme  frapperait  d'une 
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Tërîtable  inaliéDabilité  le  privilège  dans  la  main  de  l'auteur. 
Quel  acquéreur ,  en  effet,  serait  assez  insensé  pour  entamer 
l'exploitation  d*un  privilège  avec  le  risque  de  le  voir,  à  tout 
Instant,  anéanti  avant  qu'une  édition  fût  vendue,  peut-être 
avant  qu'elle  fût  terminée?  La  condition  du  cessionnaire  se- 
rait d'autant  plus  intolérable  qu'il  n'aurait  pas  même  la  res- 
source de  lutter  contre  une  concurrence.  A  l'heure  incertaine 
de  la  mort  de  l'auteur,  surgiraient  des  privilégiés  nouveaux 
qui  investis,  à  leur  tour,  du  droit  exclusif,  interdiraient,  sous 
peine  de  contrefaçon,  toute  fabrication,  toute  vente,  en  vertu 
du  privilège  cédé. 

Lorsque  la  loi  a  accordé  deux  périodes  au  privilège,  c'est 
la  personne  de  l'auteur  qu'elle  a  voulu  favoriser  en  celle  de 
ses  héritiers  et  ayant-cause.  Elle  n'a  pas  pensé  qu'il  fallût, 
concevant  de  lui  une  plus  mauvaise  opinion  que  de  toiis  les 
autres  pères  de  famille,  présumer  qu'il  dilapiderait  les  biens 
destinésà  son  hérédité,  pour  laquelle  il  sera  quelquefois  plus 
avantageux  de  trouver  le  prix  du  privilège ,  que  le  privilège 
lui-même.  Il  est,  d'ailleurs,  impossible  de  ne  pas  reconnaître 
que,  parmi  les  motifs  qui  ont  rendu  nécessaire  une  extension 
du  privilège  après  la  mort  de  l'auteur,  l'un  des  principaux  a 
précisément  été  de  laisser  à  la  faculté  d'aliénation  du  privi- 
lège une  exécution  possible  en  n'y  attachant  pas  une  durée 
purement  viagère,  dont  l'incertitude  aurait  mis  invincible- 
ment obstacle  à  toute  transaction  raisonnable. 

115.  En  quelques  mains  que  le  privilège  ait  pu  passer , 
c'est  toujours  sur  la  condition  légale  des  appelés  de  la  se- 
conde période  que  l'existence  et  la  durée  de  ce  privilège  se 
mesurent.  La  règle  à  cet  égard  est  la  même  que  celle  qui 
attache  à  la  vie  de  l'auteur  la  durée  de  la  première  période  j 
n*  87. 

Ainsi ,  Paul  a  vendu  à  un  libraire  là  totalité  dn  privilège 
de  son  ouvrage  ;  ni  la  veuve,  ni  les  enfans ,  ni  les  héritiers  de 
Paul  ne  conserveront  aucun  droit;  mais  pour  savoir  combien 
de  temps  le  libraire  ou  les  ayant-cause  de  celui-ci  jouiront 
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du  privilège  ,  ou ,  en  d'autres  termes ,  pour  savoir  pendant 
quel  temps  le  privilège  existera ,  il  faudra  considérer  poiur 
combien  de  temps  le  privilège  aurait  exfsté  en  faveur  de  la 
veuve,  des  enfans»  des  héritiers^  si  aucime  aliénation  n'avait 

euliçu. 

,  11  importe  donc  de  séparer  soigneusement  ce.  qui  concerne 
l'existence  du  privilège  de  ce  qui  est  relatif  à  sa  jouissance  %i 
à  son  exercice.  Son  existence  ne  se  mesure  que  par  la  vo- 
lonté et  les  vocations  de  la  loi ,  quelles  que  soient  les  qon- 
ventions  ;  le  droit  à  son  exercice  n'est  réglé  par  les  disposi- 
tions de  la  loi  qu'à  défaut  de  dispositions  par  la  volonté  de 
rhomme. 

116.  Il  est  une  classe  importante  de  droits  d'auteurs,  au 
siijet  de  laquelle  le  décret  du  5  février  1810  n'a  point  innové 
à  la  législation  antérieure  :  ce  sont  les  droits  de  représenta- 
tion sur  les  ouvrages  dramatiques.  C^tte  exception  résulte 
forn^llement  de  l'avis  du  conseil  d'état,  approuvé  le  23  août 
1811 ,  et  inséré  au  Bulletin  des  lois  ,  qui ,  en  déclarant  sub- 
sistantes les  dispositions  des  lois  antérieures,  s'en  est  par  là 

»  * 

implicitement  référé  à  la  loi  du  19  janvier  1791 ,  laquelle  a 
fixé  à  cinq  années  après  la  mort  de  raut,eur,  le  terme  du  droit 
de  représentation.  Cet  avis  ,  quoiqu'il  parle  en  termes  géné- 
raux des  droits  des  auteurs  d'ouvragçs  dramatiques,  n'est 
applicable  cependant  qu'à  la  repréi^entation ,  seul  droit  spé- 
cial à  ces  sortes  d'ouvrages  ;  en  tout  le  reste,  les  productions 
dramatiques  suivent  le  sort  des  autres  genres  d'écrits.  On 
pourra  donc,  cinq  ans  après  la  mort  de  l'auteur,  représenter 
sa  pièce  ou  jouer  sa  musique  sur  tous  les  théâtres;  mais  on 
ne  pourra  imprimer  et  vendre  qu'après  le  temps  déterminé 
par  la  loi  de  1*^93  et  le  décret  de  1810. 

Plusieurs  auteurs  (1)  ont  prétendu  que  la  loi  de  1793,  abro- 
geant tacitement  la  loi  de  1791 ,  avait  étendu  à  dix  années 
après  la  mort  de  Fauteur  le  droit  de  représentation.  Je  ne 

(i)  Pic,  h°  198,  p.  167  et  suiv.  —  Viilpian  et  Gaulhier,  p.  140.  —  Vi- 
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puis  mé  FHBgerà  cet  avis.  L'arganeDtUré  de  la  OMiiradiot 
tion  qui  existerait  entre  les  dispositions  des  deui  lois  en 
sans  force  ^  fMÛsque  l'uoe  de  ces  lois  y  celle  de  1791 ,  est  spé« 
ciale  poar  le  ^roift  dé  représentatipu.  M.  Pic  eite  mal  à 
propos  la  loi  du  dOaoât  1792^  comme  flyaiit  iiiirodaitle  droit 
ie  dix  an^  pewr  let  héritiws  $  et  toute  rarfiiaietttatioii  bis* 
torkiM  qu- il  appuie  sur  la  prétendue  progression  de  la.  légia>« 
taitioD,  et  sur  rtccûi'ii  qu'il  trouve  entre  la  loi  de  1792  el  eelle 
dlft  19  juillet  179^^  tondie  en  fait,  non^sculement  parée  qo^ 
«etie  loi  de  179S  a  été  abrogée  par  le  décret  du  l**"  septembre 
179^5  mais  encore  parce  que,  fixant  la  durée ,  non  i  dix  a^^ 
nées  après  la  mort  de  Tautebr ,  ainsi  que  le  dit  par  mégardt 
M«  Pic  t  mais  à  dix  années  à  compter  de  la  première  repfé- 
stfntatiott ,  alors  même  que  l'auieur  tiurait  encore  vécu  à 
Texpiration  de  ce  terme ,  elle  restreignait,  pour  la  plupart 
des  eas)  au  lieu  de  retendre^  le  droit  exclusif  de  représenta- 
tien  accordé  par  la  loi  de  1791 ,  dont  le  décret  du  i*'  sej^ 
tembre  179iS  a  fait  revivre  toutes  les^dispoâitions. 

117.  Ledéori^t  de  iMO  s'applique-t-il  aux  cempesUooa 
musicales?  Non^  dit  M.  Gastambide(l>ret  il  fonde  eetle 
opinton  sur  ce  que  Tavis  du  consul  d'état  ^  approuvé  le  fit 
août  1811»  aurait  déclaré  que  le  décret  n'sà  rien  innové^  quant 
aux  droifei  des  autears  d'ouvrages  dramatiques  et  dee  oobh 
pesileurs  de  musique*  Il  y  a  ici  confusion  entre  le  droU 
d'impression  ^  de  publication  et  de  vente ,  et  le  droit  du  re*« 
présentation  y  è'avift  du  conseil  d'état  ne  s'est  occupé  de» 

• 

compositions  musicales  que  quant  à  ce  demier  droit  seule- 

neo  et  Bdni;  iHasoi  il*  4^6^  p-  Sk3.  «^  Parâut)  p»  i;.  •-«'  L'opmfop  «éa*» 
traire^  qui  bQne  le  ckpit  de  vepréseoutioa  à  cinq  aniii^s  après  la  mort  de 
Vautëur^  «st  soutenue  par  M*  Gastasobide^  n®  aao ,  et  pai*  M.  Etienne  Blanc» 

p.  49^. 

Xi)  tt^  ^55.  —  k.  fîtiedne  blanc  soutient,  âh  ^ouiraire,  ((bë'le  ékseél 
èi  tSf»  istapptiqttaUe  aux  eompontioni  ihusirales,  p.  49S  et  S<»^|  itiKiitI 
iigpB'iie  le  désna  «owm.  inapplidabls  aax  peislures  »  déiaiai  et  ginvorea  ^  fk 
537,  et  à  la  sculpture,  p.  566, 


240  QVATHritm  PABTIS.   CRAV,  III, 

ment.  Cest  ce  qui  résulte  avec  évidence  de  là  manière  même 
dont  la  question  à  résoudre  est  posée  dans  le  préambule  de 
ravis  ;  le  renvoi  fait  au  conseil  d*état  le  saisissait  d'une  ques- 
tion relative  aux  auteurs  dramatiques  ;  et  comme  cette  dé- 
nomination comprenait  les  auteurs  d'ouvrages  de  musique, 
comme  ceux  des  paroles  de  drame ,  le  conseil  d'état,  dans  sa 
réponse  commune  à  tous  ces  ouvrages,  â  nommé  les  uns  et 
les  autres ,  en  bornant  cette  réponse ,  pour  les  uns  cmnme 
pour  les  autres,  à  la  seule  difficulté  qui  lui  était  soumise,  celle 
du  droit  de  représentation.  Le  texte  de  l'avis  précité  suffirait 
pour  cette  solution ,  qui  devient  encore  plus  manifeste  si  l'on 
se  repérte  au  rapport  dû  ministre  à  l'occasion  duquel  il  a  été 
donné,  et  à  la  teneur  du  projet  ministériel. 

L'avis  du  conseil  d'état  une  fois  écarté,  reste  à  examiner 
si  le  décret  de  1810 ,  interprété  en  lui-même ,  est  applicable 
aux  compositions  musicales. 

Le  décret  de  1810  ,  ainsi  que  son  titre  l'annonce,  contient 
règlement  sur  l'imprimerie  et  la  librairie.  L'impression  et 
la  vente  de  la  musique  ne  sont  l'objet  exprès  d'aucune  dis- 
position explicite  de  ce  décret.  Le  titre  i  crée  un  directeur 
général ,  sans  dire  si  les  marchands  de  musique  sont  placés 
SOUS' son  administration.  Le  titre  ii,  de  la  profession  d'im- 
primeur, ne  peut  s'entendre  que  des  imprimeurs  en  carac- 
tères, ou  typographes  ;  et  ses  dispositions  sont  manifestement 
mapplicables  aux  imprimeurs  en  taille-douce,  qui  seuls  alors 
imprimaient  la  musique.  Le  titre  m ,  de  la  police  de  l'im- 
primerie, organise  la  censure,  sous  laquelle  la  musique  sans 
paroles  n'était ,  par  sa  nature,  point  susceptible  de  tomber; 
les  auteurs  dont  parle  ce  titre  ne  sont  que  les  auteurs  d'é- 
crits. Le  titre  iv ,  des  libraires ,  les  soumet  au  brevet  et  au 
serment ,  conditions  non  exigées  des  marchands  de  musique. 
Le  titre  v  parle  des  livres  imprimés  à  l'étranger.  Le  titre  vu, 
relatif  aux  délits  en  matière  de  librairie,  ne  contient  au- 
cune  disposition  spécialeiQent  applicable  à  la  musique.  Le 
llire  Tiii,  dispositions  diverses,  BDet  an  nombre  des  matières 
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destiâ^e»  à  des  ri^lemens  particuliers,  ce  qui  coaCBme  le$ 
grayeurs^  il  prescrit  le  dépôt  de  cinq  exemplaires,  et  m 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  30  mars  1838  (1)  a  décidé 
que  le  décret  de  1810 ,  qui  statue  sur  les  conditions  imposées 
à. cer^ines.puWicatioDs  déterminées,  ne  contient  aucune 
dlspoiûtion  spéciale  sur  la  musique  grayée  sans  texte.  Peut- 
op,  çD  étudiant  ainsi  le  décret,  soit  dans  la  généralité  de  son 
objet,  soit  dans  les  dispositions  de  chacun  de  ses  litres ,  sup- 
poser que  le  titre  ti  ,  tout  seul ,  aura  parlé  des  compositions 
BMisîcales?  Pour  qu'il  en  fût  ainsi,  un  texte  bien  formel  serait 
nécessaire.  Or,  l'article  39  ne  parle  que  de  Fauteur,  de  sa 
yeuve,de  ses  enCans,  sans  antre  désignation;  l'article  40  est  le 
seul  duquel  il  y  aurait  à  tirer  une  induction  favorable  à  l'ex- 
tai^iOQ  du.drqit  :  il  parle  des  auteurs  de  tout  ouvrage  im- 
prime ou  gravé.  Cette  seule  expression  d'ouvrage  gravé,  ap- 
plicable d'ailleurs  à  l'un  des  modes  de  reproduction  des 
écrits  et  livres.dont  le  décret  s'occupe ,  suffit-elle  pour  créer 
un  droit  en  faveur  des  compositions  music^adeç?  Je  ne  le  p^nse 

La  discussion  qui  a  précédé  le  décret  de  1^10 ,  et  qwe  j'ai 
rappprt^  avec  détails  (?),  constate ,  il  est  vrai ,  que  le  projet 
présenté  par  le  ministre  de  l'intérieur  embrassait ,  et  même 
ayeçplnsd'extjension,  toutes  les  productions  des  arts  garwi- 
tiQf  par  la  loi  de  1793  ;  mais  ce  projet,  en  cette  partie,  commâ 
en  prévue,  toutes  les  aptres,  a.  été  laissé  de  côté  dans,  la  ré- 
*?^HW;^^^*ve-  Il  est  d'ailleurs  à  remarquer  quece  môw<e 
projet  parlait  aussi  du  droit  de  représentation  des  ouvrages 
drawaiîgues;  qw'il  était  Clément  parlé  de  ce  droit  dans  le 
projet,  du  ministre  de  1^,  poUce,  suiyî  de  plus  près  dans  la 
i^dacMon,, définitive,  et  qui  se  taisait  entièrement. sur  les 
productions  des  arts;  que  cependant  celte  mention  du  droit 
''*•"•        '   '     '  •  •  •    •   .  ,      ,      .    .  ■ 

Cï). Ballot,  iSas,!,  194^.  ; 

(a)  V.  l.  I*»'-,  p.  373  à  393.  Toute  cette  discussion ,  à  un  seulpassaee  près 
était  inédite. 


II. 
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94a  «VàtfttikÉ  ^£if  tt;  ^nÉk¥i  iHi 

éè  rqMréWMiiatioii  «ane  1^  déul  j^v^»  •;  ïk^k  ^  «iq^ifièM^, 
m  1811,  %^t4Hâfr6  àHDè  é^^  Ibrt  t-af^^k'^it^éid,  iè  WUëSl 
à*étatde  ddclarei*  «»ffici^léiireiit  lé  ^éëreft  dèMl^  iwapplf^ 
4^)^  att  âiH>it  dé  f^ëpi^eirtaliofift.      i  ' 

Je  cro(6  <{aft  est  imi^MMëdé  Ole  ')iM  ^éétitlûfëm  ^dt 

période  tf tt  prîvflèig^ft",  qttî  feV^nWè  àlàiiàc»^  dè^ftAe^ 
«are  qw  d(lL  aâné^  iXôUt*  la  ff a^e  y  r Hi^èlîâtirfi  et  fi 
têiifè  dé  «és  dftvHi^is,  et  réi^dé  àlAr  féi&  liëHtiéi's  ek  ëèfsîHiWit^ 


-M  lis.  Ià  i^in^  dëd^ioh  est  ^t^t^liëèlbte  "MX  iih^mi^f^W^ 
tîéïis  àés  b^iix-airlfe.  B'fl^  anit  iitre  dîstïnctién  à  *!*rè',  \Mte 

ceitei!ï'é>  létaiétl  solittWéSj  sdtts  cemîfts  irap^ôrti/ife  ^iflfôii 
«fé  laiibi'Aîrté.  Màh  j^cï'ais  que  'Mte!  cfisttMfett/èôW'W 
9ert^  IWtdliBfteite  «etrt«<aSê^  i€s  «thifei;  à(«t''dfepàfiït?ë 
detaftl  féfe  liàôtife  '^éÀériaux  de  isûï*ti«!i  «ë  là  '^dë^ribb^  ^  ' 

M>  Duranton  est  de  cet  avis  (1)  :  a  II  faut  bien  remarquAfr, 
«'MlN>  qte  lié  décm  dfeîélO  nëka'tife-^^sttVîtt^WAiées 
iniiâ«iye&,^t  ^11  ^ittr les  bomï>ï^HH)bti ttiyiaiéS;'^'^^ 
M^»>  grav^re^,  déssiàsVet  aûti*es  ëu^r^^âë  iTéSpfttMte^ 
titeift,  '^n  sorice  que ,  poiâr^  ces  de^iei^  imWatgfék ,  lïk  ^tlt 
«irtdmmëiitv  ^  ^«e-ltiiitMVilië  l^^'cd^ 
et1(^  df^$^4é'è^MrMérs  ët^e^b/hiiai^É  "^4^^^^ 
MIèv  rt»«»:'sé^  I^Ï>lrfeflH  di^td^  «5 

'.  lte>.  Êii(^f«e  dù-^roR«k^ù#^r  lës'dèèkliffi^âëS^^ 
êfct  mtÊa^éà  %i!He  të^sl^ion  pak^iimflëi^V^^i^^^^ 
tVirtieîe  M  «te  la  ïoit»ft-l%iiai%'isbfe  t*  Ëti^épôSâiiifec^ 
û  ééhâttrtniofi^,  ♦è  fe«Hcatot  dêctertï^a  fe'fl  éittetd^ë'Vgg'éHfet 
ce  la  propriété  exclusive  pendant  une,  trois  ou  cinq  années, 
(c  ou  à  perpétuité.  »  La  suite  de  Tartiole  preslcMt  Ms  fbi^nla* 


..I-   -i-i    .'iM  'i'  l  .1 


(i)   Cours  de  (/roit  f  t.  xiv,  »•  iSa. 


IMé»  à  'ranpittr ^  ii  lar  rés^e  iwi  «aniiponnrei  pmrit t^eaMt*» 
rHÙOû  de»  é6liiûtyi«o»4  l'eiepirMlofl  dn  déhd. . 

On  ne  peM  ft^a^pèdMT  de  tlMter  éttxiige  i^ètie  pel*pél«M 
ii(}<;ordÀl  au  priTilègé  dëé  deftdins  d#  hbriqae.  Toa»  M  ia- 
t«ttrd4ld4Mit'^ai*ié  dâ  i^m  «s|idsitlotl^a<  écrf  ciraqiés/de 
sa  disparate  avec  la  législation  génératei  '  tep  flybtànid  de 
p¥0|>riétëUMitId««liê  ;  filtJoilM'  p'Mdë  jNR^ies  «ërivMAs  , 

tMjcmHi "mmap^Plë  hm%ëÊ^ipiMêfmrê'ètt  «Hsië f  cou» 
%èttle  fot8{idais  Ck^trè  légfèWtMii  v  grftdéfif^  ësilt  dcnm,  eu  pM 
^{«iportfti&âe* dè^iâtiillttèM  à{)éëièié A  lâ^miit émm «léwiie 
«tait  tttVïl^llëe.  Ute  itt-s&l^lièfre  diâtS^dlibil  Mj^iislatWe  4tk 
«tre  Mpa^ëerCf^bWt  a  làftVéttrdë  )>éM1M  Meéhêrëiiois 
qm  lëii  Éi^Stëittès  ië^  ptuA< -ëdiitHidUilKâf^d  ^knbéHt  tfôrg»* 

ttetii^dbtft  léHcëiMèïMfë  iÂ*dflté  ^f*  ^eôfuèér  sm  bis  d'étrie 

fédlgëe»  ài'Uâitafâ^  sttttii  |iMfl ,  11(  fcttns  Mttii  8^1  y  aiwe 
!M«^}ofl^^«f<^nii¥»  àii  !i^)^t'  dès  dls^ids  80  Mriqtte  ^  ee  w 
4fetl4ft  «t?ë  '^«^ik>âi^  iMftèil'  Ib  «ifë«  de  leur  t^rifilèffeà 
Hlèit'bbHiëfr^ditéèrr  (MéMtmpténmi  qdé  |^Mdr  iHâdltth 
Iriè'tAf  m 'Jh^ift(S  t)riVU  MVèÉtlOM  dont  Ms 

tHangèfû3ts  1fa(^^kM-d&  ^!!à  M^  détrtaitlëftl  st  prmp^fh 

'  Lei&onbpoiéaè^  ^sîlitâ  t^ûtii*  ilto^sl&ibiii  Oë  tdlle^ ,  co- 

trois  mois  par  un  statut  perpéta'éï.''(î5  '    '  '  "  ''   '     '  '"  '    ^ 

sur  la  tête  des  héntïm'i0'^'Mi''yl(p^'y'iféiiif»Hmikm- 
•>ftttétot6fafe'feS"liiîdei«^âëttfitoèategrt?-  ■=•  ■  '"••'. 

'  -  L»  s6hrtJôà  «ÉAaàtM^'m^é^'iitt^  éVe 

'doMdfeë:' eU"  it  W/iiàf  V^P^a  ët^ "dit  i^dfrr  fé  «te  oâ  «1 


1. 


(r)  '  47  Geor^  1 1  i,'c;  3Ô,  statut  tempôrâit-e  poût  tih'an;  pirùTùëi  J>afr  99 
'Q^v  X ft ^  c.'  10 1  «t  tendu  ]pct^[»étyd['pAr  H  Oeo.  xf  t,  ««  a^  •  ' 
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viiège  peut  résider  sur  plusieurs  (êtes.  La  loi  n^ayaiit  établi 
entre  les  héritiers  du  même  degré  aucune  cause  40  préfé-^ 
rén^e^  le  privilège  leur  est  conféré  conjointement. 

L'«xercioe  du  privilège  pouvant  appartenir: à  plusieurs 
personnes,  les  héritiers. de  même  degré  s'en  trouveront  in- 
vestis indivisément. 

121.  Nous  avons  vu,  n""  101,  qu^  lorsqu'un  privil^e  uni- 
que, est  possédé,  simultanément  par  plusieurs  auteurs,  à  rai- 
son de  leur  collaboration  à  un  çiême  ouvrage,  nul  d'entre 
eux  ne  peut  être  contraint  à  sortir  dln4ivision  par  un  par- 
tage forcé  du  privilège.  C'est  dans  les  droits  inbprens  à  la 
i|ualité  d'auteur. que  nous  avons  trouvé  le  motif  de  cette  ex- 
-^ption  au  droit,  commun.  Ce  motif  devient  sans  .an[>Ucatioa , 
lorsque  l'exercice  .du  privilège  est  transmis,  à  une  autre  per- 
sonne qu'à  l'auteur.  Le  principe  général,  ^n  vcjrtu  .duquel  nul 
ne  peut  être  reteiiu ,  malgré  lui ,  dans  rin4iyision  ^  reprend 
donc  son  empire ,  noiv-seulen^nt  jQntre  CQbj^riticirs  après  la 
•mort  de  Tauteur:,  mais  même  du  vivant  de  l'auteur  entre  les 
>eessionnaires  du;privijbège.  Chacun  des  propriétaires  pourra, 
^^mmeà  l'égar^  des  ^utjres  natures  de  biens,  conU'aindre  ses 
copropriétaires,^  une  licitationauAun.part^ge. 
..   122..  Les  app§lé$  à  la  seconde  période  du  privilège  en  sont- 
'ils  propriét^res  à.  tel  point  qu'ils  le  transmettent  àj leurs  pro- 
tp9^^s .  héritiers  \  ou  bien,  au  contraire ,  le  privii^ège  passe-t-il 
«fiu^rpersonnes  qui,  au  décès  des  appelé^,  se  trouvent  les  plus 
proches  héritiers  de  l'auteur?: 

Je  p^nse  queipour  répondre  à  icette  question,  il  faut  diain- 
.guer  entrera  veuve  et  les  autres  appelés. 

La  veuve,  ainsi  que  nous  le  verrous,  tient  du  décf;et  jde  1810 
HU^rpit  qui  lui  je3t< tout-à-fait  pi^sanneL  L'effet  d^  ce  décret 
«st  de  conij^uef  en-elte  la  personne  ,de  l'auteur^  Si  donc  la 
duré^  du  privilège  n'est  pa;s  épuisée  au  moment  QÙ  la  veuve 
décède,  il  passera  aux  héritiers  de  l'aateur. 

Mais  il  en  est  autrement  à  l'égard  desaulres  appelés.  Aucune 
dispo^Uion  spéciale  de  ia  }oi  n'a  dérogé  à  la  législatiçnu  géo^ 
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raie,  et  n'a  créé  pour  cette  sorte  de  biens  une  série  de  substi- 
tutions, ayant  pour  effet  que  le  privilège  soit  exclu  de  Théré- 
dité  de  chaque  appelé,  et  la  succession  de  Fauteur  rouverte  au 
décès  de  chacun  de  ceux  qui  ont  recueilli  le  privilège  après 
lui.  Si  un  appelé  décède  après  en  avoir  été  investi,  il  le  irans^ 
mettra  à  ses  propres  héritiers,  alors  même  que  ceux-ci,  au 
décès  de  Tappelé,  ne  se  trouveraient  pas  lés  plus  proches  hé- 
ritiers de  l'auteur. 

123.  La  solution  de  la  précédente  question  conduit  à  la  so- 
lution de  celle  de  savoir  si  les  appelés  au  privilège ,  soit  en 
vertu  de  la  loi,  soit  par  cession,  soit  à  autre  titre,  pourront, 
comme  Tauteur  lui-même,  aliéner  tout  ou  partie  du  privilège 
pour  le  temps  où  ils  n'existeront  plus.  Le  privilège,  qui  est 
entré  dans  leurs  biens,  et  qui  est  transmissible  à  leur  propre 
hérédité!  est  devenu  leur  propriété  pleine  et  entière.  STèlë 
possédant  point  sous  la  charge  de  le  conserver  et  dele  reur 
dre,  ils  ont  là  liberté  d'en  disposer,  ainîsi  que  l'avait  Fauteur 
hi-mèmé  ;  et  leurs  héritiers  ne  le  recueilleront  que  s'il  se 
trouve  encore  dans  là  succession.  Ces  motifs  ne  sont  peint 
applicables  à  là  veuve,  t^  qu'elle  demtèure  chargée  âcrOon^ 
server  et  de  rendre  le  privilège  aux  héritiers  de  Fauteur  r 
cette  proposition  sera  plus  amplement  développée  au  §  sui^**' 
vaut,  n^  133.  : 


■• 

•  »   I .  »  >  i 


124— 137.  6  2.  /?tfi  rettt^tfî.        '    ' ' 

124.:  Le  droit  d^  tçht^;  ,  aous  la  loi  de  1793 .  ne  résultait  que  d'actes 

exprès ,,  et  ne  durait  que  dix  ans. 
125.  Le  décret  de  1810  f  qui  étend  le  droit  des  veuves  à  tonfe  leur  vie  ( 

est  obscur  en  ce  qui  coaœrhe  les  conventions  matrimoniales.'  '' 
ISd*  lé  cotatrae  de  mMia{i;)B,  lon^'il  régies  exfoessémeiit  k  sort  dn  j^i^ 

vilège,  doit  étre^txéi^uté;  .  •       , 

127^  Le  privilège  est  up  dr^itmobilier  incorporel. 
128*  Plusieurs  conséquences  de  ce  principe. 
120.  Le  privilège  n'est  pas  partageable  comme  les  autres  biens  mobiliers 

de  la  communauté. 


YÎlç^  i)Q^e  çn  rAt>0^cç  de  çonyeiUion  matriqiioniale  expre^. 
l[dl.  La  femme  pojcd  droit  ^u  privilège  par  VaiiDulatioii  des  avantages 

de  son  contrat  et  par  la  renonciation  à  la  communauté. 
132.  La  femme  exclue  par  ses  eonientiont  nàtlittioniaks  )tettl  jouir  dii 

jMnvilège/à  Bik  ailve  Utre,  .fow  itffgl  ou  du  «ifvéffi 

tout  entier  par  la  survivante  de  Tune  des  veuves  y  ayant  droit. 
135,  I^  privilège  de  viduité  n'est  pas  donné  au  mari  survivant  de  k 

létnmè  auteur.  •       -    , 

190.  Siic!is^tJréMcàs4a  afiri»  IaObuiim  tulcnr,  otee^nmAHOff» 


ii . 


Y6|iM  d'UP  «^tft^««r#  .4ft  4999MW  W  «jlft.^fi^sif?»- JSi  pft  tel 

pour  dix  ans  après  le  décès  de  Tauteur;  car  c'était,  ^  (^eUe 
période  que ,  pour  toutes  personnes  et  pour  toutes  circon- 
stances, la  durée  du  privilège  était  bornée. 

125.  Le  décret  de  1810  a  voulu  améliorer  le  sort  des  veu- 
ves. Lorsqu'elles  ont  droit  au  privilège,  il  a  étendu  ce  droit  à 
toute  leur  vie.  Celte  disposition  est  élàire;  ikiah  ceqiii  ne  l'est 
paç,,  q'^t  )^  ^^^poçii^^i}p^  de^  cas  dans  j|fe^^^  veuve 

aar«:dnMl  ftu. M^U/igi^i  JSo.  cq  poi^ty  Jt^.rédaç^ipn  du  décret 

à 

esl  ri  vague  ei  «  MirfnsQ . qu'illa  4ooiiû..lim  4  de%  4ifi9ult& 
d'interprétation  presque  inextrictttbles^  ' 

Les  premières  rédaction^  dtt  déëtét'  étaient  fcrt  'intëlligi- 
trteii  W  garwt|8SaU  î>  l3.ye^Ye,,Çjbndant  sa 'v^^^ 
du  privilège.  .:.;..     ,'  l 


Çi;^Ue.ej^|;été  ^  rédaction  défiiptiv^, viQtin'ejit  été  |AMf«- 

WM  f?*l%|lÇ  i^  yépftey.:  Vaïitevr  l*.is9M-H  laga©  v^uire? 
Qjf  9  ms^  dwjte  Pi?S^4  qPP)  4^8^  W  *' Wl  î^îitfi,  ^ttÇ  4**«" 

Le  privilège  qae  Ton  donnait  à  la  veuve,  on  TeDlavait  aax 
JI^FHi»#^p»^»PW.»»H<«rSi  f^  ta  ¥fi?V^  «MWivaJt  Rtaa  de  dix 
#»  ^  W«  WVfk^M^f  I?  P^ctiop,  42Q«  ^x«Qiiéea  p<»jdaiit 

Ifçtt*  léflw^^iw,  /?^D«B#«,  çyç  préf^i.paa  au)i  béritleas 
ï«PÇ9J^Fy|*îftt>  fl9!f  1|^  Jft'ann^UQ  i  rec^ieîtti?  ïéa  biens  de 
X^tm^  W#Éc.é#  qsfi^ic^luJ^Qjf  Q  )aii8^  «i  paren*  w  d^cé 
i»«ç«s^!iW^  ffl  m^?^MW%^^  ni  Writiflra  Jfcftitamentaif e». 
,  j!f oa-sejïl^eijjt  9p  i^iojf^if  te?  f  èf  Igs  of  dî^aîre*  d^es  ^upees  ww 

m  l^teiMÏ»PV#WK4m  ay,?#^#«M  iJ^  î«  y&smi  mm  m  i^'ejqwr 
?3H  h  yîfi^^t!^9^!^^j  A»  Ifli  (\^  ço^i^iwt,  §!iiiei^M**^tM  TOUW 

iîg^y^ljtii^;^  pf^çi/Pj^^ftS  fei  ,^^p^9Â«M.m.dPQit.  Mil»  m 

â  i?9Wpl^9S4e9t  tt^liC^  f^gMfr^^  4im^mi^  ^9  «9  ^U  Bat- 
trait des  conventions  matfi.i9(>gîal9», 

conserver  expressément  à  la  veuve,  soit  pour  Ten  exclure. 

Mais  ces  cas  ne  seront  pas  les  plus  fréquens.  Il  arrive  d'or- 
dinaii^qu^  léé  stiputétiorns»  des  dirâtrats  de  iniaTiâgé  mpt  fort 
g^néralëh.  H  devrtf^  très,  éouverit  aussi,  ai^ivi^  jgue  |^jS|rspni|^ç^ 
au  momçni.dii  j^^vi^^^ /ijf^^j;^  ^^f^gf^S MSi^m 4  Xm  ââH 

dFôil»(|e- la TMive? '.'•'•  '■'-"  •''••■■  ^ 

i27:'1ltte  pi^lèrè question  à  édafrdr  est  cén^^^  davoi^ 
nueHë  eiàt  là  tiattire  jùHâiqûe  du  privilège,  ef  s'il  faut  le  t^n^ 

,.     '  '   ..1  .,.'   ■••    .1-    ■'■••'M">r    ■     •.'  r"  "'5    !t.  ;^  )  .^     ■ '■  '"'••  •<■•'    -rzji 

J)e^^  ivrvs^c^^  XoiiâUep«t^I%wrdeMii8'^ 

e^alMftrdaBic6lteqa68iio(i)'ik>ittB!iMée  à''eéUe*detlavoiir'd  lé 


â&8  QtATBiiMB  fâhhb.  cha^.  iu; 

privilège  doit  ou  non  tomber  dans  la  communauté.  Ce  sont  là, 
je  crois,  deux  questions  fort  distinctes,  et  qui  seront  d*autant 
mieux  résolues  qu'elles  le  seront  séparément.  M.  Duran» 
ton  (1)  a  séparé  ces  questions,  et  n'a  pas  hésité  à  reconnaître 
que  les  droits  d'auteurs  doivent  être  classés  parmi  les  droits 
mobiliers. 

TouUier  n'a  songé  à  définir  que  la  liature  des  produits  de 
l'exploitation  du  privilège ,  et  non  la  nature  du  privilège  lut* 
même.  Après  avoir  cité  le  texte  de  l'article  S9  du  décret  de 
1810,  il  s'exprime  ainsi  (i)  :  ce  L'article  M  permet  aux  au- 
teurs de  céder  leurs  droits  à  une  autre  personne,  qui  est  alors 
substituée  en  leur  lieu  et  place.  Ce  droit  des  auteurs  est  in- 
contestablement mobilier.  Le  produit  des  éditions  faites  pen- 
dant leur  vie,  ou  lé  prix  de  la  cession  de  leur  droit,  entre 
donc  dans  la  communauté  comme  mobilier  échu  pendant  le 
mariage,  quoique  les  prix  n'en  soiebt  pas  encore  payés.  Ce 
sont  des  créances  à  terme.  Quant  au  produit  des  éditions 
postérieures  à  la  mort  de  l'auteur,  quoique  incontestablement 
meuble,  la  communauté  n'y  a  aucun  droit  sàn&  une  stipiiAà- 
tioD  expresse  des  éonventions  matrimoniales.  C'est  ce 'qui  ré- 
sulte du  décret  du  5  février  1810.  » 
'  Le  droit  que  TouUier  qualifie  comme  incontestablement 
itiobilver  est  celui  de  faire  des  cessions  et  d'en  toucher  le  prix. 


(i).  Cours  de  droit  français  suivant  ie^ode  cM^  UzxVi  n^*  x3>i  et  ^3a»' 
(a)  Xe  droit  civil /ranimais  suivant  tordre  du  Code,  tome  xil,  n^  ai6.  Li«> 
ire  III,  titre  v.  —  TouUier,  dans  ce  para^^aphe,  dit  que  les  œuTres  du  génie 
font  uiie' propriété  bûQ'  mtnns  sacrée  qu*un  meuble  ou  une  terre.  Mais  au  lieu 
d'exposer^  soit  lespkîa<ipe^  soit  les  conaéquencês  deoetteénonctttion^ii  se  con- 
tente de  raccompagner  de  quelques  vagues  considérations  tant  aoit  peu  déclar 
maloires.  Il  tombe  dans  une  grave  erreur  au  s^^deta  loi  du.  19  janvier  179X1 
e  laquelle  il  dit  qu'elle  pouvait  laisser  douter  si  sa.dispositiou  s'étendait  à  tous 
lêi'gënréà  d'ouvrages  d^esprit,  tandis  qu'elle  n*a  eu  manifestement  pour  objet  que 
les  ouvrages  dramatiques.  M.  Duranton  a  emprunté  cette  erreur  a  Touiller,  et 
\*Sif8/9Q^e  i^grà'iée-eti  ainaiu  là  'Uji''xle  i^^gS  déimne  -nuè  suite  et  uke  extension 
^  ^  Xoji^  X  J  9t  ^  t  Si^^^  ¥f^?^^^  croire .  apfiiieaUiB  .aux .  éditblis  :  de  tiNw^wivn^. 
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Mais  quant  aux  droits  d'auteurs  considérés  en  eux-mêmes, 
c'est-à-dire  quant  aux  privilèges,  quoiqu'il  ait  dit  dans  son 

sommaire,  n®  116  :  a.  les  propriétés  littéraires n'entrent 

point  en  communauté»,  il  s'en  occupe  si  peu  qu'au  lieu  d'exa- 
miner s'ils  tombent  dans  la  communauté,  ou  s'ils  en  sont  ex- 
clus, il  se  borne  à  interroger  la  date  de  production  des  fruits 
mobiliers  par  des  éditions  faites  du  vivant  de  l'auteur  ou  par 
des  éditions  postérieures  à  son  décès.  Il  ajoute  que  le  droit  de 
la  communauté  ne  résulte,  d'après  le  décret,  que  de  stipula- 
tions matrimoniales  expresses;  tandis  que  le  décret  garde  sur 
la  communauté  un  silence  qui,  ainsi  que  nous  le  verrons,  est 
une  source  de  graves  embarras,  et  qu'il  confère  le  privilège 
non  à  la  communauté,  mais  à  l'auteur  d'abord,  puis  à  sa  veuve. 

M.  Pardessus  (1)  a  mieux  précisé  la  question  :  <cSi  l'auteur, 
dit-il,  laisse  un  époux  survivant,  ce  dernier,  d'après  l'art.  39 
du  décret  de  1810,  a  la  même  jouissance  pendant  sa  vie,  lors^ 
qttesesccmventions matrimoniales  là  lui  accordent.  On  doit 
ccMQclvre  de  cette  disposition  que  Pépoux  survivant  ne  tien- 
drait pas  ce  droit  du  seul  fait  que  le  mfàriage  a  été  contracté 
sous  le  régime  de  la  communauté,  puisqu'on  ne  pourrait,  sans 
bl]38$er  la  nature  des  choses,  considérer  le  droit  d'un  auteur 
comme  une  chose  purement  mobilière,  susceptible  dé  tomber 
en  communauté  si  l'ouvrage  est  antérieur  au  mariage,  ou 
d'être  considérée  comme  une  acquisition  commune  s'il  a  été 
ccMnposé  pendant  le  mariage.  » 

J'espère  pouvoir  établir,  contrairement  à  cette  opinion , 
que  le  privilège  est  un  bien  mobilier;  sauf  à  examiner  ensuite 
la  question,  beaucoup  plus  difficile,  de  savoir  si  ce  bien  mo- 
bilier tombe  dans  là  communauté. 

L'article  616  du  code  civil  déclare  que  tous  les  biens  sont 
meubles  ou  immeublds.  En  proclamant  cette  classification ,  la 
loi  n'avait  pas  tout  fait^  il  était  indispensable  de  s6p|>l^r  à 
ce  qu'elle  a  d'incomplet  et  de  peu  conforme  à  Tetatite  réalité  ; 


car  beauçoijR  de  çhc)$e§  p^  sont  çvideiçmçpit,  p.^  Iw  Jpiajtfyfi^i 
ni  mobilières,  Qî  i^iniQ^)Ui^^^  .  .   , 

Le  droit  d'exploitei:  seui,.pe.i)(JAnt  pç  .cççtïçiîiv.  tQjwjjd^,  j^ 
prod,uit§  vénaux  d'uu  ouvrage  d'esj[^i^  ^t  ^n,  nçm)^V/^.^<f^ 
cjiosep;  il  ne  peut,  m  Ittirça^jwç,  ^tjrç  x\i  t,ftiiçt\é.,  ifi  ¥%  i^ 
W^yî  et  ajj)jp^^iien,t  ^  la  pombçeu^e.  clause,  des^  biçij^  VWÇftÇr 
i;elsi.  |:iA  diviisiojp,  e»  wwbjies  et  wnw.ettWe&^.  ^at^fQ^ç  qjw^itf 
^uf  qbjets  pei-cepOJb^s  i^jc  l^s,  sj^i^^  ^  im^fn^t  arl% 
çiieUq,qiw?itaq;x  objets  iRco?pftï:€^s.        . 

l^  di;^riJt^^tio^  d^Si  bi^,  qu^  C|&tte.  cl^^^ç^fion  fut  général^; 
i^t  qu^^Qatui;eUe à^l'égard  de  certaii^ bic^i  artî0i^}Q.à  V^- 
gard  df^  c^t^ii^autr9$,,^e  Ie§  çm^siçM^  t^inf^  £P(  c(»iMr 
quepc^,  da»s  le»  articles  417  ^  wiv^S,  1^  QOd^  fiiYi*>p»Je, 
i^Q'SC^ulemieDt  àfi^  i^^qHbk^  p^r^^M^t  n^îs^  9«»§1  dâ» 
t^iej)is  ia^nji$mble$t  pi^*  Uuf  dç(«UnMioa  oip  p^p  i'Qi4^  «^mw^ôb 

qjiM9)s^i9n§.4^ont,Pj^llb^:P$ir  IfWUMUfff^^  Ui  ^l^sîgpti  d'^nb- 
(rçi^  li^eiis  oejit^  lu^iv^^  d^^^H^tioR  p^tl^  détemmaalioà 4ê 

iRiep  au'aw<l«l^  Ipin'dit  Aiil  spéoiaiooieiit  ni  les  irhdlègM 
4!^¥AQyt^9  qni»  ^ICMir^atUce  moMPporel^ ,  n'appaotieuMBi 
,i^£îsei^^)Viin^qyi(  ni  à  Vund  nia  tqjitm.des deuai etaasaa» aoiil 
Qif^uJ^lf^s  OH,  imm^ublds.it  îl  i^m  Sm%  p^moiMi  pauD  abéte 
à  Farticle  516,  les  ranger  daa^  VttPfè  deft  Ama  Ql^m^  éb 

bjir  p;^  )a  «%tuf e  d^  wiyilèg6$  d'au^qr^  &ik  par  kûr -ftestit 
nation  et  leur  objet,  la  pli^  légàrd  %aîil0giû,  sMl^aHe^M 
jpoi««l^}Qs.pr(Wi)m^t  ditSi^it  M9C^l6«$IWlSCUMp]ja  tai  loi  os- 
|imtl#  wiRiisai»9iil»i#0  ?!tt]»fiA  j^t^chejKt^  àu:o<MilriauûNH 
par  r$^p9^gii9.  laptua  fir^^ipaiitie^  auii  ^Uî^atiana,^otioas,  ia^ 
téifit^'rmfs^t  que  Varikie  5i»jdénlare:ii)^ubka|iar  1^  détev» 
mination  de  la  loi? 
11  suit  de  là  que  dirQ^  ave^e  M.  P^ffJkWMia»>qitteJe  dmit  4^^- 


f 


tMf  n""^  pas,  paç  «a  w»uj?ç,  m<^  cJbiQfiie  purement  woJyUèi:^ 
(^  »'e^..jo^Ue<p^V  éjclaircir.  la  q^eoioa  d^  ^\w  §i  cjç  Orp^ 
oik9iiQ))il|6f' /9a  iouiiûbiller^ 

]iM>MKer  iïlçol?pQf^|  j^si  fécôijd  ea.  pops^qi^ence^v  ]S^Mj  fii} 

DdAs  }lMerpffé|9tKm  4^  çoi^y^tÂon^  ovatifii^çifi^es,  \\ 
fittdra  reeonnajitp^  aii'w  4r^t  ^^  my^lèf^e^domé à l^ 
f6n£>  ai  w  dJTPH  ^ui  est  dcttiiâ  »wr  U  séyéfs^ité  def^:bie9$ 
mdâlitnii  «lï^'^Uci  «»  esi^eatçlne,  çijte^b^m  doi- 

^Miivei»  #t  fdbpikAef^  oiivfKtw*^  à.«jOia,priYUège4Qel4  n'(^t  pp« 
»m  difltoirtt^  *i  î!?mteuv  iw,  ^i8Sie.pà3  d'e^fa^^  ai*xqi>el9;  ^^ 
droit  soit  réservé  ^pjp^  rexj4rîiiioft  de  çi^m  dela^yçuye^ 
pi^HQ  U  pirQpi^i^^  n^B^  4u  P>*^U^^  dei^  ai^r^^,  bériiû^rs 
péri]pfi9(rar  iQ  f^vap^  4f^  ^  péftode  (léceDoale»  ppstérieure.  4 
te  mon  de  l'f^utQur^  peodaptlei^el  vivra  la  veuve.  Maij»  c'est 
là  lUe  (:«i^4qi)<ipçf.doil^,dorée  t^wpqraire  de  ce  i^ejar^  diQ 

l%9,  1^0  pnvilige  entrM-ii  d^s  U  communauté? 

{^9  «i(4i»î)ji^  quQ  1^  i^poux  pQi^d^iwt  eu  ^  in^mut,  et 
C9l«î  qui  l0ur  é^boit  pciuâfiat  \e  fparia^Q,  ejp^treut  dans  Ij;^ 
«MiposÂtî^  d^  Vaç^f  d^  )a  cpuur^uu^uté,  à^mpiu^  d^  sUpufô- 

ItûU  Q(M»lr^ev4  WitMrS>  le  pyiyiJègi^djBvrMili  fajr^  ç^rtje  d^ji 
les  époux  ou  leur  succession,  il  d^yirçiftr  à;  Çi^Ue  éj^fiq^f  •  é.tiCe 

Wftag^  ifm^jm^^çWk  ç«?,ue  sftiufjpft  flw  ô>rrêtftMj  Pu- 

«SMmiapi^  q^flflP^'WW  :4fA' ca»$éQu««^ 

PirtagQt.  i..  .;•,....•  ...  .  ;./;■;, 
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lège  appartenait  à  la  succession  de  l'épout  prédécédé,  Fau- 
teur se  verrait,  de  son  vivant,  dépouillé  de  son  œuvre;  et  si, 
dans  Tintérét  de  sa  réputation  et  de  sa  responsabilité,  il  vou- 
lait conserver  l'exploitation  exclusive  de  son  œuvre,  il  serait 
contraint  de  racheter  la  moitié  d'un  bien  créé  par  son  travail 
et  par  sa  pensée.  Ce  résultat  serait  inique.  M.  Duranton  l'a- 
dopte tout  en  cherchant  à  le  pallier;  il  dit,  il  est  vrai,  que 
le  mari  doit  avoir  droit  à  conserver  la  propriété  de  ses 
ouvrages,  mais  il  ajoute  que  a  dans  ce  cas,  il  devrait  une 
récompense  à  la  communauté  suivant  ce  que  vaudraU,  com- 
mercialement parlant,  l'ouvrage  en  ce  moment,  à  dire  d'ex*- 
perts....  par  une  raison  analogue  à  celle  cfni  veut  que  le  mari 
titulaire  d'une  charge,  lors  de  la  dissolution  de  la  commu-* 
nauté,là  conserve  si  bon  lui  semble,  moyennant  indemnité.  » 
Ainsi  le  mari  serait  obligé  de  payer  à  la  communauté  la  moi- 
tié du  privilège  de  son  propre  ouvrage,  dont  la  loi  lui  assure, 
durant  toute  sa  vie,  la  jouissance  exclusive. 

Si  le  mari  auteur  mourait  le  premier,'  sa  veuve,  à  ne  régler 
sa  condition  que  par  les  droits  ordinaires  qu'elle  tiendrait  d« 
sa  qualité  de  commune,  serait  propriétaire  d'une  moitié  du 
privilège,  mais  d'une  moitié  seulement.  Et  comme  la  loi 
donne  le  privilège  à  la  veuve  pour  sa  vie  entière,  aux  enfans 
pour  vingt  ans,  aux  héritiers  pour  dix  ans,  il  deviendrait  im- 
possible de  déterminer  ce  qui  arriverait  si  la  veuve  survivait 
au-delà  de  dix  ou  de  vingt  ans?  En  effet,  après  l'expiration  du 
privilège  soit  des  enfans,  soit  des  héritiers,  le  domaine  public 
leur  succède.  Or  si  les  enfans  ou  héritiers  avaient  une 
moitié  du  privilège,  et  que  l'autre  moitié  appartint  à  la  veuve, 
qui  pourrait  dire  ce  que  serait  une  moitié  d'un  privilège  ex^ 
clusîf  indivis  avec  le  public? 

Lé  décret  a  fait  la  part  des  enfans  en  leur  donnant  un  pri- 
vilège de  vingt  ans,  qui  s'ouvre  soit  à  la  mort  de  l'auteur, 
soit  à  la  ihort  de  la  veuve.  N'attribuer  à  la  veUve  qu'une  moi- 
tié du  privilège,  ce  serait  ou  augmenter  ou  diminuer  la  part 
faite  aux  enfans  par  la  loi.  En  effets  si  les  enfens  avaient  du 


*  I 
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chef  de  leur  père  une  moitié  da  privilège  dont  la  veuve  au- 
rait Fautre  moitié,  et  que  vingt  ans  leur  fussent  en  outre  ac- 
cordés, ce  serait  leur  donner  double  part;  si  la  jouissance 
ija'oD  leur  attribuerait  Isur  la  moitié  du  privilège  devait 
èd^  imputée  sur  J^u^  période  vicennale,  ils  n'auraient 
pas  ce  que  la  loi  leur  a  donné;  puisqu'elle  leur  confère  vingt 
années  d*un  privflège  complet  et  non  d'une  firaction  de  privi* 
lège. 

M.  Duranton  tranche  ces  difficultés  de  la  manière  sui- 
vante :  «  La  femme,  dit-il,  ne  pourrait  prétendre  qu'elle  a 
seule  droit  aux  éditions  à  faire  après  la  mort  du  mari,  et  pen« 
dant  sa  vie,  à  l'exclusion  des  enfims  ou  autres  héritiers  du 
mari;  elle  n'y  aurait  que  les  droits  de  femme  commune,  c'est- 
à-du*e  pour  moitié,  pour  le  temps  qui  est  attribué  aux  enikus 
0a  autres  héritiers;  en  d'autres  termes,  le  droit  lui  serait  com- 
mun :  pendant  vingt  ans  avec  les  enfans,  et  pendant  dix  ans 
avec  les  autres  héritiers  du  mari.  Mais,  passé  ce  temps,  il  lui 
demeurerait  en  totalité  jusqu'à  la  mort,  pour  recompnencer 

> 

dans  la  perspmae  des  enf^s,  et  durer  vingt  ans  depuis  cette 
époque.)»  Cette  cKdution  est  inconciliable  avec,  le  texte  du  dé- 
cret qui,  en  étendant  à  vingt  annéea  le  privilège  des  enfans, 
borne  leur  droit  à  ces  vingt  années. 

Plus  on  multipliera  les  hypothèses,  plus  on  verra  que  tout 
serait  iiQuslice  et.chaos  si  le  privilège  était  partageable. 

Que  l'on  n'espère  pas  échapper  à  ces  inconvéniens  en  con- 
eentraslle  privil^e  entier  dsuns  une  seule  main  par  l'événe- 
ment d'un  partage  ou  d'une  licitation.  Toijyours  faudrait-il 
détermineir  la;pâit  pour  laquelle  les  droits  de  chacun  figure- 
raient dans  la  liquidation,  et  là  se  retrouve  la  difficulté  tout 
entière.  En  outre,  on  ne  saurait  perdre  de  vue  que  le  public 
tex  intéressé  à  connaître  quelles  personnes  sont  légalement 
appelées  au  privilège,  puisque  l'existence  et  la  durée  de  ce 
ànÂXj  et  l'i^otciae  ie  son  expiration  au  profit  du  domaine  pu- 
blic, se  règlent,  non  en  considération  des  conventions  parti- 
culières qui  #p  fmwX  fait  passer,  en  telles  ou  telles  mains^ 


lafèî.  •  '••:.•:  .:•■•.  i:- . 

£1^  imnAi  p^t  ees  tllMilatt  jmqli'à  iiMr,  àrw  MM,  Ton!* 
lierai  Vàvd^^in^  lè^amtère  mobilier dttfiHTilègey  éfia  4e 
Be  {)asl'^xt)ose^  à  flâner  ifons  te  commnilaaté  a«  mène  tia^i 
et  àtéô  lë^  wséfHe^  cndteéttwmtet  qab  les^  «fcif ri&  bîBiis  «mMq 

pour  éluder  uue  difficulté.  Décider,  avec  M.  Duranton,  fM 
le  IM'iyf lè^,  l)alx;e  qu^  ^t  Mibbilier ,  elt  «m  bien  parttltettle 
côiâifiè  it6vt&  le»  it«ns  4^*eoiiiiinmatité)  Q'wt  ibèidèversêr  lir 
WgWlfttion  spédalfe*     •   ' 

'  Cé^'nîtiut  dfre,  ë'èsl  ((}««  lepHyOèf»,  içQÔiqtae droit  m^ 
birief,  ^  ^pfè«É  plais,  tmme  lei^  bion»  dé=«»immtaftlMéjiéM 
î>âftïà^^€titi^  les  ëp^tik^  lo«l^è  là  Cûmmëilâuté  <ae  ^isoMu; 
Su  Wa!t^  parcicuiiëve,  èC  teè  tHs^tiiétiS'ite^feloi  «DverMi 
desquelles  il  etîftte  "s'y  o^ldsëtit.  Là  loi  Oe  1796  (MolaratK 
ternes  ffmnelS  qa^  les  auteÂH»,  ^nâmt  iniit  Tfe  ealière<; 
j^oMss^ttt'ttà  d¥oit  élttMsS^.  <iè  «n»it,  dolni,  confiraénHirt;* 
laMq^flé^créèetlèôôi^itiè)  s'Maiii*  ti  la  fKsnfsiie  éb 
ramèéftS  ëbèÉ  Iè(t)6«l  ^éÏMe  qMllt«  ti'tei  |Mii«««!iloée  w^H 
«tiâflitë  d'é^ott^.  t^iit  4«ie  l^iitëttr  li^tf«h  «Ott^ttistence;  ama 
pour  conséquence  TexisteRce  ttttpM^ilèt^i  L'ëxploftatiott  M 
pt^m^ë  ^^fMSxjSt^éëA  yiAe^ft^  ^M' sfii vr6M'  lu  GMâMami  hjy 
dinairëSMdè^  lÂëiis  ^  cmiiom^tié;  mtàÈl&mAkMmsÛttUt 
tlél\^iilèéiAii^mi\è^,^^^  MêittdiirèraOat- 

ëa^l  H  a  é(è  tvèé  h  g^rianît!^  ^  éei  )pétmkùtA:qm  l^amor 
atrrait  jftt^  i  {)rbpoy  d«  lîUbstltti^  eh  s£  ^làâe  )|>ar  IIBC  ^êàk 
VkiA  <tiA ,'  ^He^étirê , ^àît  uù  tttbilé  Ù^ëiS^èi^  d4 
Atdit.   '•'■■■  «    .   •    •  ■'".•: 

^' »e  rtèine  qtafe,  ^uratit  h  Vfe  d«s  MtéÉt^^  lé  pitrtlègé 
îMàstfttié  à  léuf  profit  pkf  uh  établissement  pattièMief  de  |i 
roi,  de  ttlëtiie,  apfês  fetir  âàrèié>  lorsque  èlstetMrtilii  à  imi 
ve?uvfes;4l  appartient  à' celles-ci,  par  I*  violenté  dé  la  W,  tout 
entier  et  pour  toute  leur  vie.  C'^st  un  bien  (}tti>  en  égard  à  sa 


iiiltaté,  Mmm,  l^âï  àéâiois'spéci^éà,  ï  m  ïttoâHpIdàl 
de  transmission. 

-  ï^èÔ.  t^lôW'étàât  contentée  àë  conféreHë  privilège  &  la 
Venté  pfôlilptdutfe'sâ  vïé,  si  ses  cohvèn'tîons  ihatrimohialës  lui 
fe(i  iîotiiifètft  dt^ôîf,  ï|ùé  dééideh,  en  ràbsèncè  de  convention 
èjf^^fctâte,  ^1  l^s  éplùux,  au  lîeû  de  se  àiârîer  sous  le  régime 
âbtâi,  'cm  'âVè'fr  ^p^^atîôft  dé  tiéîàs,  6û 'avec  la  clause  quî*ei- 
clut  de  la  cominirù'àt|te  le  ïùôbiliëf/^ë  ébni;  placés,  àti  cbh- 
h^i^  ^6ti5 lie  k^toè 'delà  Cô'mtàuïlàùté^ 
'  ft^Ws^  tout  dfôîi  à  ià  fetùtùé,  Ibt'è^iiù^dié  if  àrbît  l  toé 
tacîftîëisdtlers  bWâ  ltaôbîïiei<s:,  t*ê'sf  ïà  ptlVèï»  àe  cette  tooîtîë 
^è'iefeiofe  g^éhëratek  té  âccordébiE;  lui  accorder  le  privilège 
ëhfië^^ëVSHûï  ildtirièt  êfn  tôtâtitë  uti  bîéîi  dont  leà  tôîs  génè-^ 

'  fe;ci)épentlfi(tot,  fibus  ï^iâVôn^  aémônîri^?;'icë'bièïk  eât  knpârtà- 
ib^iie  cùtrfe  la  Vétfvfe  et,  -sbit  \é%  ciifeiife,  sôit  lestériiiferé,  pâl- 
fetië  fcbrii^(ïueiicfe  tdrcëe  "«të  la  dîVélfiïtë  de  côndîtiorisTaitë 
iJàMaM  âti^  divers  ittècessews  dé  l*autfetir;  en  "sortë'^tt^bli 
feeëiili^ê^âiéi^cbnhkhi^àfe'feïnïtie  oU  plus  de  ' 'àtoî^v  6li 
IttttnS  dè^?6ïts  y'eïlè  'tfauf^àit  â^eri'^àttcndi'e  dé  ïâ  VègU^ 
Kdctt  ftëà^ate;  ;     '  .::::,       t 

•••Tne  pàrèîftè  incfetliitrde  âcctase  lia  l6î  ëlte^toènie'qàl,  pa^ 
tKfe«K*ensè  làctttiô,  *é  tfttt  ïà  bù^W^déViiitl^âHeri  '  '  '  ' 
'^•^Jedl^s  ^lïte^t'^iûîtàl^léâltftéï*^^  cëàïëhl^tèWâyéûf 
W?W  teùifa^  fet-  tfè'lùt  âtcôrdéf tep^^^^  Mk 

^^^e'X^x^eÉtpkïïêtitë  ^^tïk  tbiiVétftIôns  inàtttitibnlâlfêï; 
«•/îifàï^iéttîpréiJicJt^ci^     si»»' stîptdàtîôli  iSpé'date;  il^l 

tWftitiïidftHè  éiiti^èlé'  ë^àic.  '  "■''    '   '  '  •   •  '  •  ; 

C'est  se  conformer  à  Tesprit  du  régime  de  la  coniintihiitltè'; 
ea?  Tfrôu^tittbi  là  iibifitntittauté^  é^^  cèiiWï>t)ur 

sSisWcfefr  à  uti  théitié  'sort  la  fertune  'du  âarr et' c'élllè  flèi'iâ 
ftitiinfejtlbnrï^'iioWônàré  côiïiÂ^^ 

les  faisant  entrer  en  partage  des  bonnes  et  des  mauvaises 
chances  de  la  vie;  pour  identifier  leurs  intérêts  et  leurs  espé- 
rancesy  en  leur  présentant  ùn^igal  smkiir,  dft  au  concours  de 
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leurs  effortsj  pour  exciter  enfin^chacun  des  deux  à  travailler 
pour  tous  les  deux? 

C'est  se  conformer  à  Tesprît  du  décret  de  1810;  car  ce  qu4I 
a  voulu  a  été  d'améliorer  la  condition  des  veuves;  de  ne  pas 
leur  ôter,  sur  leurs  vieux  jours,  et  à  Tàge  des  besoins,  le  fruit 
des  travaux  de  leur  époux;  de  remettre  à  la  veuve  la  portion 
la  plus  délicate  de  l'héritage  du  mari,  celle  qui  intéresse  la 
mémoire  de  Thomme  dont  elle  porte  le  nom. 

Telle  est  aussi  Topinion  de  M.  Parant  (1).  Il  pense  qu'une 
stipulation  expresse  dans  le  contrat  de  inariage  n'est  pas  né- 
cessaire pour  conférer  des  droits  à  la  veuve,  et  qu'il  suffit  à 
celle-ci  que  son  contrat  ne  soit  pas  exclusif,  en  général  de  la 
communauté,  ou  spécialement  du  droit  de  co-propriété  sur 
les  ouvrages.  Il  s'appuie  de  renseignen^ens  qui  lui  ont  été 
fournis  personnellement  par  M.  Locré,  et  desquels  il  résul- 
terait que  l'intention  des  rédacteurs  du  décret  aurait  été  de 
se  borner  à  exclure  la  femme  lorsque  le  régime  sous  lequel 
elle  est  mariée  ne  lui  permet  de  rien  prétendre  sur  les  biens 
acquis  par  son  mari.  «  La  veuve,  ajoute  M.  Parant,  n'avait 
aucup  titre  à  réclanier  une  portion  de  la  propriété  si  çUe 
n'était  commune,  et  les  auteurs  du  décret  ne  devaient  pas 
songer  à  lui  attribuer  des  droits;  mais  si  elle  était  commune 
en  biens,  et  si  le  contrat  de  mariage  ne  contenait  aucune  ré- 
serve quant  à  la  propriété  littéraire,  la  cpnséquence  pour  elle 
était  le  droit  de  prendre  part  à  cette  propriété  qui  n'est  autre 
chos^  qu'un  meuble;  on  ne  pouvait  le  lufcpntesteir.  Il  ne  restait 
plus  iqu'à  déterminer  cette  part;  c'est  cf^  qu'a  fait  le  décret  en 
accordant  à  la  veuve  l'usage  de  la  propriété; pendant,  sa.  sor- 

yjivaoce.  r>  .  .  , . 

131.  Les  droits  au  privilège  que  la  ff^nupe  tient  de  son 
contrat  de  mariage  ou  jde  son  état  de  cominunauté  s'anéantis' 
sent  par  la  renonciatiou  à  la  communauté  et  par  l'annulation 


,«  r 


(i)  LaU  de  ia  presM,  Supplémeiit,  p.  45d. 
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du  contrat,  ou  des  avantages  qu'il  contient  au  profit  de  la 
femme. 

132.  Lorsque  le  privilège  est  refusé  à  la  femme,  soit  par 
ses  conventions  matrimoniales,  soit  par  TefiTet  de  leur  annu- 
lation,  soit  par  sa  renonciation  à  la  communauté,  elle  peut 
néanmoins  s'en  trouver  investie  à  autre  titre,  par  vente,  dona- 
tion ou  testament ,  à  titre  de  créance,  enfin  par  tout  acte  va^ 
lable  ;  mais  alors  elle  n'a  plus  les  droits  de  veuve ,  tels  qu'ils 
se  trouvent  réglés  par  le  décret  de  1810  ;  elle  n'a  plus  la 
jouissance  viagère  du  privilège  ;  elle  y  est  appelée,  ainsi  que 
le  serait  tout  autre  ayant-cause,  pour  vingt  ans  si  l'auteur  a 
laissé  des  enfans,  pour  dix  ans  s'il  n'en  a  pas  laissé. 

133.  Le  droit  que  la  veuve  tient  du  décret  de  1810  lui  étant 
conféré  viagèrement,  à  titre  purement  personnel,  elle  ne 
le  transmet  pas  à  ses  héritiers;  elle  n'en  jouit  en  quelque 
sorte  que  comme  usufruitière,  et  ce  privilège  ne  repose  entre 
ses  mains  qu'à  la  charge  par  elle  de  le  rendre  aux  enfans  de 
l'auteur  pour  vingt  ans,  et,  s'il  n'y  a  pas  d'enfans,  aux  héritiers 
de  l'auteur  pour  ce  qui,  au  décès  de  la  veuve,  pourra  rester 
de  la  période  décennale  écoulée  depuis  la  mort  de  Tauteur. 
Les  motifs  qui  font  décider  que  le  privilège  ne  fera  pas  partie 
de  l'hérédité  de  la  veuve  doivent  faire  penser  également 
qu'elle  n'est  pas  maîtresse  de  Taliéner  pour  le  temps  posté- 
rieur à  son  décès.  Elle  prendrait  au-delà  de  sa  part  légale  si, 
disposant  du  privilège  pour  Tépoque  où  elle  n'existera  plus, 
elle  escomptait  ainsi,  à  son  profit  personnel ,  la  période  de 
jouissance  que  la  loi  destine  à  d'autres;  n^'  122, 123, 1&2.  (1) 

Il  ne  faut  pas,  néanmoins,  interprétant  ce  qui  précède  dans 
un  sens  trop  absolu ,  dispenser  ceux  qui  seront  appelés  ^u 
privilège  après  la  veuve  de  respecter  les  traités  passés  par 
elle  de  bonne  foi.  Si,  par  exemple,  la  veuve  avait  vendu  à  un 
libraire  le  droit  de  faire  une  édition,  les  successeurs  au  pri- 

(f)  Cette  opinion  est  soutenue  par  M.  Pardessus.  Cours  de  droit  commère 
ciaty  n*  3 1 1 . 

II.  17 
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vilège  ne  pourront  prétendre  ni  que  l'édition  leur  appartient 
sans  remboursement  du  prix  et  des  frais,  ni  qu'ils  peuvent  la 
faire  périr  pour  réditeur  et  en  arrêter  l'exploitation  •  Les  tri- 
bunaux apprécieront  les  circonstances,  et  suppléeropt  au  si' 
lence  de  la  loi  par  Tapplication  des  règles  générales  ^e  droilt 
et  d'équité. 

1S4.  Nous  avons  vu,  n**  97,  que  lorsqu'un  même  ouvrage 
a  été  composé  par  plusieurs  auteurs ,  la  premièrjs  période  du 
privilège  ne  prend  fin  qu'au  décès  du  suryivapt  d'eux,  P^r 
suite  de  cette  décision,  qui  s'appuie  sur  l'indivisibilité  d'exis- 
tence du  privilège,  il  faut  dire  qu'il  subsistera  jusqu'au  décè$ 
de  celle  des  veuves  d'un  des  auteurs  qui,  étant  investie  du  pri* 
vilège  de  viduité,  survivra  à  toutes  les  autres.  Chaque  veuve 
n'aura  droit  qu'à  la  part  d'exploitation  du  privilège  à  laquelle 
avait  droit  chaque  auteur.  Nous  verrons,  dans  les  §§  suivans 
quels  sont,  en  ces  cas,  les  droits  des  ayant-cause  des  autrç^ 
auteurs,  auxquels  la  veuve  doit  compte  de  tout  ce  qui,  dan$ 
les  produits  du  privilège,  ne  provient  pas  du  çbef  de  l'auteur 
auquel  elle  est  substituée. 

135.  La  disposition  du  décret  de  1810,  (|ui  appelle  au  pri* 
vilège,  en  second  degré,  la  veuve  de  l'auteur,  pour  toute  |s| 
vie  de  celle-cî,  donne-t-elle  le  même  droit  au  ^lari  d'uue 
femme  auteur,  lorsqu'il  survit  à  sa  femme? 

La  solution  affirmative  résulte  implicitement  du  passage  de 
M.  Pardessus  que  nous  avons  cité,  n^  127,  et  dans  lequel  ce 
jurisconsulte,  au  lieu  de  se  borner  à  parler  dé  la  veuye,  em- 
ploie les  mots  d'époux  survivant. 

M.  Etienne  Blanc  a  résolu  explicitement  la  question  d^s 
te  même  sens  :  «  Nous  nous  servons,  a-t-il  dit  (1),  de  l'ex- 
pression de  survivant  applicable  au  mari  et  à  la  femme,  bien 
que  le  décret  de  1810  ne  s'occupe  que  de  la  veuve  survivante. 
Nous  croyons  inutile  de  prouver  que  le  législateur,  en  parlant 
seulement  de  la  veuve  survivante,  a  entendu  également  dis- 

(i)  Pages  324>  377,378, 
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poser  pour  le  marrsurvivant,  dans  le  cas  où  la  femme  sçr^lt 
Fauteur  de  l'ouvrage .  La  loi  ne  s'est  occupée  que  du  cas  qui 
lui  a  paru  le  plus  prdin^iire;  maiâ  les  raisons  sont  évldenu^ent 
les  mêmes  pour  le  mari  et  pour  la  femme,  » 

Je  ne  puis,  en  présence  du  texte  formel  de  la  loi,  me  ran- 
ger à  cet  avis.  Lorsque  la  loi  est  obscure  ou  se  tait,  il  faut 
suppléer  à  son  silence,  fut-on  obligé,  pour  y  parvenir,  d'a-> 
jouter  à  ses  dispositions  :  c'e^t  ce  que  noi^s  vçnons  de  faire 
au  sujet  de  rinterprétatiou  des  conventions  iiiatrimonialeft. 
Mais  lorsque  l^^  loi  p^rle  en  termes  claire  et  exprès,  qb  n'i^ 
pas  le  droit  de  la  changer,  sous  préjl^xtç  d'im  oubli  ou  d'UM 
erreur  du  législateur. 

S'il  f^ait  trouver  une  explication  du  sUenee  de  la  loi  à  l'é- 
gard du  mari  resté  veuf,  elle>eraiti  facile;  car  on  comprend  • 
qu'il  i^'a  ps(s,  en  général,  besoin  que  la  miéme  protection  âoii 
étendue  sur  lui  que  sur  la  veuve.  Ce  n'est  pas,  à  beaucoup 
près,  la  seule  occasion  où  la  loi  ait  fait  acception  de  la  fai- 
blesse des  femmes,  et  du  rôle  plus  actif  et  plus  direct  que  nos 
usages  et  notre  état  social,  reproduits  dans  les  règles  écrites 
du  droit,  imposent  au  mari.  A  n'envisager  la  question  que  lé- 
gislativement,  je  conviens  que  ces  considérations  auraient  pu 
céder  devant  de  plus  hautes  qui  commandent  d'affermir  et  de 
multiplier  les  liens  de  la  société  conjugale^  et  que,  lorsque 
tous  les  travaux  des  deux  épaux  doivent  concourir  au 
bienrétre  commun,  il  faut  se  garder  d'^a  exjeept«r  les  travaux 
de  la  pensée.  Mais  tous  les  raisonnemens  qui  appuieraient  un 
changement  delà  loi,  n'autorisent  pas  à  violer  son  tjexte,  La 
loi,  suivant  moi,  aurait  mieux  fai(  d'assimiler  la  conditioades 
deux  époux,  et  de  parler  non  de  la  veuve  .s^ei^nent,  mais 
de  l'époux  survivant  fille  ma  l'a  pasfiait^  il  n'est  pas' permis, 
tant  qu'elle  existe,  *e'  fappSquer  autrement  qu'elle  n'est 

ecnte. 

1S6.  En  cas  de  prédécès  du  mari,  la  femme  auteur  con- 
serve.. en.  SQ»  entier,  durait  joute  sa.  vie,  le  privilège  qui 
dérive  pour  elle  de  sa  qualité  d'auteur,  «ans  en  devoir  aucun 

17. 
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compte  aux  héritiers  du  mari|  même  en  cas  de  communauté; 

11°  129. 

137.  Lorsque  la  femme  auteur  décède,  les  personnes  qui 
succèdent  à  son  privilège  sont  désignées  par  la  loi  de  179S. 
Ce  sont  ses  héritiers  ou  ses  cessionnaires.  Si  elle  laisse  des 
enfans,  leur  droit  s*étend  à  vingt  ans  par  le  bénéfice  du  décret 
de  1810. 

Le  mari  survivant  ne  succédera  au  privilège  que  s'il  est 
héritier  testamentaire,  donataire  ou  cessionnaire;  on  bien 
encore  si,  étant  parent  de  la  femme,  il  lui  succède  comme 
héritier  du  sang.  Mais,  dans  tous  ces  cas,  son  droit  dérive 
d'un  autre  titre  que  de  celui  d'époux.  Nous  examinerons,  au 
§  5  de  la  présente  section,  s'il  peut  avoir  droit  an  privilège 
lorsqu'il  est  appelé,  comme  conjoint  survivant,  à  recueillir 
les  biens  de  sa  femme  décédée  sans  héritiers  testamentaires 
et  sans  parens  au  degré  successible. 

138—148.  §  3.  £»fans  ei  Jtscendans, 


138.  Le  droit  des  enfans  sur  le  privilège  des  écriu  en  tous  genres  dure 

vingt  ans. 
130.  On  entend  par  enfans  tous  les  descendans  en  ligne  directe, 

140.  Les  en£sns  naturels  n'ont  pas  droit  au  privilège  vioennal. 

141.  Les  enfens  adoptifs  ont  droit  au  privilège  vioennal. 

142.  Les  enfsns  que  la  femme  de  l'auteur  a  eus  d^on  autre  mazîage 

n'ont  pas  droit  au  privilège. 
^  143.  époques  d'ouverture  du  droit  viœnnal  des  enfans. 
144.  Les  enfans  de  divers  lits  sont  appelés  conjointement  au  privilège, 
146.  Le  privilège  est  sujet  à  rapport  et  à  réduction  à  la  quotité  dis> 

ponible, 

146.  Le  privilège  vioennal  s'éteint  avec  la  ligne  directe. 

147.  L'existence  d'un  seul  descendant  en  ligne  directe  conserve  .le  pri- 

vilège vicennal  au  profit  de  tous  héritiers  et  ajant-cause  des 
descendans  prédécédés. 

148.  T&nt  que  dure  le  privilège,  1»  cession  et  la  transmission  des  droits 

à  son  exercice  se  règlent,  après  le  décès  de  Tauteur  et  de  sa 
yeuve,  par  les  dispositions  du  droit  commun» 
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188.  Nous  avons  examiné^  dans  le  §  qui  précède,  la  pre- 
mière des  deux  modifications  apportées  par  le  décret  de 
1810  à  la  loi  de  1795.  La  seconde  modification  est  celle  qui» 
étendant  en  faveur  des  enfans  la  seconde  période  aupara- 
vant fixée  à  dix  ans  pour  tous  les  cas,  leur  donne  un  privi- 
lège \le  vingt  ans,  qui  s'ouvre  soit  au  décès  de  l'auteur,  soit 
au  décès  de  la  veuve  lorsque  celle-ci  a  eu  pour  toute  sa  vie 
un  droit  personnel  au  privilège.  Nous  avons  vu,  n""*  116,  117, 
118, 119,  que  le  décret  de  1810  n'est  applicable  qu'aux  droits 
sur  les  écrits  en  tous  genres. 

139.  La  disposition  introduite  en  faveur  des  enfans  doit  s'é- 
tendre à  toute  la  ligne  descendante  (1).  Tous  les  juriscon- 
sultes, sous  l'ancien  comme  sous  le  nouveau  droit,  s'ac- 
cordent à  dire  que ,  dans  le  langage  de  la  loi,  le  mot  enfans 
s'entend  de  tous  les  descendans,  toutes  les  fois  qu'il  ne  résulte 
pas  nécessairement  de  la  loi  elle-même  qu'elle  a  voulu,  dans 
le  cas  particulier,  en  restreindre  le  sens  aux  enfans  du  pre- 
mier degré.  Aucune  restriction  de  ce  genre  ne  résulte,  ni  du 
texte  du  décret  de  1810,  ni  de  son^ esprit,  ni  de  la  nature 
du  privilège.  Bien  au  contraire,  les  considérations  qui  ont 
fait  étendre  le  droit  des  enfans,  s'appliquent,  dans  toute  leur 
force ,  aux  petits-enfans  et  arrière-petits-enfans. 

Il  suit  de  là  que  tant  qu'il  existe,  pendant  la  période  vi- 
cennale,  des  descendans  de  l'auteur  en  ligne  directe,  le  pri- 
vilège n'est  point  éteint. 

l&O.  La  même  extension  n'a  pas  lieu  en  faveur  des  enfans 
naturels.  La  loi  ne  leur  accorde  nulle  part  les  mêmes  avan- 
tages qu'aux  enfans  du  mariage.  Lorsqu'elle  entend  leur  con- 
férer un  droit ,  elle  le  dit  expressément.  La  loi  générale  a  si 
peu  la  pensée  de  les  traiter  comme  les  autres  enfans  qu'elle 
leur  refuse  même  le  titre  d'héritiers,  et  ne  les  appelle  à  re- 
cueillir les  biens  que  par  succession  irrégulière,  et  à  défaut 


(i)  L'opinion  contraire  est  soutenue  par  M.  Et.  Blanc,  p.  377. 
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de  parens  au  degt*é  «itceessible.  La  l»édactîon  du  décret 
présuppose  cette  solution,  car  il  garantît  le  droit  de  pro- 
priété à  Tauteur,  à  sa  veuve  et  à  leurs  enfâns  ;  ce  qui  sem- 
ble n'Indiquer  que  les  enFans  du  mariage.  (1) 

l&l.  ïi'extension  profite  aux  enfans  adoptîfs  deTauteur; 
car  la  loi  leur  donne  les  mêmes  droits  qu'aux  enfans  du  ma- 
riage sur  les  biens  de  Tadoptant. 

làâ.  Il  ne  faudrait  pas  équivoquei*  sur  ces  mots  leurs  en- 
fdfis ,  et  prétendre,  en  les  appliquant  dans  la  rigueur  ju- 
daïque de  leur  acception  grammaticale,  que  ^extension  ne 
profite  qu*au^  enfans  nés  du  mariage  entre  Tauteur  et  la 
femme  restée  sa  Veuve.  On  ne  peut  pas  douter  que  les  enfans 
nés  d'utie  autre  mère,  mais  ayant  pour  père  Taùteur,  ne  doi- 
vèni  recueillir  le  privilège.  Il  est  manifeste  aussi  que,  dans 
Tarticle,  Une  s'àgitpâsdes  enfans  que  lavebve  aurait  euscTun 
autre  mariage.  Ces  enfans-là,  n'appartenant  à  l*auteur  pai* 
aucttii  lien,  n'ont  droit  à  rien  de  ce  qui  provient  de  son  chef; 
ni  le  droit  commun,  ni  la  loi  de  1793  ne  les  appelaient  à  pos- 
séder le  privilège,  que  le  décret  dé  18l0  n'a  pas  pu  vouloir 
proroger  à  leur  profit,  puisqu'il  ne  lek  en  à  trouvés  investis 
potir  aucun  espace  de  temps.  •-     • 

Cette  dernière  question  s'est  présentée  devant  le^tributiaux. 
Lés  héritiers  de  la  Veuveî  de  Parny,  enfans  d'un  premier  ma- 
riage ,  avaient  prétendu  qu'après  la  riiori  dé  celte  veuve , 
constituée  donataire  des  ouvrages  de  soA  mari,  lé  privilège 
devait  passer  aux  téritièrs  de  Celle-ci  et  appartenir  à*  ses 
enfans  pendant  vingt  ans  après  la  mort  de  lèiir  mère,  ou  tout 
au  moitis  pendant  dix  ans,  si ,  tout  eii  les  regardant  comme 
étrangers  à  Fauteur,  on  les  considérait  du  mofns  comme  hé- 
rîtîersr  de  sa  donataire. 

Le  tribunal  correctionnel  de  là  Seine  (2)  à,  conformément  à 

(i)  L*opinion  contraire  est  soutenue  par  M.  Et.  Blanc ,  p.  386.  —  Voir  ci- 
après  n?  i54. 

'^  ,      .  ^  •    ••       ' —  .....  '•      ,.    •     •   '  ,' 

(a)  Gaz,  des  irib.  i5  et  3o  avril  i8a6 , 
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ma  plaidoirie ,  repoussé  cette  double  prétention  par  juge- 
ment du  28  avril  1826  ,  ainsi  conçu  : 

tt  Attendu  que  les  articles  1**'  et  7  de  la  loi  du  19  juillet, 
1793  accordent  un  droit  à  FauteUr  pendant  sa  vie,  et  à  se& 
héritiers,  quelles  que  soieùt  leurs  qualités,  ou  cessionnaires^, 
pendant  dix  ans  ;  que  la  loi  (le  décret)  de  1810  n'a  pojnt 
changé  lé  principe  qui  accoMe  exclusivement  le  privilège  ^ 
l^àuteur  et  &  ses  héritiers  personnels  -,  que  la  loi  de  1810^ 
a  été  rendue  en  considération  de  la  veuve  et  des  enfans  d^ 
fauteur,  et  pour  étendre  lé  privilège  à  la  veuve  pendapf; 
sa  vie,  et. aux  enfans  pendant  vingt  ans  à  cause  de iQur^ 
qualité  d'héritiers  en  ligne  directe  ; 

<c  Attendu  que  la  loi  hè  contient  aucune  disposition  relar^ 
titë  atil  héritiers  personndls  de  la  veuve;  qu'il  faudrait  u^^ 
fisposltîbii  précise  pour  accorder  un  privilège  à,de§  héritier]^ 
étrangers  à  Taùteûr;  que  la  veuve  de  Tauteùr  ne  jouit  dçj 
ce  droit  personnel  que  pendant  sa  vie  ;  que  la  loi  ne  lui 
àotiké  ptk  le  droit  dfe  céder  à  des  tiers  celle  jouissance.  q\ii 
s'étfeint  àveô  àâ  vie,  ni  dé  le  transmettre  par  succession  à  ses^ 
héritier^  personnels  ; 

Ci  fiéôlare  Fortin  et  ïïesmarels  non  recevables.  » 

i43.  Si  fatttèur  tfa  point  laissé  de  veuve,  le  droit  dics 
enfans  s*ouvjre,  àsôn  décès,  pour  vingt  ans.  ; 

Lorsque  t'àùteur  a  laissé  îin^  veuve,  il  faut  examiner  si 
lés  conventions  matrimoniales  donnent  pu  refusent  à  cette  ^ 
veuve  le  privilège  de  viduUé. 

Si  la  veuve  a  ce  pHvîlèjge,  qui  est  personnel  et  viageç  ,^ 
lé  droit  vicennâl  aes  ènàinsne  commence  à  cpurirqu'à  cojmp-.. 
ter  dé  son  décès  5  cW  ce  qui  résulte  du  texte  formel  <J^i 
rariiclè  ^9  du  décret  de  1810.  Cet  article,  après  avoir  ga**» 
ranli  le  dï'oit  exclusif  à  rautéur  et  à  sa  veuve  pendant  leur  . 
vie,  garantit  ensuite  le  même  droit  pendant  vingt  ans  à  leurs 
enfans. 

Si  les  conventions  matrimoniales  ôtent  à  la  veuve  le  privi- 
lège de  viduité ,  la  durée  du  droit  se  calcule  comme  si  la 
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veuve  n'existait  pas.  Pea  importe  alors  que  celle-ci ,  à  ua 
autre  titre  quelconque,  ait  un  droit  au  privilège  :  la  période 
vicennale  n'en  commence  pas  moins  à  courir  depuis  le  dé- 
cès de  Tauteur  ;  et  le  temps  pendant  lequel  la  veuve  a  la 
propriété  à  un  titre  autre  que  le  privilège  de  viduité,  s'im* 
pute  sur  la  période  vicennale. 

L'annulation  des  avantages  portés  au  contrat  de  mariage 
fait,  comme  on  Ta  vu  n"  1^1,  tomber  le  privilège  de  veuve. 
C'est  à  partir  du  décès  du  mari  que  s'ouvre  le  droit  des  en- 
fans,  si  cette  annulation  a  été  antérieure  au  décès.  Si ,  au 
contraire,  l'annulation  est  postérieure  au  décès,  le  droit  des 
enfans  ne  commence  à  courir  que  depuis  la  date  de  l'an- 
nulation, car  le  contrat  de  mariage,  tant  que  ses  disposi- 
tions sont  restées  debout  ,  a  donné  à  la  veuve  un  droit  per- 
sonnel  qui  n*a  pu  entamer  la  période  réservée  aux  enfans 
aussi  bien  après  le  privilège  de  la  veuve  qu'après  celui  de 
leur  père. 

iliU.  Les  enfans  de  tous  les  lits  sont  appelés  conjointement 
an  privilège,  dans  la  proportion  de  leurs  droits ,  qui  ne  s'ou- 
vrent  pour  tous  ,  même  pour  les  enfans  de  précédons  lits  , 
qu'au  décès  de  la  veuve,  si  elle  s'est  trouvée  personnellement 
investie  de  la  jouissance  viagère  par  le  privilège  de  viduité. 

145.  Si  le  père  a  fait  à  un  de  ses  enfans  donation  du  privi- 
lège, y  a-t-il  lieu  à  rapport  ?  si  ce  don  excède  la*quotité  dis- 
ponible ,  y  a-t-îl  lieu  à  réduction  ?  Je  ne  vois  pas  de  motifs 
pour  s'écarter ,  en  ces  cas,  du  droit  commun. 

166.  Le  privilège  vicennal  s'éteint  par  l'extinction  de  la 
descendance  directe.  Si  cette  extinction  a  lieu  plus  de  dix 
ans  après  la  môrc  de  l'auteur,  le  privilège  cesse,  et  le  do- 
maine public  entre  en  possession  de  l'ouvrage.  Si,  à  l'ex- 
tinction dé  la  descendance  ,  la  période  décennale  que  la  loi 
garantit  aux  héritiers  n'est  pas  épuisée,  elle  continuera  à 
courir  au  proiQt  des  héritiers  des  enfans. 

147.  Un  auteur  meurt  laissant  plusieurs  enfans  :  de  ces 
enfans,  un  ou  plusieurs  meurent  sans  postérité  après  dix  ans, 
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mais  avant  Texpiration  de  la  période  yicennale  ;  un  ou  plu- 
sieurs survivent  pendant  toute  la  durée  de  cette  période  : 
Qu'arrivera-t-il  du  privilège? 

La  loi  est  muette  à  cet  égard  ;  et  ce  silence  donne  lieu  à 
d'assez  graves  difficultés. 

Nous  avons  vu  que,  divisible  quant  à  son  exercice,  le  pri- 
vilège est  indivisible  quant  à  son  existence;  n''''  97, 129,  134. 
Un  privilège ,  en  effet ,  ne  peut  pas  être  et  n'être  pas  ;  il  ne 
peut  pas  exister  pour  partie  au  profit  des  enfaus  sur vi vans, 
et  avoir,  pour  partie,  cessé  d'exister  à  raison  d'une  dévolu- 
tion au  domaine  public  par  l'extinction  de  plusieurs  branches 
de  la  ligne  directe. 

Il  faut  donc  de  deux  choses  l'une  :  ou  qu'il  dure  tout  entier, 
par  cela  seul  que  le  droit  d'une  partie  des  enfans  subsiste  ;  ou 
qu'il  cesse  tout  enlier,  par  cela  seul  que  le  droit  d'une  partie 
des  enfans  est  éteint. 

Je  n'hésite  pas  à  dire  que  cette  alternative  doit  être  décidée 
par  le  maintien  du  privilège.  Aucun  des  enfans  ne  saurait 
être  dépouillé  du  droit  que  la  loi  lui  assure  :  le  domaine  pu- 
blic n'est  point  appauvri,  car  le  privilège  eût  existé  alors 
même  que  l'auteur  n'aurait  laissé  à  son  décès  que  celui  d'en- 
tre ses  enfans  qui  lui  a  survécu  vingt  années.  Ainsi  l'existence 
d'un  seul  descendant  de  l'auteur  en  ligne  directe  suffira 
pour  la  conservation  du  privilège  vicennal. 

Mais  alors  naît  une  autre  difficulté  sur  la  question  de  sa- 
voir à  qui  profitera  cette  conseFvation  du  privilège. 

Faudra-t-il  que  le  descendant  survivant  profite  seul  du 
privilège  pendant  le  temps  qui  restera  à  courir  sur  la  période 
vicennale,  postérieurement  à  l'extinction  des  autres  branches 
delà  ligne  directe  après  dix  ans?  Faudra-t-il,  au  contraire, 
que  les  héritiers  collatéraux  de  l'enfant  décédé,  ainsi  que  ses 
légataires,  donataires  ou  ayant-cause,  conservent,  jusqu'à 
expiration  de  la  période  vicennale,  la  part  que  leur  auteur  avait 
dans  le  privilège?* 

De  ces  deux  solutions,  il  faut  absolument  en  adopter  unç. 


' 
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Il  n'existe  pas  d'autre  issoe  aux  conséqaences  nécessaires  de 
Texistence  du  privilège.  Et  cependant ,  la  première  donne 
aux  descendans  survîvans  plus  que  leur  part  héréditaire  ;  la 
sèdoiide  donfle  aux  ayant-caiise  des  enfans  décèdes  une  part 
dans  un  privilège  auquel  la  loi  n'a  pas  entendu  appeler  les 
personnes  de  leur  degré. 

Je  pense  ^u'il  faut  s'arréte^  à  la  seconde  solution. 

£Ue  est  la  plus  conforme  à  la  législation  générale  :  attri- 
buer à  l'enfant  survivant  rintégraïité  du  privilège,  ce  serait 
créer  uhe  sorte  de  sttbstîttitfofi,  et  rouvrir,  lors  de  Téxtinction 
de  chacune  des  branches  dé  lâi  ligne  directe,  la  succession  de 
Tauteur  commun,  par  suite  d'un  événement  postérieur  à  l'ou- 
verture qui  s'en  est  faîte  au  moment  de  son  décès. 

Un  autre  motif  qui  doit  faire  écarter  la  prediière  solution 
est  qu'elle  paralyserait,  dans  la  main  inéme  de  chacun  de^ 
enfans,  l'exploitation  de  leur  part  de  privilège.  Comme,  aii 
décès  dé  chacun  d'eux  sans  postérité ,  le  droit  exclusif  serait 
destiné  à  passer  à  d'autres  qu'à  leurs  ayant-caiisè,  nul  n'au- 
rait osé,  de  leur  vivant,  traiter  avec  etil  dans  là  crainte  de 
voir,  à  l'heure  inopinée  du  dédès,  le  nouveau  privilégié  dé- 
truire, par  la  survenance  de  soii  droit  exclusif,  les  effets  des 
conventions  antérieures.  La  condition  de  ceux  qui  auraient 
traité  serait  plus  dure  que  si  le  domaine  public  succédait  au 
privilège,  car  l'attribution  au  domaine  public  ouvre  la  voie 
à  toutes  les  concurrences ,  au  milieu  desquelles  l'ancien  pri- 
vilégié conserve  des  chances* de  préférence,  tandis  que  la 
snbstitutioii  d'uli  privilégié  à  un  autre,  en  investissant  le  se-; 
cohd  d'un  droit  exclusif,  rend  toute  concurrence  impossible 
avec  lui.  Il  ne  s'agirait  donc  pas  seulement,  en  privant  de 
tout  droit  les  âyant-cauSé  des  enfans  prédécédés ,  de  nuire  à 
ces  ayant-cause  :  le  tort  remonterait  contre  les  enfans  eux- 
mêmes  dans  la  main  desquels  on  diminuerait  la  valeur  dû 
privilège  en  le  dépréciant  à  favance  par  la  prévision  des 
chances  défavorables  que  l'événement  du  décès  pourrait 
amenerj  n*^114. 
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Bi^ttb  doiic  HUe  Vexhimcê  d'un  seul  descendant  en  ligne 
directe  conservera  le  privilège  yîcennal  att  profit  des  ayant- 
Cause  de  tous  ceux  qui  auront  appaMéUii  à  cette  ligne. 

L'ëqulté  de  cette  dédisîon  va  parattre  plus  manifeste  (iar 
l'examen  des  applications,  assez  nombreuses,  qui  peUtent 
en  être  faites  à  des  cas  analogues. 

Î4S.  Nous  ayons  vti,n**  97,  que,  pour  lés  ouvrages  cofn-' 
liosés  par  fltisîeurs  auteurs,  le  prîtîlège  existe,  dans  sapre- 
niière  période,  jusqu'au  décès  du  survivant  d^eux.  Je  ne  pense 
pas  que  personne  teuille  contester  aux  ayant-cause  du  co- 
auteuil'  décédé ,  leur  part  dans  ^exploitation  du  privilège  ;  ni 
qu*ôii  ailïe  jusqu'à  irouVér  juste  de  renverser  toutes  les  règles 
ordinaires  des  successions  et  des;  sociétés,  t>our  créer  une 
sorte  de  tontine  dans  laquenè  les  co-auteurs  sui'vivans  héri- 
teraient Senlà  defe  co-afuteurs  prédécédés.  Mais  qu'arriverait- 
t4l ,  si  apt'èi^  Fexpiratton  de  la  seconde  période  ouverte  ati 
décè^  du'éo-auteur  todft  le  preimer,  è'est-â-dlre,  si  dix  ans, 
vingt  ans,  où  plus,  après  sa  mort,  suivant  qu'il  laisserait,  ou 
non,  des  enfans  on  une  vèuve,  les  ayant-cause  de  ce  co-au- 
teur,  premier  mort,  demeuraient  sans  droits  sur  le  privilège 
con^rvé  par  la  sUrVie  d*un  des  auteurs?  Les  droits  passe- 
raient au  co-auteur  survivant;  ce  sttrVîvânt  hériterait  des  héri- 
tiers du  prédécédé,  il  transmettrait  à  seé  propres  héritiers  la 
part  dé  celui-ci  ;  Il  y  Hiitih  à-Ia-fois,  à  son  profit,  succession 
par  substitution  et  succession  tontinlère*  Ce  serait  boule- 
verser les  principes  du  droit. 

Le  même  raisonnement  s'appli(|ue  aux  privitèges  de  vi- 
duité.  Le priyilège,  lorsqu'il  a  pour  objetun  ouvrage  composé 
par  |diMiettr»aute«rs^  dure  en  son  entier  par  cela  .^une 
dés  veuves  ayant  droit  à  me  de  ses  parts  existe  encore;  n""  134- 
Dirà-t-ôiï  qd^ine  ûei^  veuves,  par  (îeld  seul  que  sa  vie  s'éten- 
dra au-delà  du  ternie  légal  du  privilège  sur  les  autres  parts , 
recueillera, toutes  ces  parts,  et  héritera  ainsi  des  droits  de 
tous  les  auteurs  c^ui  auront  composé  un  ouvrage  avec  son 
mari  ? 
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Sans  pousser  plus  loin  ces  hypothèses,  que  l'on  pourrait 
multiplier,  puisons  la  règle  de  solution  de  toutes  ces  ques- 
tions dans  la  distinction  fondamentale  entre  Texlstence  du 
privilège  et  les  droits  d'exploitation  attachés  à  son  exercice  ; 
ïT  87,  115. 

Le  privilège  existera  tant  que  des  droits  seront  ouverts  au 
profit  d'une  seule  d'entre  les  personnes  que  la  loi  y  appelle. 

Les  droits  à  l'exercice  du  privilège  seront  réglés,  pendant 
toute  son  existence ,  tant  par  la  législation  spéciale  que  par  la 
législation  générale;  c'est-à-dire  que  les  auteurs  auront,  pen- 
dant toute  leur  vie,  un  droit  entier  de  propriété  sur  tout  le 
privilège  s'ils  ont  seuls  composé  l'ouvrage,  ou  sur  leur  part 
afférente  dans  le  privilège  s'ils  ont  composé  l'ouvrage  en  so- 
ciété; droit  cessible,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  à  des 
tiers  pour  toute  sa  duj*ée.  Les  veuves,  investies  en  vertu  de 
leurs  conventions  matrimoniales  du  privilège  viager  de  viduité, 
conserveront,  toute  leur  vie,  la  part  provenant  de  leur  mari. 
Au  décès,  soit  de  l'auteur,  soit  de  la  veuve,  les  droits  de 
tous  les  héritiers,  enfans  ou  autres,  à  l'exploitation  du  pri- 
vilège, seront,  s'il  n'a  point  été  aliéaé  par  l'auteur  ,  conférés 
à  chacun  des  héritiers  qui  recueilleront ,  à  ce  moment ,  la 
propriété  définitive  de  leur  part^  transférable  et  transmissible 
par  chacun  d'eux,  suivant  les  règles  générales  j^ur  les  con- 
ventions et  sur  les  successions,  tant  que  le  privilège  durera. 

140—162.  ^  4.  Dès  héritiers. 

149.  Le  droit  des  héritiers,  autres  que  les  desoendaDS,estdedixaiis 
après  la  mort  de  Fauteur. 

160.  La  jouissance  de  la  TeuTe  est  imputable  sur  la  période  décennale; 

161.  Les  héritiers  ont  droit  à  leur  part  de  privilège ,  même  au-delà  de 

dix  ans,  lorsque  le  privilège  est  conservé  par  Texistoice  du 
droit  légal  d^autres  personnes  sur  les  parts  auxquels  ils  sont 
étrangers. 

162.  Critique  de  la  différence  établie  par  la  loi  entre  la  durée  du  privi- 

lège des  enÊins  et  la  durée  du  privilège  des  autres  héritiers, 

l/i9.  Les  héritiers  de  l'auteur,  autres  que  ses  descendans 
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en  ligne  directe ,  sont  demeurés  sous  Tempire  de  la  loi  de 
1795  qui  leur  ouvre  un  droit  personnel  pendant  dix  années 
après  le  décès  de  Tauteur ,  si  celui*ci  n'a  pas  cédé  ce  droit; 
ce  qu'il  faut  entendre  tant  des  cessions  à  titre  gratuit  que 
des  cessions  à  titre  onéreux. 

Quoique  le  décret  de  1810,  en  prorogeant  le  privilège  de 
dix  à  vingt  ans ,  ne  parle  que  des  enfans,  on  a  néanmoins 
élevé  la  prétention  de  faire  profiter  de  cette  extension  tous 
les  béritiers.  M.  Locré,  qui  a  émis  cette  opinion  (1),  com^ 
battue  par  tous  les  jurisconsultes  qui  Tont  citée ,  Fa  fondée 
sur  ce  que,  dans  la  discussion  du  décret  au  conseil  d'état , 
on  aurait  adopté  le  projet  avec  le  mot  héritiers  et  non  avec 
le  mot  enfans  ;  d*où  il  conclut  que  tous  les  héritiers  natu- 
rels ou  testamentaires,  les  ascendans,  collatéraux,  légataires,^ 
et  même  les  cessionnaires ,  ont  droit  au  privilège  vicennal. 
M.  Locré  s'appuie  en  outre  du  texte  de  l'article  60  :  a  Les 
«  auteurs  peuvent  céder  leurs  droits  à  toute  personne,  qui 
c  est  alors  substituée  en  leur  lieu  et  place,  pour  eux  et  leurs 
«  ayant-eatue ,  comme  il  est  dit  en  T article  pre'cédefU,  » 
Il  conclut  de  ce  texte  que  l'article  60  a  entendu  l'article  39 
comme  s'étendant  à  tous  les  ayant*cause. 

Quant  à  l'argument  tiré  de  l'article  60,  il  est  facile  de  ré- 
pondre que  cet  article  n'a  eu  pour  but  que  de  constater  le 
droit  de  Fauteur  à  disposer  du  privilège,  même  pour  l'espace 
de  temps  pendant  lequel  la  veuve  et  les  enfans  seraient  appe- 
lés par  l'article  39  à  en  jouir  à  défout  de  disposition  de  sa 
part  ;  et  que  parler  des  béritiers  eût  été  superflu ,  puisque 
déjà  l'article  2  de  la  loi  de  179S  avait  pris  soin,  lorsqu'il  s'est 
occuiié  d'eux,  de  mentionner  les  cessionnaires.  L'article  60 
n'a  point  cbangé  le  précédent  article  ;  il  s'y  est  référé. 

La  réponse'  à  l'argument  tiré  de  la  discussion  du  conseil 

(i)  Consultation  publiée  en  18x7,  pour  un  cessionnaire  d*Anquetil,  et  son 
oontînoatenr  M.  de  Yaublanc,  en  uoe  brochure  intitulée  :  De  ia propriété  lit- 
téraire;  da  lois  qui  ta  règlent;  et  rapportée  par  Sir«y,  17}  3i|  aB?. 
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4'état.e^t  pla$  facil^  enqore,  Chacua  ^it  qu'une  di^qnssion 
préliminaire^  fort  utile  k  étudier  pour  connaître  Vesprit  d^ 
la  loi,  etppHrripterpréter  8ieUe  est  oliç^çure,  n'au^orisç  jamfii$ 
^  ^p  enfreindre  le$  termes  lorsqu'ils  sont  clairs  et  qon  équi- 
voques. A  cette  réfutation,  péremptoire  en  droiti  j'sijoate^ 
rai>  d'ailleurs ,  en  fait,  que  dans  les  neuf  rédactions  sucoes- 
i^iv^f^ept  adoptées  par  le  conseil  4'état,  et  ioiprin^^  pouf 
Vif  sage  de  ses  délibérations  (1),  on  Ut  le  mot  ^fafn,  ^t  dam 
aucune  les  kAiHern  qu  ayianl-cc^im^* 

]La  plainte  à  Tappui  de  laquelle  la  consuU^tion  de  M.  Locré 
était  intervenue  a  été  écartée  par  ordonnance  de  la  chau^hre 
du  conseil  du  tril)unal  de  la  Seine  et  par  Tar^êt  confirmatif  du 
IS  août  1819|  dont  nous  avons  cité^  n^  (3 ,  les  autrea  dispo- 
sitions. Le  motif  relatif  à  la  question  qui  nous  occupç  est 
ainsi  conçu  :  «  Considérant  que  les  dispositions  du  décret  du 
$  février  Jl81Q  portant  règlement  sur  la  librairie  n'ont  pro^ 
rogé  de  dX\  ans  1§  privilège  de  la  propriété  littéraire^  après  la 
mort  de  Tauteur,  qu'en  (aiveur  de  la  veuve  et  de  ses  enfans, 
q^insi  qu'il  ré^ultQ  4es  expressigns  limitatives  des  articles  39 
et  4p  du  décret  sifsdaté.  y^ 

La  même  doctrine  résulte  d'un  jugeiuent  rendu^  au  sujet 
d'une .  édition  du  Cours  de  littérature  de  Laharpe,  le  2  mai 
(^22 ,  dont  nous .  rapporteroifj»  le  tex^  ^u  n;*  214- 

($0.  L^  temp^  4e  dix  années  attribué  auxbérUim  autre» 
que.lesenfaui^coiippurUv^  le  teinps  du  privilège  (}e^  veuve) 
QP  snrte  que  si  1»  v^uve  siyrvjt  plus  ci»  (Ux  unsi,  l^.béritiers, 

à  ^on  décèfi  ^  ti'^duvent  sans  droit. 

]^[ous  avons  vu  que  la  doQtrine  contraire  avait  .ét(â  plaidét 
(ians  l'affaire  de  la  «^mcees^ion  de  ia  veuve  de  Pamy^  doM  l^a 
héritiers  prétendaient  qu'au  décès  de  eelle-cl  mprivilàge  df» 
#1  aai»  s'était  ouvert  { opiniosi  qui  est  celle  de  Pie  (2).  Les 

(x)  Pai  fiât  connaître,  1 1%  p.  388  et  suiv.;  ces  rédactions  qui  n'avaient 
junais  été  publiées;  .  . 

<a)  Ba^es  179»  z^t  a?  S,  zi^^  M«  Kt,  Bkoe,  p.  377,  émet  ]» 
opinion  que  Pic. 


héritiers  4e  madame  de  Parny  ajoutai^t  qqe  les  bérjitiers  Mnsi 
appelés  étaiei^l;,  non  ceux  du  mari,  mais  oeuic  de  Is(  veuve. 

Le  jugemenl:»  que  nous  avons  rapporté  n^  ii!i3|  g  |ugé  que, 
ài%  ans  après  le  décès  de  Tauteuri  il  ne  restait  dQ  droit  pour 
^ucun  héritier  autre  que  les  enfi^ins;  décision  applicable 
Vj^êm^  aux  asceudans,  et  qui  doit  être  étendue  au  caa  de 
survie  des  enfans  au-d^là  de  dix  ans  »  comme  k  celui  de 
çiirvip  de  la  veuve*  Le  décret  de  iSlO,  ep  ne  parlant  que 
4e  la  veuve  et  des  enfans,  n'a  ni  rieu  donné,  ni  rien  ôté  aux 
autres  héritiers»  sur  lesqi^els  il  garde  le  silence,  et  dont  la  po^ 
^itîon  demeure  ce  qu'elle  étgit  aygnt  le  décret  dont  ils  ne  peur- 
vent  profiter  puisqu'il  ne  s'occupe  pas  d'eux. 

Xèi*  Les  héritiers,  légataires)  donataires  ou  cessionnaires 
des  héritiers,  descendons  pu  pQllatéraux,  de  Tauteur^  Masi 
que  de  ses  autres  représeptans  ou  ayant-cause,  à  l'exception 
toutefois  de  la  veuve  usufruitière,  suecèdent  pleinement,  si 
aucune  restriction  spéciale  ue  résulte  de  leur  titre  partions 
lier  de  pf*ppriété,  aux  droits  des  personnes  qu'ils  i^présentent, 
^t  peuv^t  aliéner  )e  privilège  en  tout  ou  en  partie,  mén^ 
pour  le  temps  qui  suivra  leur  déeès.  Cette  plénitude  de  pro^ 
priété  durera  t^ni  que  subsistera  le  privilège,  et  alors  même 
que  son  existence,  se  prolongeant  au-delà  des  dix  années 
qui  put  suivi  la  lUQri;  d^  TW^ur  ou  des  auteurs,  ne  serait 
conservée  qi|'à  la  fove^r  des  droits  provenant  de  personnes 
aufr^s  que  celtes  qq'ils  représentent  ;  oe  qui  a  lieu  IcH^sque 
des  ^yf^^t-droH  ^  upe  partie  seulement  de  l'exploitation  du 
privilège  le  ^nt  vivre  en  totalité  9  même  pour  les  parts  aui^ 
quelles  il;^  n'pi^t  p^s  droit,  et  en  vertu  de  l'accroissement  légal 
(|ui  résulte  de  spq  indivisibilité,  et  qui  ne  permet  pas  qu'il 
périsse,  ep  aucune  de  ses  parties,  tant  qu'il  n'est  pas  étekH 
dans  §on  entier;  sk""^  ]l47,  (48. 

%5t2.  L'inégalité  des  vinjg;t  ans  de  privilège  accordés  ans 
enfans,  et  des  dix  ans  seulemept  assurés  aux  autres  héritiers, 
semble,  au  premier  abord,  se  justifier  par  la  faveur  qui  s'at- 
tache aux  successions  en  ligne  directe. 


' 
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En  ne  sortant  même  pas  de  cet  ordre  d'idées,  on  a  droit  de 
s'étonner  que  la  prolongation  n'ait  pas  profité  aux  ascen- 
dans.  N'est-ce  pas,  la  plupart  du  temps,  à  leurs  soins,  à  leurs 
sacrifices^  que  sont  dus  les  succès  de  leurs  enfans?  N'est-ce 
pas  rendre  hommage  à  la  morale  publique  que  de  soutenir 
leurs  dernières  années  par  ce  qui  reste  des  travaux  d'un  fils 
dont  la  gloire  est  si  souvent  leur  otivrage? 

J'irai  plus  loin;  et  ^e  n'hésite  pas  à  penser  que,  si  l'on  re- 
monte jusqu'aux  considérations  par  lesquelles  la  loi  doit  se 
diriger  dans  la  distribution  des  héritages,  on  reconnaîtra  que 
tous  les  héritiers ,  enfans,  ascendans  ou  autres,  auraient  dû 
éire  investis  des  mêmes  droits.  (1) 

La  loi  règle  la  transmission  des  héritages  ou  d'après  des  pré- 
somptions générales  fondées  sur  les  liens  de  famille,  ou  d'a- 
près les  appréciations  pour  lesquelles  elle  s'en  rapporte  à  la 
volonté  de  l'homme.  Quand  on  laisse  des  enfans,  on  est  lié  en- 
vers eux  par  un  devoir,  naturellement  indiqué,  et  dont  la  loi 
s'empresse  avec  raison  de  consacrer  l'existence;  mais,  parce 
qu*on  ne  laisse  pas  d'en  fans  après  soi,  ce  n'est  pas  à  dire  qu'on 
quitte  cette  terre.sans  affections,  ni  devoirs;  car  il  faut  espé- 
rer que  r<m  a  alors  porté,  ou  la  vivacité  de  ses  sympathies, 
ou  l'acquittement  des  obligations  dont  chacun  est  tenu  envers 
ses  semblables,  soit  sur  ses  parens  les  plus  proches,  soit  sur 
des  amis  de  son  choix.  Il  n'est  pas  sage  à  la  loi  d'affaiblir  ces 
dettes  d'amitié  et  de  reconnaissance;  de  traiter  celui  qui  n'a  pas 
d'enfans  comme  moins  fortement  et  moins  directement  chargé 
de  devoirs  sociaux,  d'affections  privées,  de  relations  de  pa- 
renté, que  le  père  de  famille  ;  il  n'est  pas  dans  le  rôle  de  la 
loi  de  prendre  parti  ni  contre  ni  pour  le  célibat,  qui  n'est  en 
lui-même  ni  un  bien  ni  un  mal,  et  de  s'immiscer  dans  le  sanc- 
tuaire intérieur  où  la  liberté  humaine  arrête  de  telles  déter- 
minations. Or  c'est  prendre  parti  que  de  détendre  autour  du 
célibataire,  ou  du  mari  sans  enfans,  ou  du  père  dont  les  en- 

(i)  V.  t.  i",p.  445. 
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Cans  sont  nions,  le$  liens  sociaux  et  de  famille,  en  les  dë^ 
poiiillant  de  la  force  que  les  iniérèls  de  fortune  y  ajoutent. 

En  matière  de  droits  d'auteurs,  lorsque  la  loi  a  fait  le  par- 
tage de  ce  qui  doit  appartenir  au  domaine  public  et  de  ce 
qni  doit  rester  dans  le  domaine  individuel ,  elle  devrait  s'en 
tenir  là.  Il  est  difficile  de  comprendre  une  variation  dans  les 
droits  du  domaine  public  sur  les  produits  de  la  pensée  d'un 
homme,  suivant  que  cet  homme  aura ,  ou  n'aura  pas,  des 
enfans. 

Notre  droit  commun,  en  matière  de  successions,  a  ces  prin- 
cipes pour  base;  et  il  a  parfoitement  compris  que  les  liens 
avec  les  degrés  plus  éloignés  se  resserrent,  à  mesure  que 
manquent  les  degrés  «plus  proches.  S'il  est  utile  et  sage  de 
faire,  dans  la  transmission  de  la  généralité  des  biens,  accep*. 
tion  de  ce  rapprochement,  il  n'est  ni  sage  ni  utile  de  n'en 
tenir  nul  compte  lorsqu'il  s'agit  de  la  transmission  d'une  na- 
ture àpéciale  de  biens.  Le  décret  de  iSlO  a  jeté  au  travers 
de  notre  législation  sur  les  successions  une  anomalie  que  rien 
ne  légitime  ;  et  il  n'aurait  fait  rien  moins  que  de  poser  le 
germe  d'une  révolution  dans  le  droit  civil,  si  l'innovation 
dont  il  n'a  pas  soupçonné  la  portée  était  appliquée  aux  autres 
parties  de  notre  droit.  C'est  un  grand  tort,  sans  doute,  que 
de  poursuivre  l'unité  en  législation  aux  dépens  de  la  justice; 
mais  rompre  l'unité  sans  motifs  sérieux,  par  inconséiquence  o« 
par  fantaisie,  et  en  se  laissant  eatrainer  a  la  lueur  douieuâe 
de  quelques  considérations,  de  détail  vues  incomplètement , 
c'est  gâter  à  plaisir  ce  qu'il  y  a,  en  législation,  de  plus  beau 
après  la  justice,  c'est-à-dire  la  simplicité  et  l'harmonie. 

{.'    r  158 — \l^1,'^,  t»  Successions  UréguUères, 

153,  Les  appelés  aux  successions  irrégulières  ont  droit  au  privilège. 

164.  Enfaus  naturels. 

165.  Conjoint  survivant. 

166.  Domaine  de  Pétat. 

167  #  Succession  au  privilège  acquis  durant  la  mort  civile, 

il.  18 
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15^.  Que  doit-il  advenir  du  privilège,  lorsque  Taulear  ne 
laisse  ni  enfans  légitimes  ou  adopttfs,  ni  héritiers  du  sang  au 
degré  successible ,  ni  cessionnairè^,  ni  donataires,  ni  léga- 
taires? 

Lorsqu'il  s'agit  des  autres  biens,  qui ,  dans  l'intérêt  de  la 
paix  publique,  ne  pourraient  pas  être  livrés  avpremier  oc- 
cupant, le  code  civil (liv.  m,  titre  i'',  chap.  i  à  v),  dans  l'ordre 
de  vocation  qu'il  nomme  successions  irrégulières ,  appelle  à 
les  recueillir  :  en  premier  ordre  l'enfant  naturel;  puis  le  con- 
joint sur'vivant  non  divorcé;  puis,  en  dernier  lieu,  l'état. 
L'art.  756  dit  en  termes  formels  que  les  enfans  naturels  ne 
sont  point  héritiers;  ce  n'est  qu'à  défaut  de  ces  enfans^  non 
héritiers ,  que  les  biens  sont  déférés  9u  conjoint  survivant  ; 
quant  à  l'état,  Il  est  si  peu  héritier  que  le  nom  de  son  droit 
est  droit  dé  déshérence. 

A  ne  s'arrêter,  d'une  part,  qu'à  la  rigueur  des  termes,  de  la 
UÀ  de  1793,  et  si  l'on  considère ,  d'autre  part ,  que  le  maintien 
du  privilèg'é  n'iûtére^e  en  rien  la  paix  publique,  il  semble 
qu'il  faudrait  décider  que  le  privilège  s'éteint  à  défaut  d'hé- 
ritiers ,  et  qu'ainsi  il  ne  passe  point  aux  successeurs  irrégu- 
Mers. 

Cette  interprétation  me  semblerait  ^op  rigoureuse.  La  loi 
de  Ï79£  a  employé,  l'expression  là  plus  générale  en  se  servant 
ém  mot  héritiers*^  qui  tne  parait  applicable  aux  successions 
que  1^  code  dvil,  tout  eu  les  nommant  îrrégulières  ^  n'en  i| 
pâsmoihs  placées  au  titre  des  successions.  - 
i'  '15A.  U;n  argument  spécial  aux  ènifans  nattfrels  me  parah 
décisiC  en  leur  fàveûrl  L>rt.  767  du  code  civil  l^ir  donne 
sur  les  biens  de  leurs  père  ou  mère  décédés  un  droit  qui 
est  réellement  un  droit  héréditaire,  quoique  qe  nom  lui  soit 
refusé,  et  qui  est  d'un  tiers,  d'une  moitié,  des  trois  quarts 
de  la  portion  héréditaire  qu'ils  auraient  eue  s^ls  eussent  été 
légitimes,  suivant  que  leur  père  ou  mèvfi  laisse  des  descen- 
dans  légitimes,  des  ascendans,  ou  deafifères  ou  sœurs.,  enfin 
des  héritiers  -collatéraux  du  troisième  au  douzième  degré. 


Nnl'M^ccnrtc^edeni  que  «ett€!  pan  des  «nfàiis  nâtiirci]»  létir  9[p* 
ptnieotsnr  le  privilège  coidnie  sur  le  res^e  des  bfeni».  Or 
cdmtftent  donnera  lu  loi  une  interpréuttiôn  d<erIoquéIle  il  vè- 
sQlterail^  qu'une  portion  dû  prWilège  leur  est  assurée  lorsque 
la  loi  TO  l6$  appelle  qu'à  une  portion  d'actif  de  la  suceessiom  ^ 
et  que  rien  ne  leur  appartiendra  sur  ce  même  bien  loï^squé 
laloialitédesbiens  leur  est  damnée? 

ISS;  Si  l^on  c(Micède  que  lé  droit  à' lof  «nccéssion  îh*ëguli9ré 
eonfàrei  le  privilège  aux  enfant  natureb^  il  serait  dîflleile  de 
ne  pas  éfen<fre  ta  même  faveur  au  conjoint  survivant^  au  pto^ 
fit  duquel ,  également ,  la  succession  est  ouverte  à  ttë  titré' 
placé  daiis  la  môme  dàtëgorië,  quoique  éeUlehsênt  à  iiA^egré 
stdbijséquent.         '        "^      •  '  ■  ■' 

Ce  droit  ne  sera  que  de  dix  ans  pour  la  veuve  exclue  <Nr 
privilège  pht  les  conventibnii  ibatHmonialéèr ,  comme  pour  le 
Aiari  survitant.  Dans  lès -bas  où  ik'  tétive'tîeiidra  du  décret 
dé  l*t»  séB  droîlfi  ail  pl'îvîlègèdé  viduit^,  comme  aîôrs'te 
bénéfice  s'en  étendra  pour  elle  à  toute  sa  viéV  i^Uè  n'aura  Hi^ 
éettibëiat  pai'  besdîn  de  teéourir  à  là  âtK^eiiëidn  irréguHère , 
qui,  neipà^vam  lui  fldttttéKirfWrs  de  droite  qu'aux  héritîerir 
appelé»  avant  elle  par  siiccesâlott  régâSière,  né  lui  profiterait 
qtfe  pour  dix  années.  • 

'  lS6i  Pour  être  conséquent,  if  faut  décider  M  question  dan^ 
le  tUMte  i9è!É9  a«i  pt*ûfit  d^  domaine  de  rétat;  arrivant  par  drotlf 
éif  ëKÂé^hce.  IF  risfÉltêfa  de  là  q«i«  lé  dmiiàine  de  Féfiit< 
fl^eiercera'au  déffiiUeAt  dtf  d^hnaMé  dé  t^ti^  lès  citôyeiiér; 
e^est-à-àiw  de  là  concurrencé  publique,-'  n***  î  éil05'.  Céfte? 
soMlon  ii^eét  pas  satié  inconréniens  ;  car  sS ,  en  droit,  la^  (jKs- 
fiiictfonénirë  ce6^ett«  domaineii  est  trè&  facile  à  côncëtoii^, 
on^  Dfe  peut  pai»,  liéatimblttîé,  i^'èfmjiièéhêi^  dé  convenir  qu'ici  fi» 
flateur  des  cdâsidérMion^  qfl  mnfcaietft  pour  Peofan t  nsttnref 
et  pour  le  conjoint  cesèe  enttèrement.  Le  législateur  potir-^ 
Mî  Hvoit  égard  if  ebtte^  difi^rence  de  considérations;  mais 
tef}uri^d(^ittfteti'ei$tpàsmattre  de^^istinguér  entré  des  fedts 
juridiques  àeméÂiéoMiS9)  lorsqtre  la  loi  n'a  pas  songé  à  les 

18. 
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séparer  en  plusieurs  classes  soumises  à  des  règles difiërentes. 

157.  Nous  avons  vu  que  le  mort  civilement  a  son  pri- 
vilège sur  l'ouvrage  composé  par  lui  depuis  que  la  mort  ei- 
vile  Ta  frappé;  n**  95.  L'article  35  du  code  civil  réglera  le  sort 
de  ce  privilège  à  son  décès.  «  Les  biens  acquis  par  le  con- 
«  damné  depuis  la  mort  civile  encourue,  et  dont  il  se  trou- 
ce  vera  en  possession  au  jour  de  sa  mort  nalureUCf  appar- 
a  tiendront  à  l'état  par  droit  de  déshérence.  Néanmoins  il  est 
a  loisible  au  roi  de  faire  au  profit  de  la  veuve,  des  enfons,ou 
a  parens  du  condamné,  telles  disposilions  que  l'humajuté  lui 
a  suggérera.  »  • 

Si  ll/on  décidait  que  l'état,  quand  il  arrive  par  déshéreace, 
n'a  point  droit  au  privilège,  il  résulterait  de  là  deux  consé^ 
quences : 

La  première  lirait  de  ne  pas  laisser  loisible  au  roi  d'a- 
doucir te  sort  de  la  famille  ,du  condamné  en  lui  conférant 
tout  on  partie  de  l'exploitation  d'un  privilège  qni  n'existerait 
plusj  ce  qui  contredirait  l'article  35  du  code  citil. 

L'autre  conséquence  serait  que  le  mort  civilementj  biea 
qu'investi  du  privilège  pendant  sa  vie  naturelle,  ne  pourrait 
cependant  pas  le  vendre  comme  tout  autre  auteur;  il  ne  se- 
rait maître  d'en  disposer  que  pour  la  durée  de  sa  vie;  et  ne 
pourrait  pas  user,  dans  sa  plénitude,  du  droit  d'aiiénation 
reconnu  par  l'artiole  précité  qui  n'attribua  i  Véiax  que  les 
biens  dont  le  condamné  se  trouvera  en  possession  a^u  jour  de 
sa  mort  naturelle^  car  l'ouvrage  tomberait,  à  son  déGès,  sans» 
égard  aux.  droits  des  cessionnaires,  dans  le  dQmaine.de  tous. 

Le  privilège  né  pendant  la  mort  civile,  s'il  est  ^attribué  à 
récat  par  droit  de  déshérence,  ne  durera  que  dix  an$i  pour 
ça  seconde  période,  alors  même  que  le  mçrt  civilement  lais- 
serait, à  son  décès,  une  veuve  ou  des  eiifans.  La  remise  que 
le  roi  jugerait  à  propos  d'en  faire  à  la  veuve  ou  aux  enfiins 
ne  saurait  avoir  pour  effet  d'en  étendre  la  durée  an-*âelà;  car 
ce  serait,  non  en  vertu  d'un  droit  propre,  mais  comme  ayant- 
cause  de  l'état  que  la  veitve  ou  les  ep^s  en  jouiraieui* 
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SECTION  III*.  Cessionnaires. 

168—178.    §  1.   Conditions  et  preuves  des  cessions. 


158.  Les  droits  des  cessionnaires  du  privilège  n'influent  en  rien  sur  sa 

durée. 

159.  La  capacité  d*acquérir  les  privilèges  se  règle  par  le  droit  commun. 

160.  Les  cessionnaires  peuvent  être  justiciables  des  tribunaux  de  corn- 

nefce. 

161.  La  cession  est  totale  on  partielle* 

162.  La  cession  est  écrite  ou  verbale  ;  les  conditions  en  sont  expresses 

ou  tacites. 

163.  La  loi  du  contrat  doit  être  suivie,  en  ce  qui  n^est  point  contraire  à 

Tordre  public  et  aux  bonnes  mœurs. 

164.  Règles  et  exemples  d'iqierprétatiea  du  caractère  de  cessions  to- 

tales ou  de  cessions  partielles. 
165*  Les  cessions  ne  sont  assujéties  à  aucune  formalité  spéciale. 

166.  Présomptions  de  cession. 

167.  La  présomption  de  cession  peut  résulter  d'une  donation  manuelle 

du  manuscrit,  ménre  ftiite  en  vue  de  la  mort, 

168.  Propriétaires  des  ouvitiges  posthumes. 
160.  Propriétaires  des  écritt  épistolaires. 

170.  L'état  a  seul  le  droit  de  publier  les  manuscrits  qui  lui  appartiennent 

ou  d'en  autoriser  la  publication. 

171.  Conditions  nécessaires  pour  qu'un  privilège  résulte  de  la  publica- 

tion posthume  des  manuscrits  appartenant  à  l'état. 

172.  Le  décret  du  ao  février  1809  a  cessé  d*étre  applicable  en  ce  qu'il 

déclare  propriétés  de  l'état  les  manuscrits  deji  bibliothèques  des 
communes  et  d'autre^  établissemens. 

173.  La  renonciation  en  faveur  du  public  à  un  privilège  est  valable, 

174.  La  cession  d'une  œuvre  d*art  est  distincte  de  la  cession  du  droit  de 

copie, 

175.  Dans  le  silence  des  conventions,  la  vente  de  l'original  ne  suppose 

pas  nécessairement  la  vente  du  droit  de  copie, 

176.  On  ne  peut,  sans  le  coasçntement  ou  sans  l'pbligation  express^  dn 

possesseur  légitime,  se  servir  d'une  œuvre  d'art  pour  la  copier 
ou  pour  tout  autre  usage. 

177.  La  faculté  de  copier  une  œuvre  d'aft  par  une  œuvre  de  même  natute 

s'interprète ^  à  définit  deconvoitioàs,,  par  les eirconstances. 


278  QUATuin  paatib.  chap.  iu. 

178.  Exemples  de  plusieurs  sortes  de  traités  entre  auteurs  et  libraires, 
qui  ne  contiennent  nî  cession  totale ,  ni  cession  partielle  du 

privilège. 


158.  Les  droits  atiachés  au  privilège  d'auteur  sont  cessi- 
bles. Ils^ peuvent  être  transmis  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  par 
louage,  vente,  prêt,  mandat,  donation  entre  vifs  ou  testamen- 
taires, et  par  tout  autre  mo4e.  Mais  ni  la  vie,  ni  la  mort  des 
cessionnaires,  ni  des  cbangepueos  quelconquj^s  dans  leur  ca- 
pacité civile,  ne  peuvent  en  rien  influer  sur  hi  durée  du  pri- 
vilège; cette  durée  se  calcule  uniquement,  quelles  que  puis- 
sent être  les  conventions,  sur  la  vie  de  Fauteur  et  sur  les  droits 
qui,  en  Tabsence  de  toute  cession,  existeraient  au  profit  des 
personnes  que  la  loi  appelle  après  lui  au  privilège. 

159.  La  capacité  d'acquérir  un  privilège  en  tout  ou  en 
partie,  et,  après  l'avoir  acquis,  de  lé  posséder,  de  l'exploi- 
ter, de  le  transmettre,  est  soumise  aux  dispositions  du  droit 
commun. 

Soit  que  le  privilège  réside  »ur  une  seule  personne,  soit 
qu'il  s'étende  sur  plusieurs,  il  peut,  quant  à  son  exploitation, 
devenir  la  propriété  de  plusieurs  comme  d'un  seul;  il  n^at 
être  acquis  par  une  société,  par  une  corporation.^  On  peut 
s'associer  pour  l'achat  ou  l'exploitation  d'un  privilège;  des 
héritiers  peuvept  le  conserver  indivisément  ;  acquérir  les 
pans  les  uns  d0s  autres;  une  association  de  comédiens,  aussi 
bien  qu'un  directeur  unique  de  spectacle,  acquiert  un  droit 
exclusif  de  représentation,  ou  un  droit  de  représentation  non 
exclusif  etcominun  à  d'autres  entreprises  théâtrale^. 

160.  La  compétence  commerciale,  qui  n'existe  ni  à  l'égard 
de  l'auteur  exploitant  son  propn»  ouvrage  ni  à  L'égard  de  sa 
veuve  et  de  ses  représehtans  à  titre  héréditaire  ou  à  titre 
gratuit,  est  la  compétence  naturelle  déS  cessionnaires  lors- 
qu'ils ont  fait  acte  de  commerce  en  acquérant  le  droit  d'ex- 
.ploitation.         ;  • 

161.  La  cession; est  totale^ou  parlielle^  eUe  peut  compren- 
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dre  la  généralité  des  droits  attachés  au  priyilège>  ou  une  partie 
seulement  de  ces  droits;  toute  sa  durée,  ou  une  quotité  fixe 
de  cette  durée,  ou  un  temps  indéterminé  soumis  à  certaines 
éventualités.  On  peut  contracter  séparément  mv  chacun  dt^s 
droits  dont  Vensemble  compose  le  privilège  d'^^uteur,  et  que 
nous  avons  distingués  et  définis  dans  le  chapitre  premier  de 
cette  partie  :  ainsi  Ton  peut  céder  seulement  le  droit  de  pu- 
blier, soit  une,  soit  plusieurs  éditions;  on  peut  autoriser  la 
publication  d'un  abrégé,  d'un  résumé,  et  n'autoriser  ni  un 
autre  abrégé,  ni  une  publication  complète;  on  peut  aliéner  le 
droit  de  représentation  et  retenir  celui  d'impression;  aliéner  le 
droit  d'impression  et  retenir  celui  de  représentation;  on  peut 
vendre  le  droit  de  graver  un  tableau,  sans  le  droit  de  le  co- 
pier, etc.,  etc.  \ 

162.  La  cession  peut  être  écrite  ou  verbale.  Même  dans  les 
cessions  écrites,  certaines  conditions  tacites  résultant,  soit  de 
la  loi,  soit  de  l'intention  des  parties,  soit  de  la  nature  du  con- 
trat, soit  de  circonstances  particulières,  doivent  souvent  être 
suppléées. 

163.  Les  contrats  font  la  loi  des  parties.  Cette  loi  néan- 
moins ne  doit  jamais  être  suivie  en  tout  ce  qui  serait  contraire 
à  Tordre  public  et  aux  bonnes  mœurs. 

Un  traité  serait  nul  s'il  était  passé  pour  la  publication  d'un 
ouvrage  déjà  condamné  par  les  tribunaux,  ou  pour  la  fabri- 
cation d'une  contrefaçon,  même  partielle;  il  tomberait  devant 
les  dispositions  des  articles  1131  et  suivans  du  code  civil  qui 
refusent  tout  effet  aux  obligations  sur  une  cause  illicite, 
comme  aux  obligations  sans  cause  ou  sur  ime  fausse  cause. 

Si  un  traité  contenait  une  condition  impossible  ou  illicite, 
s'il  stipulait  nue  sorte  de  fraude  fréquente  en  librairie,  et  re- 
prochable  aux  auteurs  non  moins  qu'aux  libraires,  qui  con- 
siste à  tromper  le  public  en  rajeunissant,  par  un  titre  nou- 
veau, une  vieille  édition  annoncée  comme  édition  nouvelle, 
s'il  exigeait  de  fausses  déclarations  sur  le  nombre  des  exem- 
plaires imprimé)^)  ou  toute  autre  contravention  aux  lois  sur  la 
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presse,  toute  autre  infraction  aux  règles  de  la  probité  ou  aux 
dispositions  des  lois  générales,  il  y  aurait  lieu,  suivant  les 
cas ,  d'annuler  le  traité,  ou  d^anpuler  la  condition  seulement, 
si  elle  n'était  qu'une  clause  accessoire  sans  influence  sur  la 
convention  principale.  On  appliquerait  Tarticle  1172  du  code 
civil  :  <c  Toute  condition  d'une  chose  impossible,  ou  contraire 
ce  aux  bonnes  mœurs,  ou  prohibée  par  la  loi,  est  nulle,  et 
«c  rend  nulle  la  convention  qui  en  dépend.  » 

Il  n'est  pas  donné  aux  conventions  sur  les  droits  des  au- 
teurs, pas  plus  qu'au  reste  des  afifaires  humaines,  d'être  tou- 
jours prévues  et  exprimées  dans  des  contrats  licites,  clairset 
complets.  Que  ce  soit  par  confiance,  ou  par  négligence,  ou 
par  ignorance,  on  s'en  tient  souvent  à  des  conventions  ver- 
bales, ou  à  des  conventions  imparfaitement  exprimées.  C'est 
dans  cette  prévoyance  que  le  code  civil  a  tracé,  sur  l'inter- 
prétation des  conventions,  quelques  règles  générales  pleines 
de  sagesse,  auxquelles  dans  le  doute  il  faudra  recourir.  Mais 
la  généralité  même  de  ces  règles  rend  souvent  leur  applica- 
tion difficile;  et  nous  devons  spécialement  examiner  ici  com- 
ment elles  s'approprient  à  la  nature  particulière  des  droits  ré- 
sultant des  privilèges. 

,  16A.  Lorsqu'une  cession  est  faite  verbalement,  ou  lorsque 
le  contrat  n'exprime  point  si  elle  est  totale  ou  partielle,  doit- 
on  présumer  qu'elle  comprend  tous  les  droits  attachés  au  pri- 
vilège; ou,  au  contraire,  qu'elle  ne  concerne  que  quelques- 
uns  d'eux? 

Cette  question  n'est  point  susceptible  d'une  solution  abso- 
lue. L'iùtention  commune  des  parties,  et  la  nature  spéciale 
des  droits  cédés  serviront  de  guides  aux  tribunaux  auxquels, 
en  pareille  matière,  une  grande  latitude  d'interprétation  doit 
nécessairement  être  laissée.  Voici  quelques  exemples  de  solu- 
tions particulières. 

Il  n'est  pas  dans  l'ordre  habituel  des  spéculations  d'une  en- 
treprise théâtrale  de  publier  des  éditions  imprimées  d'ou- 
vrages dramatiques;  il  n'est  pas  dans  l'habitude  des  spécula- 
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tiens  de  librairie  de  s'étendre  snr  la  représentation  et  la  mise 
en  scène  des  pièces  de  théâtre.  De  là  il  faut  présumer,  à  dé- 
faut de  stipulation,  que  la  cession  à  un  théâtre  ne  comprend 
que  le  droit  de  représentation,  à  un  libraire  que  le  droit  de 
publication  par  la  voie  de  l'impression,  (i) 

Un  directeur  de  spectacle  est  censé,  à  moins  de  stipulation 
contraire,  n'avoir  traité  quei  pour  l'étendue  du  territoire  dans 
lequel  il  peut  donner  des  représentations.  M.  Harel,  direc- 
teur delà  Porte-Saint-Martin,  a  été  déclaré  non  recevable 
dans  la  prétention  par  lui  élevée  d'empêcher  M.  Sévestre, 
directeur  des  théâtres  de  la  banlieue  de  Paris,  de  représen- 
ter le  mélodrame  La  Dttchesse  de  la  Fauhalière,  attendu 
que  le  demandeur  ne' justifiait  pas  que  l'auteur,  M.  de  Rou- 
gemont,  lui  eût  cédé  le  droit  d'interdire  la  représentation  snr 
d'autres  théâtres  que  ceux  de  Paris.  (2) 

Lorsqu'un  auteur  écrit  dans  un  journal,  on  doit  présumer 
que  l'auteur  n'a  aliéné  que  la  partie  de  ses  droits  utile  à 
l'existence  ou  à  la  propriété  du  journal.  Il  résultera  de  là  que 
le  droit  de  recueillir  en  un  corps  d'ouvrage  les  articles  d'un 
même  auteur,  sera  conservé  à  cet  auteur,  et  n'appartiendra 
pas  au  propriétaire  du  journal.  Lorsque  Geoffroy,  lorsque 
Dussault  ont  publié  à  part  les  articles  qu'ils  avaient  composés 
pour  le  Journal  de$  Débats,  les  propriétaires  de  ce  journal 
n'ont  point  imaginé  de  contester  leur  droit,  quoique  le  jour- 
nal eût  payé  ces  articles.  Les  exemples  de  ce  genre  ont  beau- 
coup abondé  depuis;  ils  se  multiplient  de  jour  en  jour  davan- 
tage, à  mesure  que  la  rédaction  de  la  presse  périodique 
absorbe  par  une  attraction  plus  puissante  la  plupart  des  forces 
vives  de  notre  littérature.  Il  s'est  même  établi  à  ce  sujet  une 
branche  d'industrie  littéraire  devenue  fort  à  la  mode  :  l'usage 
est  maintenant,  non-seulement  de  recueillir  les  articles  que 


(i)  MM.  Vivien  et  Edm.  Blanc,  n*  449,  expriment  la  même  opinion. 
{^'k)  Tribunal  de  commerce  de  Paris;  jugement  du  ao  septembre  i83S. 
Gazt  des  irih,  du  aa. 
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Ton  a  écrits  pour  des  jauniaux  à  diverses  époques,  mais  aussi 
de  composer,  tout  exprès,  des  ouvrages  à  plusieurs  fins,  et  de 
les  destiner  à  [rfusieurs  formes,  eo  les  donuant  au  public,  d'a- 
bord en  articles  ou  fragmens  dans  les  journaux  ou  revues, 
puis  en  volumes. 

M.  Louis  Desnoyers  avait  composé  un  conte,  intitulé  Aven- 
tyres  de  Jean-Paul  Choppart^  publié  en  une  suite  d'articles 
dans  le  Journal  de$  Enfam.  Il  fit  publier  ensuite  ce  conte 
en  un  volume.  M.  Lautour^-Mézeray ,  propriétaire  du  jour- 
nal, qui  prétendait  avoir  acquis  la  propriété  du  conte  par  le 
paiement  des  articles ,  ayant  exercé  des  poursuites  contre  le 
libraire,  fut  déclaré  non  recevable  par  jugement  du  tribunal 
de  la  Seine  du  2  janvier  18S& ,  fondé  sur  ce  que ,  aucune  con- 
dition n'ayant  été  faite  entre  Lautour-Mézeray  et  Desnoyers, 
celui-ci  avait  pu ,  conformément  à  l'usage ,  user  de  son  droit 
de  propriété  et  le  céder  à  un  tiers,  (i) 

S'il  s'agissait  d'une  réimpression  à  laquelle  se  trouvassent 
liés  le  sort  ou  la  prospérité  du  journal  ou  recueil,  le  droit  de 
réimpression  appartiendrait  au  propriétaire  de  ce  journal. 
Ainsi  il  sera  manifestement  permis  à  un  journal  de  compléter 
sa  collection  par  la  réimpression  de  telle  partie  qui  viendrait 
à  manquer  :  ainsi  le  propriétaire  d'un  journal  pourra  repro- 
duire spécialement  tels  ou  tels  articles ,  fussent-ils  ceux  d'un 
seul  et  même  auteur,  si  cette  reproduction  a  lieu  pour  le  suc- 
cès du  journal ,  s'il  s'agit  de  le  recommander  au  public,  d'en 
exposer  le  programme,  d'en  expliquer  l'esprit  :  ainsi,  lorsque 
exi9taient  les  procès  de  tendance ,  nul  ne  s'est  jamais  avisé 
de  contester  aux  journaux-poursuivis  le  droit  de  publier  sé- 
parément tous  ceux  de  leurs  articles  qu'ils  croyaient  utile  de 
reproduire  poui^  faire  connaître  la  tendance  véritable  du  re 
cueil  auquel  ces  articles  avaient  appartenu. 

Par  application  des  mêmes  principes ,  tout  en  reconnaissant 
à  chaque  auteur ,  à  moins  de  convention  contraire ,  le  droit 

\j)  Gaz,  des  trib,  3  janvier  i834. 
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esiLOlusif  4^  recueillir  et  de  publier  ses  articles ,  -  il  fiim  recette 
naître  que  cet  anteur  ne  pourrait  pas  en  autoriser  l'inaertioa 
dans  un  recueil  pouvant  entrer  en  concurrence  atec  celui 
qui  les  a  d'abord  emidoyés.  La  bonne  foi  f  Tëquité,  le  droit 
comasun  s V  opposent^ 

Ce  qui  vient  d^tre  dit  des  journaux  et  revues  s^applique 
ëgialement  auK  diotiomialres ,  biographies ,  encyclopédies , 
répertoires  f  à  tout  ouvrage,  eaia,  formé  de  la  réunion  de 
morceaux  émanés  d'auteurs  différons. 

Nous  avons  vu  que  le  privilège  d'un  ouvrage  collectif  réside 
en  la  personne  de  celui  qui  en  a  conduit  et  or|;anisé  la  pensée 
et  Fentreprisé  ;  n''  103.  Le  propriétaire  n'aura  donc  pas,  en 
Tabsence  de  conventions  spéciales ,  besoin  d'une  autorisation 
des  auteurs  pour  pablier  des  réimpressions  de  l'ouvrage  ;  ni 
même  pour  en  publier  des  a))régés ,  extraits  ou  résumés,  lors- 
que ces  eittraits  ^ront  faits  sur  la  généralité  de  l'ouvrage ,  et 
ne  seront  pas  combinés  de  manière  à  représenter ,  non  plus 
la  pensée  collective ,  mais  l'individualité  propre  de  l'un  des 
collaborateurs. 

Si  une  édition  de  l'ouvrage  d'un  auteur  a  été  faite  sans  acte, 
ou  si  la-  cession  contenue  en  l'acte  se  tait  sur  le  point  de  sa- 
voir si  l'auteur  a  vendu  une  édition  seulement,  ou  la  totalité 
des  droits  de  son  privilège  ;  sera-ce  la  présomption  d'aliéna**- 
tion  partielle,  ouéelle  d'aliénation  totale  qui  devra  prévaloir? 

Les  circonstances  particulières,  telles  que  la  quotité  du 
prix  de  cession ,  ou  l'existence  de  contrats  analogues  faits 
antérieurement  entre  les  parties ,  exerceront  une  grande  in- 
fluence sur  la  soliHion  de  cette  question ,  pour  laquelle  il  se- 
rait peu  sûr  de  tracer  des  présomptions  trop  générales. 

L'artide  11^2  du  code  civil  est  ainsi  conçu  :  «Dans  le  doute, 
la  convention  s'interprète  contre  celui  qui  a  stipulé,  et  en  fa- 
veur de  celui  qui  a  contracté  l'obligation.  »  Tel  est  aussi  l'es- 
prit de  l'article  16031  :  a  Le  vendeur  est  tenu  djexpliquer  clai- 
rement ce  à  quoi  il  s'oblige  ;  tout  pacte  obscur  ou  ambigu 
s'interprète  contrôle  vendeur.  »  On  a  dit ,  en  raisonnant  d'à- 
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près  ces  principes ,  que  si ,  dans  le  contrat,  on  n'a  pas  limité 
le  temps  pendant  lequel  le  cessionnaire  pourra  jouir  exclasi- 
vement  de  Fœuvre  cédée ,  la  cession  est  présumée  faite  à  son 
profit  pour  toute  la  durée  du  droit  exclusif  de  Fauteur  et  de 
ses  héritiers;  que ,  lorsqu'il  y  aura  obscurité,  le  contrat  s'in- 
terprétera contre  Tauteur;  qu'en  effet,  puisque  c'est  lui  qui 
aliène,  c'est  à  lui  qu'il  appartenait  de  fixer  les  limites  de  l'a- 
liénation ;  que  les  restrictions  ne  peuvent  être  suppléées  dans 
son  intérêt ,  puisqu'il  avait  le  droit  de  les  formuler ,  et  qu'il 
ne  l'a  pas  fait.  (1) 

On  peut ,  à  ces  règles  générales ,  opposer  un  autre  principe 
non  moins  constant,  qui  veut  que  les  renonciations  à  un  droit 
ne  se  présument  pas  facilement.  La  divisibilité  des  droits  at- 
tachés au  privilège,  la  considération  des  parties  contractantes 
qui  sont  habituellement,  d'une  part  un  auteur,  une  veuve, 
des  héritiers ,  souvent  étrangers  tous  aux  spéculations  com- 
merciales, de  l'autre  un  libraire  qui,  par  sa  profession  même, 
doit  connaître  la  portée  de  ces  sortes  de  contrats  et  la  néces- 
sité de  les  préciser  ;  la  réciprocité  des  engagemens  dont  la 
stipulation  appartient  également  à  l'une  et  à  l'antre  des  parties, 
toutes  ces  considérations,  toujours  subordonnées,  on  ne 
saurait  trop  le  redire,  aux  circonstances  particulières,  me 
portent,  au  contraire,  à  penser  que  la  présomption  la  plus 
équitable ,  en  cas  de  publication  d'une  édition,  est  qu'il  n'y 
a  eu  aliénation  que  de  cette  édition  seulement,  et  non  de  ia 
totalité  du  privilège. 

Si  la  présomption  d'aliénation  partielle  doit  prévaloir  sur 
celle  d'aliénation  totale,  c'est  surtout  en  l'absence  d'acte  écrit; 
absence  qui  oblige  le  cessionnaire,  s'il  se  prétend  propriétaire 
du  privilège ,  à  prouver  que  cette  qualité  réside  en  sa  per- 
sonne. Que  s'il  existe  une  cession  écrite,  conçue  en  termes 
généraux  et  sans  restrictions,  il  est  naturel  de  croire  qu'elle 
s'étend  à  tout  le  privilège.  La  cession  d'un  droit  détermina 

(i)  €éUe  opinion  est  celle  de  M.  Tt.  Blane,  p.  34a  et  343. 
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ne  eomprendra  pas  les  autres  droits  qui  en  sont  divisibles,  et 
qui  ne  sont  pas  nécessaires  à  rexploitation  de  ce  droit  spécial. 
Quant  à  la  donation,  elle  doit  se.  prouver,  et  ne  se  pré-* 
sume  pas. 

La  vente  des  privilèges  pour  toute  leur  durée  «st  essentiel- 
lement  aléatoire.  Une  seule  péi^ictée'  de  cette  durée:  est. cer- 
taine, celle  des  dix  ans  après  la  mort,  de  Tauteur  i  qiiapt  ;^  la 
^  de  l'auteur,  de  sa  veuve ^  de  ses  descendans,  ce^sont  des 
périodes  nécessf^irement, incertaines.  Lorsqu'il  p'yi^pas46 
réserves  exprimées  dans  la  cession,  et  sauf  ce  que  nous  dirons 
pins  tard  de  la  prolongation  des  privilèges  par  .la  survenance 
d^upe  loi  jMuv^C)  Facquéreur  de^ra  profiter  de  (ou^e^  1^ 
éventitalHés  favorsibleip,  de  même  qu'il  souffre  ^çc^Ue^  j{ui 
pourraient  lui  npire.  Si  donc  un  mariage.de  l'aiiteur,  ou  lu 
survenance  d'cnfans,  étendent  la  durée  du  privilège »,.oettf^ 
extension  profitera  au  cessioqnaire;  csmt  iM  ^^ÇWis  Içs^y^eiltt 
'taaKtés  attachées,  au  caractère  aléatoire  .de  son  co^tratv  .  :  . 
'  i$5.  Les, cessions  de  toutou  partie  des  priyllègOB ^ lie  aon^ 
assniéties  par  nos  lois  à  aucune  formalité  spéciale  :,  e)les  se 
prouvent,  en  l'absence  d'actes  ^  cpnfor|i|^éiWient  aux  règles. gé* 
nérales  du  droite   ,    -  : 

En  ms^tièrerde  brevets  d'invention  j  la.loi.veut  que  les  cesr 
slons  soient  f^î^tei»  par  actes  authentiques ,  .et  qu'^eg  p^^jA 
rendues  publiques*  .„•  , 

La  loi  ainjéricaine  (1) ,  qui  a  édifié ,  en  cette  matière^:,  to^t 
son  système  SUIT  1^  publicité  donnée  aux  priyil/ègea,  e^ge, 
poiQ^  t^n;^  les,  actes  ou  contrais  contenant  transport  ou  ces-^, 
sion^  les,  mêmes, forpialit,és  de  publicité  que  pour  les  aliéna- 
tions d'immeubles  ;  à  peine  d'être  considérés  comme  nuls  et 
frauduleux  il'|^i;d  des  acquéreurs  postérieiu*s^  ou  des  créan. 
ciers  sur  gage  à  titre  onéreux. 

La  loi  russe  (2)  exige  que  les  conventions  entre  les  auteurs. 


>« 


(î)  V.  \.  V\  p.  a46. 
(a)  ihid.  p.  286. 
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tt*â(tttëtëui^  ou  éditeurs  I  d'tin  eôiéy  et  leè  imprltneun  ou  Ih> 
braire»  de  Tântre^  soiefntrëdîgëèssof  papier  timbré)  et  enre'*- 

gisti^ées  dans  le^  litres  dei^  courtiers.  

Les  législations  des  autres  pays ,  de  même  4ue  la  loi  fraU'^ 
çÉîse,  admettent  les  ce^isidos*  v^balesi 
'  On  aptéiendu  (1)  que  éaÂs  notre  droit  fa  ee^sioii  doitéM 
écrite  5  etc'eM  sur  le  texte  de  l'article  S  delà  loi  de  179a  qtld 
l'on  a*v«ulu  établir  cette  opinion^.  Si 'la  loi  avait  exigé  un  aoltf 
éèrtt,  litie  telle  dispôsifioii  aurait ett  besdift  #étre  éijoitcëë 
explicitement.  Ou  ne  peut  pas  la  faire  résulter  d'une  exprès^/ 
sîM  ptsrdé^  lucidemmenï  dans  un  artiékfqdiVést  relatif  ((u'sltl 
droit  dé  éaisie.  L%rtlclé'iU%me  querèn  inyOéjttéi  ^qtti  dOiiM 
àw  «édâiouiialreà ,  comUié  aux*  auteurs'  et  tf  lëhrs  li^tiet^, 
le  droit  de  réquisition ,  n'assùjétft  cèë  cessidnhàt^es  à  kf  pr(> 
dilution' di'aucutiltlffe;  k>n  Mi  m  èe  dire  que  tous  les  exettt^ 
ptoîfes  ées^  édftîoiQS  ièafprimëès  on  gravées  sàris  la  permIiSlôË 
formellë'èt  par  é<3t<h'des  àdtétfi«s  serènt  éài^tsdtblesi  ;  eeqttt' 
tfétablit,  pour  ce  cas,  qu'une  autorisation  dé  isafisir,  etn'etdlut 
pas ,  au  regird  iûènie  ie^  saisis',  fe  droit  qti'lli  conservent  de 
repouss€fi'  fScdusatiOTi  de'  contrefaçon  paf  toute  niïtité  de 
preuves.  M.  Gastambîde ,  qui  soutient  Topinfèn  (;tùé iïotts  ei^ 
posons '(2f)j  ^t  avecraisoi!  qu'ùti  autèïïh  serait  fort  nia!  àc- 
fcuèîin  à  ^ptétéhdf  e  que  là'  cession  par  ïàî  faite  de  soit  nfànii- 
scrit  est  nulle,  par  le  motif  qu'elle  n'aurait^ p^s  été  rééiiiè 
^  éc¥ïév  isid'àîHéurs  la  cession  n^était  ^oînf  dôiitfetisè  eil  feit 
'  m:  Eiïëiiiié'Bîàfic'^pbSé<8)  àuBdlstlfieHcAt  qirf«^sâti«Ht 
étré'admfee;  I!>ecdtmâf!t  que  fé  ceSsionnahpri,  Idryqti^tt'dttgi 
une  pdursuWë,  ■  tfest  point  obligé  de  prdduirèùu  titre  éciUij 
inais  îl  pense  que  l'indîvidU 'poursuivi  par  l'atftewr  à  héètià 
d'un  tifrèrécrit  pour  repousser  la* p'(ilïrsui1*ë^^lî^ 

.    .  I  il.».      f[  y\"\  }^i.  \^\  .  .ii.yj  L  [:.:•■;     -i /'//-)".  «'t  •  i  .■'.  :.-i 
(i)  M.  Brousse,  au  JUj^ertoin  de  Façard  àe  Langlaie}  PftOFRiiTÉ  uiri- 

RAI&B. 

(a)  No  90.  .•  >     •       •  .'  . 

(3)  P.  33a. 
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cette  doctrine  quje  ramenr ,  par  cela  seal  qu'il  se  serait  abs- 
tenu de  traiter  par  écrite  seraitmattre  de  se  joaer  de  sescon-rf 
Tentions^  et  pourrait  poursuivre  le  cessionnaire  qui  s'en  serait 
rapporté  à  sa  foi*  Une  pareille  thèse  ne  serait  pas  admissible 
méttie  sous  une  législation  qui  aurait  prescrit  pour  la  cesr 
sion  certaines  formalités,  ànoins  qu'il  ne  résultât exiH*e8sé^ 
ment  de  la  loi  que  leur  non-acconiplissemënt  profiterait  à 
ceiix-^là  même  auxquels  il  faudrait  imputer  le  tort  de  ne  pcdsit 
les  aToift  remplies.  Ainsi ,  bien  que  des  cessions  par  acte  an- 
ttiettique  soient  formellement  exigées  en  matière  de  breveta 
d'Invention,  il  rësnhe  néanmoins  de  la  jurisprudence. de  la 
cour  de  Cassation  (1)  que  le  défaut  d'aùtlienticité  et  de  pu-! 
blieati^il  b'est  qu'une  nnllité  relative,  tetroduiteen  feveur  Ùs 
tiers  ;  et  que  ^  ni  te  oddânt ,  ni  le  cessianmiire ,  ni  les  héritiero 
de  l'un  ou  de  l'anus ,  ne  sont  recetables^  à  l'invoquer* 

ii56.  En  l^absence  décentrât,  une  présomption  de  céssionj 
dont  la  forbe  équivaut  à  une  preuve ,  est  la  {publication  d^snè 
édition  au  vu  ^  au  su  de  l'auteur ,  sans  réclamation  de  sa  fiart^ 
Mais  nobs  avons  vu ,  n^  164,.  que  cette  présomption  s'affaibUt 
et  s'annuHe  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  la  publication  d^unè 
édition  autorisé  uûë  publication  Sub^quente.  •  •  —  > 

Il  a  été  jugé ,  avec  raison ,  que  lorsque  des  auteurs  dramah 
tiques  ont  traité  avec  la  direction  d'un  tbéàtre  /et  qu'aprèé  le 
réinplacieittent  ^  cetle  direction  par  ttne  autféyles  on#dges( 
l'éslés  à  eetbéàtre,  onteontinnéàyêtifè représentée,  les  au- 
teurs qui  ont  volontairement,  sans  protestations  ni  réserves,' 
reçïÉt  de  la  dlt^dtion  lumvetle  les  dtoit^  à  eirs  affëreni^^  ne 
soot  plus  recevaMes  à  prétendre  que  Ifs  fait  seul  dUfclMAige»- 
inent  àè  direction  a  annulé  les  pteinières  conventions?^  é$» 
tonvemions  doivent  être  considérées  comme  màintenue^'iàk 
citément  par  la  continuation  de  leur  exécution'.  (2)  ^    ^ 


(i)  Arrêt  du  ao  novembre  i8àa,  Y.  mon  Jhiité  des  hrepets  d'invention, 
A.  VIII,  «efcti  I"*,  .'.  .    . 

(a)  Harel ,  directeur  4é  rodéon ,  ooatre  Falgeneeet  oontre  Grosmer^  difte»- 
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Une  présomption  très  forte  résulte  de  la  présence  de  Fau- 
teur à  un  procès  où  celui  qui  se  prétend  son  cessionnaire 
exerce  des  poursuites  en  contrefaçon.  Cette  présomption  équi* 
yaut,  de  tous  points  y  contre  celui  qui  est  poursuivit  à  une 
preuve  de  la  qualité  du  poursuivant,  et  rend  le  poursuivi 
non  recevable  à  exiger  aucune  autre  preuve  de  celte  qualité; 
à  moins  toutefois  qu'il  n'eût  à  opposer  à  Fauteur  des  excep- 
tions personnelles  à  celui-ci.  Du  prétendu  cessionnaire  pour- 
suivant à  Fauteur,  cette  présompti6n  est  beaucoup  moins 
ibrte;  car  il  a  pu  entrer  dans  leurs  convenances  réciproques 
que  Fauteur  n'exerçât  pas  les  poursuites  en  son  propre  nom, 
sans  que,  pour  cela,  U  ait  abdiqué  son  privilège. 

La  possession  du  manuscrit  établit ,  en  faveur  du  posses- 
seur ,  une  présomption  de  son  droit  à  la  propriété  de  l'ou- 
vrage. Si  la  possession  est  illégitime,  irrégulière,  ou  à  titre 
précaire ,  il  est  évident  qu'elle  ne  crée  iaucune  présomption. 
Lors  même  qu'elle  est  régulière ,  elle  n'équivaut  pas  à  une 
preuve  complète  de  la  propriété.  C'est  un  signe  apparent, 
mais  non  infaillible  :  des  présomptions  contraires,  et,  à  plus 
jorte  raison  des. preuves,  pourront  donc  établir  que ,  même 
dans  le  cas  d'une  juste  possession  du  manuscrit,  il  n'y  a  ce- 
-pendant  pas  propriété  du  privilège. 

Lh  présomption  qui  résulte  de  la  possession  du  manuscrit 
perd,  beaucoup  de  sa  force  s'il  s'agit  du  manuscrit  d'un  ou- 
vrage déjà  publié.  £11^  n'est  vraiment  grave  que  si  l'ouvrage 
est  inédit. 

,.  Si  Fauteur  est  vivant  et  présent,  la.  présomption  est  forte; 
4)ariui-ffiéme  étant  là  pour  expliquer  oomaïent  son  manuscrit 
est  i^orti  de  ses  mains,  il  devient  peu  favorable  s'il  est  hors 
d'état,  soit  de  rendre  raison  de  la  perte  de  son  manuscrit,  soit 
d'administrer  les  preuves  de  son  inteption  de  conserver  sa 
propriété.  La  présomption  s'affaiblit  si  Fauteur  est  absent, 


leur  de  la  Porte-Saint-Martin  ;  jugement  du  tribunal  cÎTilile  la  Seine ^  du.io 
août  iS3i.  Gaz,  des  trih,  aa  juillet  et  xa  «oât  t93i; 
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s'il  est  en  état  de  maladie ,  si  un  obstacle  quelconque  s*oppo$e 
à  ce  qu'il  produise  ses  preuves  et  soutienne  son  droit. 

]tténie  après  la  mort  de  Tauteur ,  la  présomption  de  pro- 
priété, abandonnée  toutefois  à  l'arbitrage  des  tribunaux, 
existera  en  faveur  du  délenteur  du  manuscrit ,  sans  que  Ton 
soit  fondé  à  exiger  un  autre  titre ,  puisque  la  cession  des  pri-* 
\ilèges  n'est  légalement  assujétie  à  aucune  forme  spéciale.  Ce 
sera  à  ceux  qui  contesteront  au  détenteur  le  droit  de  copie, 
dont  la  présence  du  manuscrit  entre  ses  mains  est  le  signe  et 
le  symbole,  à  administrer  la  preuve,  soit  de  l'illégitimité  de 
la  possession,  soit  de  son  insuffisance  à  établir  le  droit 
de  propriété. 

167.  Le  procès,  demeuré  célèbre,  auquel  les  manuscrits 
de  Chénîer  ont  donné  lieu ,  a  fourni  un  exemple  de  l'impor- 
tance que  la  possession  des  manuscrits  exerce  sur  l'atiribu- 
tion  de  la  propriété.  On  s'accordait  à  reconnaître  que  la  ques-* 
tion  de  savoir  à  qui  appartiendraient  les  droits  sur  l'ouvrage 
dépendait  de  celle  de  savoir  à  qui  appartenaient  les  manu- 
scrits. La  baronne  de  Lesparda  de  Maisonneuve  les  avait  en 
sa  possession ,  tt  alléguait  qu'une  donation  manuelle  les  lui 
avait  transmis.  On  contestait  la  réalité  de  la  donation ,  et  sa 
validité. 

M.  l'avocat  général  Quéquet,  dans  ses  conclusions,  a  dénié, 
en  fait,  la  réalité  de  la  donation  ;  en  droit,  il  a  admis  le  prin- 
cipe de  la  validité  des  dons  manuels,  mais  seulement  lorsque 
le  don  est  fait  entre  vifs  et  irrévocablement;  quant  aux  dona- 
tioDs  à  cause  de  mort,  il  les  a  considérées  comme  ne  pouvant 
avoir  lieu  que  par  testament,  c'est-à-dire  par  acte  écrit.  Un 
don  de  manuscrits  lui  a  paru  devoir  toujours  étfe  présumé  fait 
dans  la  seule  vue  de  la  mort,  (c  II  est,  disait-il,  dans  le  cœur 
humain,  et  surtout  dans  le  cœur  de  l'homme  de  lettres,  de  ne 
disposer  ainsi  de  son  manuscrit  que  sous  la  convention  tacite, 
sous  la  réserve  sous-enlendue,  de  le  ressaisir  avec  tous  les 
droits  de  vie  et  de  mort  qui  lui  appartiennent  sur  son  ouvrage, 
s'il  revient  à  la  santé.  Le  donataire,  ce  cas  arrivant,  pour- 
II.  19 
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rait-il  conserver  l'ouvrage?  Le  pourrait-il  en  norate,  en 
équité,  en  bienséance?  Même  aux  yeux  de  la  loi,  pourrait-il, 
malgré  l'auteur  vivant  et  sous  ses  yeux,  faire,  au  mépris  de 
sa  résistance,  une  édition  de  son  ouvrage  imparfait,  et  le  livrer 
dans  cet  état  d'imperfection  au  jugement  des  hommes  ?  Ce  ne 
sera  donc  qu'une  donation  à  cause  de  mort.  9 

L'arrêt  rendu,  le  4  mai  1816,  par  la  cour  royale  de  Paris, 
est  entièrement  conforme  à  ces  conclusions  :  «c  Considérant 
que  la  tradition  de  manuscrits  de  la  part  d'un  autepr  mou- 
rant, ne  pouvant  être  faite  que  dans  la  vue  de  la  mort,  doit  être 
réputée  à  cause  de  mort,  et,  comme  telle,  soumise  aux  fonnalif 
tés  des  testamens  ;  considérant  que,  des  faits  et  circonstances 
de  la  cause,  il  résulterait,  au  plus,  la  présomption  d'un  dépôt 
ès-inains  de  la  femme  Lesparda;  Confirme,  a  II  y  a  deux  parts 
à  fa|re  dans  cet  arrêt,  souvent  cité  dans  la  controverse  qui  di^ 
vise  les  auteurs  au  sujet  des  dons  manuels  (i)  :  celle  de  la 
question  de  fait  que  la  cour  a  tranchée,  et  dont  elle  était  juge 
souveraine  :  à  quel  titre  les  manuscrits  se  trouvaient-Us  dans 
1^  main  qui  les  pos^dait?  L'arrêt  a  répondu  qu'il  s'y  trouvaient 
tpi^t  au  plus,  à  titre  de  dépôt.  Cette  décision  jugeait  le  procès, 
et  établissait  que  la  propriété  des  manuscrits  n'avait  pas  cessé 
d'appartenir  aux  héritiers;  d'où  dérivait  la  conséquence,  si 
évidente  aux  yeux  de  l'arrêt  qu'il  ne  l'a  pas  même  exprimée, 
qu'aux  héritiers  appartenait  la  propriété  de  l'ouvrage. 

L'arrêt  a  lyouté  un  motif  de  drcût,  dans  lequel  Merlin  dis- 
tiiigue  avec  raison  les  deux  propositions  suivantes  :  1*  la  dona- 
tjpn  pianuelle  supposée  faite  par  Chénier  en  mourant  devait 
être  réputée  à  cause  de  mort,  en  raison  de  ce  qu'elle  avait  des 
mapuscrits  de  l'auteur  pour  objet  $  2''en&itde  donation  i 
ca/yise  de  mp^t,  la  tradition  réelle  ne  dispense  pas  des  forma- 

(i)  Merlin,  Questions  de  droit ^  Doitatiov,  J  6,  IV,  —  Favard,  Poa 
iiAiri7fii:..-M7reniery  t.  !••,  n*  179  bis. — Dalioz;  v*  Dispositiojts  kjxtkw.  vifs  it 
nstAMBSTAiu»,  ch,  rv,  sect.  a, art.  a. — ^Je  dois  à  Tobligeance  de  M.  Quéquet, 
m^o  ooUèguf  à  la  cour  de  Cassation,  la  comttuaicalioii  de  ses  conclusions, 
desquelles  il  u'«st  pas  (ait  mention  dans  Ws  recveik  ^i  citent  cet  an^. 


li«Si»  tû»tsiiiiei»iatre$.  Merli»  approuve  la  première  proposiUoD, 
q«i  lui  paraît  fondée  ^urloutes  lesprobabilitëaiDoraies;  quasi 
à  la  seconde,  il  la  combat,  et  cherche  à  établir  dans  une  dis- 
cttssiou  approfondie  que  le  dou  maouel  est  valable  aussi  biea 
lorsqu'il  est  fait  à  cause  de  iuort  que  lorsqu'il  a  lieu  entre 
vifs.  Cette  deetriue  me  paratt  devoir  être  suivie. 

iO&n  Ces  principes  sont  oeux  qui  ont  présidé  à  la  rédaction  du 
décret  du  i*''  germinal  an  ij^ih^  relatif  aux  droits  des  proprié^ 
taîres  dt'ouvraipes  posthunses. 

Ce  décret  aauonee  que  sou  bjut  est  de  favoriser  la  publica^ 
tion  de  ees  ouvrages  ;  et  pour  y  parvenir,  il  donne  à  leura  pro^ 
priétaii\es,  lorsqu'ils  les  publient  dans  de  certai«es  conditions, 
lesm^es  droits  que  s'ils  ep  étaient  auteurs.  Mais  il  use  d'une 
réserve  jreBiarquable  dans  la  qualification  des  propriétaires  i 
il  appelle  ainsi  les  personnes  à  qui  les  ouvrages  appartiennent 
par  suceesâiou  ou  à  d'autres  titres.  La  môme  généralité  existe 
dans  les  termes  du  préambule,  qui  parle  des  dépositaires^  ae-* 
qoéreurs^  héritiers  ou  propriétaires.  Ainsi ,  d'après  le  décret, 
la  propriéié  dea  madoiuscrits  inédits  a^^artient  aux  détenteurs» 
à  défaut  de  preuve  contraire;  et  le  droit  de  copie  est  attaché  à  • 
cette  propriété. 

Dans  la  première  rédaction,  on  avait  songé  à  un  autre  sys-*^ 
time  (i) .  On  voulait  établir  une  présomption  de  propriété  ea 
faveur  desbéritiérs  :^  toutes  teaifeis  douoqueile  propriétaire  dul 
manus^it  li'Uiiniit  pas  été  en  état  de  fournir  la  preuve  de  lu 
régularité  des  iransmissfions  Averses  par  suite»  desquelles  ik 
serait  arrivée»  sa  oliaîii,  e«  â'é«afolir ainsi  sa  qualité  d'ayant- 
causé  de  l'auteur,  les  hërItierS'  auraient  été  propriévatres.       ' 

La  Mdaetion  définitive  dtf  déctët  a  renoncé  à  ce  systèmu^ 
aveebekiisoupide  rafSosf<à«iiisdout6,a»  premier  coufHd''«|it/^ 
on  peut'regardèfr  eonÉine  atsin^ageux  d'étefidrete  droit  dw 
hëfitieri;  er  de  fflàcer  s^usf  '■  la-  sàùve^dé'  dé  la^  f amiUe  Pop*^ 

(i)  Cette  première  rédaction,  qui  était  restée  inédite,  est  rapportée  I.  i*^ 

19. 
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portunilédespublications  posthumes  lorsque  Fauteur  n'aura 
pas  exprimé  ses  inteniions  :  sans  doute  aussi  un  manuscrit 
peut  avoir  été  originairement  égaré  ou  dérobé,  sans  qu*il 
reste  de  vestige  de  la  perte  ou  du  larcin,  et  avoir  passé  ensuite 
successivement  de  mjiins  en  mains,  souvent  pour  un  prix  mo- 
dique. Mais  ces  considérations  ontdû  céder  devantle  maintien 
du  principe  général  et  tutélaire  qu*en  fait  de  meubles  la  posses- 
sion vaut  titre.  Quel  serait  d'ailleurs  le  terme  de  la  présomp- 
tion créée  en  faveur  des  héritiers?  Faudra- t-il,  après  un  siècle 
ou  deux,  si  on  retrouve  le  manuscrit  d'un  ancien  ouvrage,  en 
priver  celui  qui  Taura  découvert,  et  aller  à  la  recherche 
d'héritiers  qui  n'auraient  rien  fait  pour  sa  conservation.  On  a 
proposé  depuis  (1)  de  limiter  la  présomption  de  propriété 
en  faveur  des  héritiers,  à  la  période  de  temps  pendant  laquelle 
aurait  duré  le  privilège  si  Fauteur  avait  publié  l'ouvrage  de 
son  vivant.  Mais  une  pareille  disposition  manquerait  de  base; 
car  elle  prendrait  en  considération  la  seconde  période  d'an 
privilège  qui  n'aurait  jamais  eu  de  première  période.  L'ou- 
vrage inédit,  ainsi  que  le  dit  très  bien  le  préambule  du  dé« 
cret,  est  comme  Fouvrage  qui  n'existe  pas.  Celui  qui  le  met 
en  lumière  et  qui,  après  avoir  eu  le  mérite  d*en  reconnaître 
le  caractère  et  le  prix,  lui  4onue  la  vie  en  le  communiquant 
au  public,  est,  aux  yeux  de  Fintérét  social,  Fauteur  et  le  père 
de  Fouvrage.  Priver  son  possesseur  des  droits  attachés  à  sa 
publication,  ce  serait  compromettre  la  couservaiion.de  l'on- 
Vrage,  en  détruisant  tout  intérêt  à  leXaire connaître;  ce  serait 
s^xposer  à  ce  qu'il  ne  parût  que  falsifié  «t  sous  un  faux  nom. 
Quelle  serait  d'ailleurs  la  conséquence  de  ce  système  qui,  pre- 
nant la  mort  de  Fauteur  pour  point  de  départ,  n'aocorderait 
v^  privilège  à  l'éditeur  que  jusqu'au  tiçrme.  qu'am^ait  eu  la 

* 

seconde  période  si  Fouvrage  eût  paru  du  vivant  de  Fauteur? 
Sd  là  résulterait  une  choquante  inégalité  dans  la  durée  des 
privilèges,  et  une  limitation  dérisoire  du  droit  du  propriétaire 

.  .         '  »  '  •  •  ' 

(i)  Procès-verbaux  de  la  commission  de  182 5,  p,  aoo. 
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de  rœnvre  posthume,  s'il  ne  la  publiait  qu'à  une  époque  rap- 
prochée de  l'expiration  du  délai  fatal.  Il  y  a  plus;  le  publica- 
teur  ne  jouirait  d'aucun  privilège,  si  un  délai  de  plus  de  dix 
ou  de  vingt  ans  s'était  écoulé  depuis  la  mort  de  l'auteur^ 

Le  décret  de  l'an  xiii  a  agi  sagement  lorsq^u'il  a  (raité  la 
propriété  des  manuscrits  comme  toute  autre  propriété  d'ob- 
jets mobiliers;  et  la  précaution  si  raisonnable  qu'il  a  prise,  en 
exigeant  une  publication  séparée  et  en  défendant  de  la  joindre  à 
une  édition  des  ouvrages  devenus  propriété  publique,  ^ffit  au^ 
garanties  de  rintérôt  général.  Si  cependant  on  s'attache  à  Vidée 
qu'il  n'y  a  point  d'équation  à  établir  entre  le  mérite  de  la  com- 
posilioti  originale  et  le  mérite  de  la  découverte  ou  celui  des 
travaux  d'éditeur,  quelque  considérables  qu'ils  soient  quel- 
quefois, un  système  qui  concilierait  tous  les  intérêts  serait 
celui  qui,  sans  prendre  en  considération  l'époque  du  décès  dte 
l'auteur,  bornerait  le  privilège  du  publicateur  de  l'ouvrage 
posfhdme  à  un  certain  nombre  d'années  déterminé.  Le  lé- 
gislateur de  l'an  xiii,  afin  d'encourager  par  un  stimulant 
puissant  des  publications  souvent  fort  utiles,  a  usé  de  largesse, 
non  peut-être  suivant  toutes  les  règles  d'une  stricte  justice 
distributive,  mais  par  nn  calcul  intelligent  d'utilité  générale. 
Sans  doute  les  publications  posthumes  ne  sont  paà  toujours 
exemptes  d*inconvéniens  ;  elles  exhument  Souvent  des  ouvra- 
ges que  leur  auteur  n'avàit  pas  voulu  publier,  soit  parce  qu'il 
n'en  était  pas  satisfait,  soit  parce  qu'il  ne  les  avait  pas  termi- 
nés, soit  parce  que  ses  idées  s'étaient  modifiées  depuis  leur 
composition  ;  et  à  ne  considérer  que  le  seul  intérêt  de  la  ré- 
putation de  l'auteur,  mieux  aurait  valu  quelquefois  ne  pas 
faire  vivre  tel  de  ses  écrits,  à  l'oubli  ou  à  l'anéantissement  du- 
quel il  s'était  réçjgjié  d'avance.  Ces  inconvéniens  ne  sont  pas 
sans  compensations.  Les  enCouragemens  donnés  aux  publica- 
tions posthumes  ont  provoqué  la  mise  au  jour  d'ouvrages  qiiî 
n'étaient  pas  destinés  à  périr  et  qui  pouvaient^^ôker  de  bons 
fruits.  Le  public,  d'ailleurs,  sait  tenir  com^^ë^W^Qâ  renom- 
mée  des  auteur»  de  ce  que  leur  travail  auraiCap^brté  d'amé- 


S9&  QU^XlUiVE  IPÀATIE,   GHiJP.  UI. 

lioraUops^^  une  çbaucbe  interrompue.  Mais  si  la  balaacepeut 
pseilier  entre  les  bonnejs  et  les  mauv,alses  chances  pour  la  mé- 
moire de  L'auteur,  il  n'y  a  qu'à  gagner  pour.lepablic.Si  Tou- 
vrage  est  faible  ou  mauvais,  on  roublieà  s'il  est  bon,  la  masse 
;4ei^,richesses  littéraires  s'en  augmente,  et  il  n'est^guère  de 
pilblicafion  à  laquelle  le  progrès  général  des  idées  oq  trouve 
à  gagner  quelque  chose. 

.,    169»  Le  principe  qu'en  fait  de  meubles  possession  vaut  titra 
^^-il  applicable  aux  lettres  missives,  et  eejui  qm  U^  a  reçues 
a*t-il:  le  droit  de  les  publier  ? 

Cette  <iuestioii  est  grave. 

Il  est  évident  que  des  questions  spéciales  ne  paiveot  nattre 
qu'à  l'occasion .  des  écrits  vraiment  épistplaires,  et  non  au 
.sujet  des  écrits  qui  n'ont  d'épii^tolaire  que  la  forme.  Ainsi  un 
ouvra^pe  par  lettres,  comme  les  Lettrée  persanes,  la  Nou- 
velle He'l(nse,  ne  diffère  en  rien  desj autres  ouvrages. 

Il  en  sera  de  même  des  ouvrages,  des^iné^  à  ^re  publiés,  qui 
§ont  adressas  à  un  tiers*  La  lettre  de  {lous^^9|i  si^r  ks  qieç- 
tacles,,  bien  qu'adressée  à  l'archevêque  de.Paris^  n'eii  appar- 
tient pas  moins  au  domaine  exclusif  de  celu^  q^i  Ta  écrifeiet 
nç,  confère  aucun  droit  à  celfii  à  qui  elle  est  adressée* 
^ .  Mai^  que  décider  à  l|égard|d^  lettres  propremenl;  dit«s? 
ApparUeuu^ut-^^Ues  à  cç^^ui  qui  les  a  écritesr^ou  à  celui  qui  les 
i  ^.reçues?  D'un  c^lé,  il  est  impossible  .Al  m>  pas  reconnsdtre 
idans  la  suscriptiom  d'une  lettre  ua.titre  ^iplicilement  atu?i- 
i))utif  de  la  propriété  deoette.  leifir^e  à  Ja  .i^ersoime  à  laquelle 
elle  est  s^essée,  à  moii^»  toutefois  que^  parei^ceptloo,  l'au- 
.  teur  ne  se  soit  expressément  réservé  sur  sa  lettre,  soit  le  se- 
cret, soit  d'autres  droits  qn^co^ques^  D'un  autre  Q6lé ,  il  est 
incontestable  que  l'envoi  d'une  tettre  ne  ^a  ^iv>pos€f  destinée 
qu'à  celui-là  seul  à  qui  elle  est  adressée  \  une  ieitre  est  écrite 
:Pour  être  li^e,  non  pour  être  pul^liée;  qd«î  qui  Véerit  s'abaû- 
.donne  et^^l^ançheplpeaisetouithaut;  il  n'élabore  point  â«s 
.paroles  6pnjp|g^'il  prévoyait  qu'elles  $Qrwt  livrées  au  public  ; 
et  celui  qui:  a  regvi  la  tottre.a  dû,  ej^  Tabnençe  d'Mtorisation 


PRATIQUE  DES  DROITS   D*AUTBURS.  2^3 

contraire^  en  garder  le  contenu  pour  lui  seul.  Ces  réflexions 
ont  été  faites  dans  la  commission  de  1825  (1).  Envisageant  ia 
question  sous  un  autre  point  de  vue,  qde  nous  allons  voir 
être  celui  de  la  jurisprudence  anglaise  »  on  a  dit  qu'une  lel^ 
tre  missive  n'est  pas  un  manuscrit  ordinaire ,  créateur  de 
droits  d'auteurs  )  qu'elle  constitue  un  rapport  d'individu  à  in- 
dividUy  non  un  objet  exploitable ,  destiné  à  fondei*  une  pro- 
priété au  profit  de  la  personne  de  qui  elle  émane.  Le  résultat 
de  cette  discussion  a  été  de  ne  pas  distinguer  les  correspon*- 
dances  d'avec  les  autres  manuscrits  ^  et,  par  conséquent^  de 
présumer  pro^iétaire&  ceux  qui  les  possèdent  en  original  ou 
en  copie,  que  la  lettre  leur  soit  adressée,  ou  qu'ils  l'aient 
écrite,  ou  que  même  ils  soient  des  tiers  ;  le  recours  demeur 
rani  ouvert  devant  le$  tribunaux,  si  la  publication  d'une  (ettre 
est,  soit  la  cause,  soit  le  résultat  d'un  délit  quelconque. 
Cet^e  solution  estconforme  à  la  législation  française  existante. 
La  question  a  été  souvent  débattue  en  Angleterre  (3).  Une 
injonction  fut  accordée  pour  empêcher  d'imprimer  en  Angle- 
terre des  lettres  de  Pope,  de  Swift,  et  de  leurs  amis,  que  Ton 
s'étaient  procurées  sans  leur  consentement,  et  qui  avaient 
d'abord  été  publiées,  en.  Inlande.  L'injonction  ayant  été  origir 
nairement  accordée  à.Jla  requête  de  Popci  elle  fut  délivrée 
pour  ^'appliquer  aux  lettres  écrites  par  lui,  mais  non  à  celles 
qu'il  avait  reçues  d'autres  personnes.  Une  injonction  fut  acn 
cordée  pour  empêcher  la  publication  des  lettres  de  lord  Ches* 
terfield  à  son  fils  ^  par  le  motif  que  l'on  n'avait  obtenu  ni  le 
consentement  de  lord  Chesterfield  de  son  vivant^  ni  celui  die 
ses  estécuteurs  testamentaires  après  sa  mort.  Dans  ces  deux 
cas,  on  a  recpui^u  k  ces  lettres  un  caractère  littéraire  éQifr 
nant.drp^t  d^  copie  à  leurs  auteurs.  Les  cours  d'équité  sont 
souvent  intervenues  pour  empêcher  la  publication  de  lettres 
purement  privées  ;  non.  qu'on  les  ait  regardées  comme  con£é- 

(x)  Proçès-'verbaux ,  p.  207  à  a  16. 
(9)  ûodson»  ch.  a ,  art.  a ,  n®  3. 
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rant  un  droit  de  copie  à  leurs  auteurs,  qui  les  avaient  écrites 
sans  aucune  vue  dé  composition  littéraire  ;  mais  parce  qu'on 
a  considéré  leur  publication  comme  constituant  la  violation 
d'un  contrat  exprès  ou  tacite,  ou  un  abus  de  confiance,  ou  un 
moyen  de  diffamation. 

La  loi  russe  contient  une  disposition  spéciale  qui  ne  per- 
filet  la  publication  des  lettres  particulières  qu'avec  le  double 
consentement  de  celui  qui  les  a  écrites  et  de  celui  à  qui  elles 
ont  été  écrites. 

170.  Le  décret  impérial  du  20  février  1809  déclare  pro- 
priété de  rétat  les  manuscrits  des  archives  du  ministère  des 
relations  extérieures,  et  ceux  des  bibliothèques  impériales, 
départementales  et  communales  et  autres  établissemens  de 
l'empire,  soit  que  ces  manuscrits  existent  dans  les  dépôts 
auxquels  ils  appartiennent,  soit  qu'ils  en  aient  été  soustraits, 
ou  que  leurs  minutes  n'y  aient  pas  été  déposées  aux  termes 
des  anciens  règlemens. 

Quoique  ce  décret  ail  été  rendu  dans  des  vues  de  censure 
préventive  qui  se  montrent  dans  son  texte  et  qui  apparaissent 
non  moins  clairement  dans  les  rapports  qui  en  ont  préparé  la 
discussion  (1),  cependant  il  doit  être  considéré  comme  tou- 
jours subsistant  quant  à  ses  dispositions  principales. 

La  propriété  de  l'état  sur  les  objets  contenus  dans  ses  éta- 
blissemens ,  et  par  conséquent  son  droit  exclusif  de  publica- 
tion des  manuscrits  qu'il  possède,  sont  incontestables.  Il  n'est 
pas  moins  certain  qu'un  fonctionnaire  public  ne  peut  aucune- 
ment devenir  propriétaire  des  pièces ,  acles  et  documens  qui 
ne  sont  arrivés  entre  ses  mains  qu'à  raison  de  ses  fonctions:  il 
n'eiï  peut  disposer  comme  de  sa  propriété  personnelle,  ni 
pendant  la  durée  de  ses  fonctions,  ni  après  qu'elles  ont  cessé. 

Après  la  mort  du  prince  Cambacérès,  décédé  le  8  mars  1824, 
intervint  une  ordonnance  royale  du  2U  mars,  ainsi  conçue  : 
a  Art.  1".  Le  sieur  de  Rozières,  matlre  des  requêtes  en  notre 

(i)  V.  t.  i*^""  p,  364  cl  suiv.  le  texle  du  décret  el  des  rapports  qui  Tout 
précédé  eJ  qui  étaieut  inédits. 
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conseil  d'état ,  est  chargé  d'assister  à  la  levée  des  scellés 
apposés  après  le  décès  du  duc  de  Cambacérès,  à  raison  des 
diverses  fonctions  publiques  dont  il  a  été  revêtu.  —  Art.  2. 
Il  ne  sera  fait,  ni  dans  le  procès-verbal  de  levée  de  scellés, 
ni  dans  celui  de  Tinventaire,  aucune  description  des  papiers 
dont  il  s'agit;  il  sera  seulement  fait  mention,  dans  le  procès- 
verbal  de  scellés ,  de  la  remise  au  sieur  de  Rozières  de  toutes 
les  pièces  appartenant  à  l'état,  et  du  nombre  de  ces  pièces; 
néanmoins  lesdites  pièces ,  avant  d'être  remises  au  sieur  de 
Rozières ,  seront  cotées  et  paraphées  par  le  juge  de  paix.  — 
Art.  3.  Le  sieur  de  Rozières,  après  avoir  reçu  les  papiers  dont 
il  s'agit,  les  déposera  immédiatement  entre  les  mains  de  notre 
garde-des-sceaux  qui  les  fera  inventorier  et  classer;  après 
quoi  ils  seront  remis  à  qui  de  droit.  »  M.  de  Cambacérès, 
neveu  et  héritier,  ne  s'opposa  point  à  la  remise  des  pièces  qui, 
contradictoirement  avec  lui,  seraient  reconnues  la  propriété 
du  gouvernement;  mais  il  se  refusa  à  la  remise  des  autres 
pièces,  et  notamment  de  la  correspondance.  Une  ordonnance 
de  référé ,  du  1*'  avril ,  ordonna  la  remise  de  la  correspon- 
dance suivant  les  formes  prescrites  par  Tordonnance  royale, 
et  par  les  motifs  suivans  :  ce  Attendu  qu'il  ne  peut  être  statué 
en  référé  sur  la  question  de  propriété  élevée  par  M.  de  Cam- 
bacérès, relativement  à  toute  une  partie  des  pièces  de  corres* 
pondance  revendiquées  par  M.  de  Rozières  dans  l'intérêt  de 
fétaty  et  que,  quant  à  présent,  il  ne  peut  être  question  que  des 
mesures  provisoires  et  conservatoires  ;  attendu  que  les  pièces 
de  correspondance  dont  il  s'agit  sont,  par  leur  nature,  présu- 
mées n'avoir  existé  entre  les  mains  du  duc  Cambacérès  qu'à 
cause  des  fonctions  publiques  dont  il  a  été  revêtu,  et  que,  dans 
le  cas  où,  dans  ces  pièces  de  correspondance ,  il  s'en  trouve- 
rait  qui  pussent  être  considérées  comme  nne  propriété  parti- 
culière appartenant  à  la  succession  du  duc  Cambacérès ,  il  a 
été  pourvu  à  la  conservation  des  droits  de  ladite  succession 
par  les  mesures  prescrites  par  lordonnance  royale  du  24 
mars  1824.  )) 
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Sur  rappel,  un  conflit  fut  élevé  par  le  préfet  de  la  Seine ,  le 
2  avril}  et  le  lendemain  la  cour  royale  sursit  à  statuer,  toutes 
choses  demeurant  en  état.  L'arrêté  de  conflit  a  été  confirmé 
par  le  conseil  d'état  le  i""'  juillet  suivant.  L'affaire  s'est  en* 
suite  terminée  à  l'amiable. 

Il  existe  plusieurs  exemples  de  revendications  de  ce  genre 
exercées  au  nom  de  l'état.  Celle  qui  fut  élevée  à  l'occasion  de 
la  succession  de  Lémpntey  a  donné  lieu  à  une  contestatioa 
judiciaire.  Des  pièces  originales  avaient  été  confiées  par  les 
archives  du  ministère  des  affaires  étrangères,  en  1808,  à  cet 
écrivain.  Au  décès  de  Lémontey^  le  ministère  demanda  la  re- 
mise., non- seulement  de  ces  pièces,  non-seulement  encore  de 
leurs  copies  ou  extraits,  mais  aussi  de  la  partie  des  manus- 
crits de  Lémontey  qui  pouvaient  en  contenir  des  copies  ou 
extraits.  Une  ordonnance  de  référé  du  32  juillet  1826  ordonna 
que  tous  ces  objets  seraient  renfermés  dans  des  cartons ,  ca- 
chetés, et  déposés  chez  M.  Chodron ,  notaire.  L'ordonnance 
se  fonde  sur  le  décret  de  1809^  et  sur  ce  que  les  autorisations 
qui  auraient  pu  étredonnées  à  Lémontey^  et  dont  on  ne  justi- 
fiait pas  quant  à  présent ,  ne  sauraient  être  Considérées  que 
comme  le  résultat  d'une  confiance  personnelle  non  suse^ 
tttde  d'être  transmise  à  des  héritiers.  La  cour  royale  de  Pa- 
ris ,  par  arréi  du  4  août  suivant,  attendu  que,  dans  l'état  des 
contestations  sur  le  droit  de  propriété  qui  ne  pouvaient  être 
décidées  que  par  action  principale ,  c'était  le  cas  d'ordonner 
des  mesures  qui  conservassent  le  droit  de  chacun^  a  confirmé 
l'ordonnance.  (2) 

Lé  régime  des  bibliothèques ,  en  France^  est  large  et  libé- 
raL  £lles  sont  publiques  de  fait  comine  de  nom  ;  et  le  public 
y  est  traité  comme  chez  lui.  Dans  aucun  pays  du  monde  les 
communications  ne  sont  plus  faciles ,  plus  complètes ,  plus 
généreuses.  Ouvertes  aux  étrangers  comme  aux  nationaux, 

(i)  Moniteur,  iSa4>  p.  372,  3Sa,  913. 

(a)  Gaz,  des  trib»  a5,  19  juillet,  et  5  août  xSa6. 
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^Ues  mettent  leurs,  trésors  scienij&qaes  à  ja  portée  de 
K^iftes  les  recherolresvà  la  dispo&itipQ  de  to«(ies  les  études. 
Ce  seraijL  un  a]l^,i^  coupable,  que  de  s'emparer  dfî  proprië- 
té$  $i  loyalement  p^afiées  à  la  bopne.  foi  des  ami»  i^  la 
science. 

L'état,  de  son  çâté»  doit  mettn^,'  et  met  en  effet»  une.  grande 
largesse  à  autoriser  les  publicatioii^  dont  les  élémens  sont 
puisés  dans  les  établissemens  quilnî  appartiennent»  San  droit 
de  refuser.  €es  aut^isatioDS  se^it  juridiquQmeot  inc^mestable 
puisqu'il  est  propriétaire* 

171.  S'il  s'agissait  de  Ja  publicgtioq  posthume  d'ouvrages 
méditai  comme J{  estpéae^i^irç^pQur  en  tirer  un  dr^  à  un 
prâyilàgei  de  réunir  à  Ja:  qualité  de  propriétaire  celle  d'édi- 
leiir  par  so^i-méive  ou  pyrseis»  ayaDit^oausoy  le  privilège  ne  ré- 
sulterait point,  m  ffivettjr  ^m  éditeur^  de  la  simple  ^«torîstl- 
tÂon  qui  lui  siérait. donnée  de  pidilier,  ^.qne  n'aecompagnb- 
rait  point  une  c^sç^îqh  expr^^s^  d^  droit  au  privilège.  De  son 
côté»  l'état  ne  pourrai);  acquérir  le  privilège  sur  l'œUVre  pos- 
thume^ qo'à  la  ebarge  d'cm  Jbire  faire  une  publication/suivant 
les  ccMiditions  lég^kles.  A, défaut  du  eaiioûur$  de  ces  deux 
droits,  ni  le  premier  éditeur,  ni  l'état  ne  S(^i?OKt  privilégiés^  et 
n'auront  <|a^(é.  pcRw.ipcnHrs^iiYre  k^  t éiflN[>ressiciiù$  el.pour 
l«)s  argiier  de  contrefaçon,  j:  . 
,  173^1  l4i:dik^i  de^  i80j^  a  assimilé  aun  établiasemens  de 

*  4.  • 

l'état  les  bibliothèques  et  établissemens  appartenant  atix 
.cpppnin^K*  <^t^.ii^toléirabLe  usurpation  ne  saurait  subsister 
lous  iin  régime  n^gujior.  {4^  isommunas»  les  corporations  ^^ 
linite  civile  j  auronti  .dans  la  Umitj^  de  leurs  droits.^  oi  ense 
conformant  aux  règles  relatives  à  la  disposition  de  leurs 
biens,  les  mêmes  droits  sur  leurs  propriétés  que  l'état  et  les 

particuHerà  sur  les  leuils;  ^ 

i7a.  L'état  el  les  particuliers  peuvent  renoncer  âtiii  privi- 
lèges qui  leur  appartiennent  et  faire  don  au  public  de  la  fa- 
culté de  libre  réimpression  d^un  ouvrage.  Ce  don  peut, égale- 
ment être  fait  par  de^  cessionnaires  ^e  l'auteur*  Il  est  arrivé 
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quelquefois  que  des  sociétés  savantes  ou  de  bienfaisance  ont 
proposé  des  prix  à  la  condition /par  l'auteur  couronné ,  de 
laisser  librement  imprimer  son  ouvrage  par  toute  personne. 
Cette  acquisition  faite  dans  rintérét  du  public  est  parfaite- 
ment licite. 

Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  21  octobre  1850  (1) 
a  décidé  que  Tauteur  qui  avait  volontairement  abandonné  son 
ouvrage  au  domaine  public  ne  pouvait  pas,  ultérieurement, 
en  céder  le  droit  exclusif.  «  Attendu  que  le  chant  de  La 
Marseillaise  est  tombé  depuis  près  de  quarante  ans  dans  le 
domaine  public;  qu'il  a  été  imprimé  et  vendu  à  une  époque 
où  aucune  loi  ne  donnait  le  droit  de  propriété  aux  au^- 
teurs  (2)  ;  que  d'ailleurs  il  résulte  des  débats  qu'il  en  avait 
été  fait  hommage  à  la  nation;  attendu  que  la  vente  feite  par 
Rouget-Delisle ,  auteur  des  paroles  et  de  la  musique  de  ce 
chant,  ne  peut  donner  à  Schlesingef  une  propriété  exclusive , 
puisque  cette  musique,  imprimée  depuis  longues  années, 
était  déjà  dans  les  mains  d'un  grand  nombre  de  marchands, 
qui  Vavaient  fait  graver  à  leurs  frais  ;  que  jamais  Fauteur  nia 
élevé  de  réclamation  à  ce  sujet;  que  ce  fait  résulte  de  sa 
propre  déclaration...  9 

17A.'  Nous  avons  vu,  n^  32,  que  le  drcMtde  copie  appartient 
aux  peintres,  dessinateurs,  sculpteurs,  sur  leurs  productions, 
aussi  bien  que  la  propriété  corporelle  de  ces  productions 
elles-mêmes. 

Qu'un  artiste  puisse  distinguer  entre  ces  deux  droits;  qu'il 
puisse  vendre  son  tableau  original  et  retenir  le  droit  de  le 
graver  ou  de  le  copier;  qu'il  puisse  vendre  le  droit  de  graver 

(i)  Gaz*  des  trih,  aa  octobre  i83o. 

(3)  Jusqu'à  la  loi  de  1793,  il  ii*a  existé  de  droit  exclusif  qu'en  vertu  de 
privilèges  du  roi.  Mais  les  effets  de  ces  privilèges  n'ont  point  été  abolis  par  les 
lois  de  la  révolution  ;  et  ont  continué  à  subsister^  même  sous  la  loi  de  1 79)  » 
qui  toutefois  en  a  restreint  la  durée  aux  limites  qu'elle  a  tracées.  —  Arrêt  de 
cassation  au  profit  de  la  veuve  de  Buffon ,  du  a6  thermidor  an  xii  ;  Dalloz , 
Paof  Alité  &iTTsaAiRB,  p.  471.  — Voir  aussi  ci-dessous  n*  ^09. 
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et  retenir  la  propriété  de  roriginal;  qu'il  puisse  vendre  ces 
divers  droits  à  des  personnes  différentes  :  c*est  ce  que  Ton  ne 
saurait,  un  seul  instant,  mettre  en  doute  ;  et  il  sera  toujours 
prudent  de  s'expliquer  catégoriquement  à  cet  égard  par  des 
conventions  expresses. 

175.  Dans  le  silence  des  conventions,  la  vente  d'un  original 
doit-elle  être  censée  comprendre  la  vente  du  droit  de  re- 
production? 

L'affirmative  a  été  préjugée  p^r  un  avis  des  comités  de 
rintérieur  et  du  commerce  du  conseil  d'état  du  2  avril  1823, 
approuvé  le  19  par  le  ministre  de  l'intérieur  (1).  Cet  avis 
reconnaît  toutefois  que  la  question  est  du  domaine  de  l'auto- 
rité judiciaire }  il  est  motivé  sur  ce  que  les  auteurs  de  ta- 
bleaux ont  la  propriété  de  leurs  ouvrages  comme  tous  les 
autres,  et  par  suite  le  droit  d'en  tirer  des  gravures;  que,  s'ils 
ont  aliéné  ces  tableaux ,  les  cessionnaires  sont  subrogés  à 
tons  leurs  droits ,  à  moins  que  l'acte  de  cession  ne  contienne 
quelques  réserves,  et,  par  suite,  ont  le  droit  d'en  tirer  des^. 
copies  et  de  les  faire  graver  ou  lithographier  ;  que  si  quelque 
diJpQculté  s*élève  à  cet  égard  entre  Fauteur  et  Tacquéreur,  elle 
doit  être  décidée  par  les  tribunaux;  que  relativement  aux  ta- 
bleaux appartenant  au  domaine  de  la  couronne,  exposés  dans 
les  musées  royaux,  et  qu'il  serait  peut-être  utile,  dans  l'intérêt 
des  arts,  de  laisser  copier  ou  graver,  il  y  a  lieu,  par  l'admi- 
nistration, de  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  qu'on 
n'abuse  pas  de  la  concession  qui  serait  faite  à  cet  égard,  et 
pour  en  régler  les  conditions. 

La  jurisprudence  des  tribunaux  n'est  pas  fixée  sur  cette 
quiBStion,  qui  a  été  jugée  diversement.  ,    . 

Le  tribunal  de  la  Seine  a  rendu,  1^  17  janvier  1832  (2),  le 


(t)  Je  rapporte  cet  hiis  d'après  M.  Isambert,  qui  ne  le  donne  qn*en  sub- 
staaee^  parce  qu'il  n*a  pas  été  publié;  et  qui  raccompagne  d'observations  cri- 
tiques. Supplément  au  Bulletin  de^  Lois,  Tol.  de  x835,  p.  a  3a. 

(2)  Gaz,  des  tria,  19  janvier  i83a. 
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jugement  suivant  :  ce  Attendu  que  si  ta  vente  d*un  èbjet  Aiobi-* 
lier  emporte  celle  de  tous  ses  accessoires ^  on  ne  saurait,  en 
matière  de  vente  de  tableaux,  invoquer  ce  principe  à  Tégard 
du  droit  de  gravure;  qti'en  effet  ce  droit  rfesl  pas  un  acces- 
soire du  tableau  vendu;  qu'il  fait  l'objet  d'Une  industrie  parti- 
culière et  d'un  art  tout  spécial;  qu'il  petit  être  exercé  indépen- 
damment de  la  possession  du  tableau  vendu;  qu'enfin  il  est 
inhérent  à  la  pensée  du  peintre  qui  en  reste  propriétaire ,  et 
est  libre  de  !a  reproduire  par  tous  les  moyens  qui  lui  seinblent 
convenables ,  à  la  charge  cependant  par  lai  de  Texercer  sans 
nuire  au  droit  de  propriété  de  l'acqUéreur,  et  sans  pouvoir  à 
cet  efitet  exiger  de  lui'  la  représentation  ou  la  conservation  du 
tableau  ;  que  vainement  on  prétendrait,  dans  un  cas  pareil , 
accorder  !a  préférence  au  premier  acquéreur,  puisque,  dans 
beaucoup  de  circonstances ,  notamment  quand  les  tableaux 
auraient  changé  de  mains ,  il  serait  fort  difficile  de  constater 
la  prîorité  d'achat  ;  attendu  qu*à  ces  inconvéniens  se  joindrait 
le  danger  grave  de  donner  au  possesseur  d'un  tableau  perdu 
ou  volé  le  droit  de  foire  graver,  contre  la  volonté  du  peintre, 
un  sujet  que  l'auteur  avait  condamné  à  l'oubli,  et  susceptible 
de  compromettre  sa  réputation  ou  sa  moralité  ;  attendu 
qu'aucun  de  ces  inconvéniens  ne  se  rencontre  dans  le  système 
qui  maintient  le  droit  de  gravure  dans  la  personne  du  peintre; 
qu'il  concilie  Hntérét  de  celui-ci,  qui  ne  fera  graver  que  des 
ouvragés  dé  son  choix  et  qui  ne  confiera  ce  soin  qu'à  un  burin 
dîgrie  de  lési'éproduire,  avec  l'intérêt  de  l'acquéreur  qui,' 
n'achetant  que  la  propriété  du  tableau ,  n'en  donnera  que  sa 
juste  valeur;  attendu,  en' fait,  que  Mogon  et  Beaubeuf  ne  jus- 
tifient d'aucune  convention  qui  leur  aurait  concédé  le  droit 
de  graVér  les  derix  tableaux  dont  s'iagît; . .  d 

La  même  doctrine  résulte  d'un  arrêt  de  mars  1835  de  la 
cQQc  roy^  doCa^  (1)^  ^.$iqei  ^  la  reiproduction  de  tr^îs 
statuea.  vendues  Fun^à  la  paroisse  deYaue^lIes,  les  deux  9»^ 

t  •  •  f 

(i)  Gaz,  des  trih.  des  ai  décembre  iS34  et  ii  mars  i8B2i.  Voir  a*  54. 
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tiPM  à  la  chapelle  des  fràres  de  la  Dbetrine  ctn^tteme  de 
Gaeiiy  et  moulées  avec  la  permisBion  du  curé  de  Yaucelles  et 
du  dîpecteur  de  rëtablissemeut  des  Frères  :  a  Considépaat  que 
Tart.  1"  de  la  lui  de  1793  attribue  aux  auteurs,  pendant  leup 
vie,  le  droit  exclusif  de  vendre  et  distribuer  leurs  ouvrages, 
et  d'en  céder  la  propriété  en  tout  ou  en  partie  $  qu'en  fixant 
ces  expressions  de  la  loi ,  on  reconnaît  que  celui  auquel^iap-r 
partiaut  la  preiuière  coue^tion  d'un  oi^vrage  de  littérature 
ou  des  beaux-arts  a ,  relativement  à  eet  ouvrage,  deux  droits 
distincts,  celui  de  vendra  et  de  faire  vendre  Fouvrage>  et  celui 
d-eo  céder  la  propriété;  qi^e  la  vente  dont  il  est  parlé  dans  la 
première  partie  de  l'article,  se  rapporte  uniquement  à  Tobjet 
matériel  de  l'ouvrage ,  et  que  la  cession  mentionnée  dans  la 
seconde  partie  de  cet  article  concerna  ce  qui  a  rapport  à  la 
eoBci^iion  de  ce  mâme  ouvrage ,  et  ^t  le  fruit  du  génie  de 
son  aaleup  ;  cousidéi^nt  que,  rameur  ayant  deux  droits  disr 
tinctSf  ilfautf  pour  qu'il  soit  dépouillé  de  ces  deux  droits,  qu'il 
les  ait  l'un  et  l'autre  formellement  cédés  et  abandonnés  ;  que 
si  la  cessiop  du  second  droit  emporte  nécessairemmt  celle  du 
premier,  il  n'en  est  pas  de  même  relativement  à  ce  premier 
droit;  qu'ainsi  un  sculpteur  qui  vend  une  statue  conçue  et 
exécutée  par  lui  ne  se  dépouille  que  de  la  juropriété  de  son 
ouvrage  envisagé  matériellement,  et  reste  propriétaire  de  oe 
qui,  dans  cet  ouvrage ,  est  le  fruit  4e  sa  conception  et  dé  S09 
gépie ,  et  fiNfme  un  droit  particulier  de  propriété  qui  lui  est 
garanti  par  la  loi  ;  que ,  pour  que  la  cession  de  ce  dernier 
droit  fàt  comprise  dans  la  vente  de  la  statue ,  il  faudrait  que 
cette  cession  fàt  formelleinent  exprimée;  eonsi^rant  qtie  I9 
vente  des  trois  statuts ,  dont  il  est  question  au  procès,  a  été 
pure  et  single.;  que,  livsde  cette  vente,  il  ne  s'est  nullement 
agi  du  droit  qui  appartenait  à  Conopassi  comme  auteur;  qi^e^ 
par  conséquent,  les  acquéreurs  desdites  statues  n'ont  pas  .été 
autorisés  à  en  faire,  ai  à  permettre  d'en  faire,  dc^  cppies  des«- 
tinées  à  être  mises  dans  le  commerce;  et  qu'on  doit,  en  con- 
séquence, reconnaître  et  décider  qu'en  faisant  ces  copies  avec 
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cette  destination,  Ciuci  s'est  rendu  coupable  du  délit  de  con- 
trefaçon qui  lui  est  imputé  ;  le  tribunal  condamne  Ciuci  à  100 
francs  d'amende  et  ôO  francs  de  dommages  et  intérêts;  pro- 
nonce la  confiscation  des  statues  qui  seraient  encore  en  la 
possession  dudit  Ciuci,  ainsi  que  des  moules,  etc..  » 

Deux  jugemens  rendus  le  21  mars  1839  (1)  par  le  tribunal 
correctionnel  de  la  Seine  ont  adopté  une  doctrine  contraire. 
Le  premier  de  ces  jugemens  admet,  il  est  vrai,  la  plainte  en 
contrefaçon  de  M.  Marochetti,  mais  il  résulte  de  ses  motifs 
que  le  tribunal  aurait  jugé  autrement  s'il  y  avait  eu  abandon 
implicite  du  droit  de  reproduction  par  une  vente  sans  réserve. 
Le  second  jugement  explique  et  complète  la  pensée  du  tri- 
bunal à  cet  égard,  et  lève  toute  incertitude  que  pourrait  lais- 
ser la  lecture  du  premier. 

(c  Attendu,  en  droit,  qu'il  est  de  principe  consacré  par  la 
jurisprudence  que  les  dispositions  deA  loi  de  1793  relatives 
aux  auteurs  de  toute  production  de  l'esprit  qui  appartient  aux 
beaux-arts,  doivent  s'appliquer  aux  sculpteurs,  bien  que  ces 
artistes  n'y  soient  pas  nominativement  désignés  ;  qu'il  en  ré- 
sulte en  leur  faveur  un  droit  exclusif  de  propriété  à  l'égard 
de  leurs  œuvres  ;  attendu  que  tant  qu'ils  n'ont  pas  renoncé  à 
ce  droit,  soit  expressément,  soit  d'une  manière  implicite,  par 
une  vente  sans  réserve  ou  un  abandon  volontaire  au  domaine 
public,  ils  peuvent  seuls  exploiter  leurs  productions,  tant  sous 
le  point  de  vue  de  l'art  et  dans  l'intérêt  de  leur  réputation  que 
sous  le  rapport  industriel,  en  se  réservant  la  faculté  d'en  mettre 
dans  le  commerce  des  copies  ou  des  imitations  dans  telles 
proportions  qu'il  leur  convient  de  le  faire  ;  attendu  que  toute 
imitation,  copie  ou  réduction  d'un  ouvrage  d'art,  et  notam- 
ment la  reproduction  d'une  statue  par  la  sculpture,  le  mou- 
lage ou  la  ciselure,  dans  quelques  .dimensions  que  ce  soit  et 
à  quelque  usage  qu'on  la  destine,  est  une  atteinte  portée  au 
di*oit  de  propriété  de  l'artiste,  et  constitue  uHe  véritable  con-* 

(i)  Gaz»  des  irib,  aa  ma»  i839. 
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trefaçon  ;  altendu,  en  fait,  que  si  Marocheiti  a  vendu^  cédé 
sous  certaines  conditions,  ou  donné  gratuitement  à  un  gou^ 
vernement  étranger,  sa  statue  d'Emmanuel-Philibert,  il  n*en 
saurait  ressortir  la  conséquence  qu'il  eût4)ar  là  renoncé  en 
aucune  façon  au  droit  de  tirer  en  France  de  son  ouvrage  tels 
avantages  qu'il  pourrait  obtenir  ;  attendu,  au  contraire,  que 
la  volonté  manifestée  par  Marocheiti  d'exploiter  lui-même  sa 
pensée  et  l'exécution  de  cette  pensée  résulte  formellement 
de  ce  fait,  de  notoriété  publique,  qu'en  même  temps  qu'il  expo- 
sait sa  statue  aux  regards  et  au  jugement  de  tous,  il  faisait 
mettre  en  vente,  lui-même,  des  copies  de  cette  statue  réduite 
à  des  dimensions  analogues  aux  exigences  du  commerce; 
qu'il  suit  évidemment  de  cette  circonstance  que  Marochetti 
faisait  ainsi  acte  public  de  propriété  sur  son  ouvrage  ;  attendu 
que  vainement  on  prétendrait  que  l'exposition  aux  yeux  de 
tous,  et  la  destination  de  la  statue  dont  il  s'agit,  doivent  la  faire 
tomber  dans  le  domaine  public  ;  qu'en  effet  cette  exposition 
n'avait  pour  but  que  l'intérêt  de  la  réputation  artistique  de 
Fauteur,  et  ne  saurait  pas  plus  le  dessaisir  de  sa  propriété 
que  l'exposition  annuelle  dans  les  salles  du  Musée  n'aurait 
ce  résultat  à  l'égard  des  artistes  qui  y  produisent  leurs  ou- 
vrages; attendu  que  la  destination  monumentale  de  cette 
statue  dans  un  pays  étranger  ne  peut  avoir  en  France  le  ca- 
ractère d'un  abandon  implicite  des  droits  de  l'auteur,  aban- 
don qui,  dans  l'espèce,  se  trouve  formellement  repoussé  par 
l'acte  de  propriété  exercé  par  Marochetti ,  au  moyen  de  la 
reproduction  qu'il  faisait  lui-même  de  son  ouvrage  au  moment 
ou  il  le  soumettait  au  jugement  du  public  :  attendu  qu'il  suit 
de  ce  qui  précède  que  les  statues  saisies  suivant  procès-verbal 
de  Dussart,  commissaire  de  police,  en  vertu  d'ordqnnance 
de  référé,  constituent  une  contrefaçon  ;  attendu,  quant  à  la 
bonne  foi  invoquée  par  les  prévenus,  qu'il  est  constant  en  fait 
et  avoué  par  Toussaint  et  Moris,  broaziers,  qu'ils  ont  fa- 
briqué des  statuettes  d'Emmanuel-Philibert;  que  seulement 
ils  prétendent  avoir  cessé  celte  fabrication  dès  qu  Ils  ont  su 
II.  20 
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(pk^ëile  étftit  Tobjet  de  poursuites  ;  qu'il  importe  peu,  à  leur 
ég;ard,  de  savoir  quel  moyen  ils  ont  employé  et  de  quels  mo- 
4èles  ils  se  sont  aidés  pour  parTenir  à  reproduire  cette  statue 
'4àns  des  proportions  plus  petites  ;  attendu  que  Giroux  et 
Hichond  ne  peuvent  être  admis  à  faire  valoir  Texcuse  de  la 
bonne  foi  ;  qu'en  effet  le  premier,  chargé  spécialement  par 
'Marochetti  de  la  vente  de  sa  statue  réduite,  ne  pouvait  igoo- 
rer  qu'il  se  constituait  ainsi  en  concurrence  avec  cet  artiste 
en  vendant  à  bas  prix  des  imitations  de  son  œuvre,  et  que  le 
subterfuge  employé  parRichond  et  la  dénomination  menson- 
gère du  chevalier  Bayard  appliquée  par  lui  à  la  statuette 
saisie  à  son  domicile  ne  permettent  pas  de  douter  de  son  in- 
tention frauduleuse;  attendu,  en  ce  qui  touche  Rigaud  et 
Bhabert,  qu'il  n'est  pas  suiBsamment  établi  qu'ils  connaissaient 
I\)rigine  frauduleuse  des  statuettes  mises  en  vente  par  eux, 
et  par  conséquent,  qu'ils  se  soient  rendus  coupables  du  délit 
à  eux  imputé  ;  attendu  qu'il  résulte  de  tontes  les  circonstan- 
ces susmentionnées  que  Toussaint,  Moris,  Giroux  et  Richond 
se  sont  rendus  coupables  de  contrefaçon,  les  deux  premiers 
en  fabriquant,  et  les  deux  derniers  en  débitant  et  mettant 
en  vente  les  statues  dont  il  s'agit...,  le  tribunal  condanme 
Toussaint  et  Moris  en  300  fr.,  Giroux  et  Richond  en  600  fr. 
d'amende  ;  condamne  chacun  d'eux  en  500  fr.  de  dommages 
et  intérêts  ;  ordonne  la  restitution  à  Marochettt  des  objets 
saisis...  V 

Voici  l'autre  jugement,  du  même  jour,  21  mars  1839:  ce  At- 
tendu que  l'article  1*'  du  décret  du  19  juillet  1793  est  appli- 
cable à  la  sculpture  aussi  bien  qu'à  la  peinture  ;  que  cet  ar- 
ticle dit  seulement  que  le  peintre  qui  veut  faire  graver  son 
tableau  «jouit,  sa  vie  durant,  du  droit  exclusif  de  vendre,  foire 
vendre,  et  distribuer  son  ouvrage,  et  d'en  céder  la  propriété 
en  tout  ou  en  partie  ;  attendu  que,  par  cette  disposition,  le 
législateur  a  évidemment  entendu  protéger  la  propriété  dans 
la  personne  de  l'auteur  tant  qu'il  n'a  pas  aliéné  celte  proprié- 
té ,  et  non  dans  le  cas  où  il  s'en  est  dessaisi  volontairement 
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et  Mn8rëMr?6,  au  ppeflt,  soit  du  goùveruemeiit,  soit  même 
d'un  particulier,  moyeDuanl  un  prîK  coBveuu  ;  attendu  qu'au- 
cune expression  dans  la  rédaction  de  l'article  ne  justifie  la 
distinction  qu'on  voudrait  établir  an  regard  de  Facheteur 
comme  de  l'artiste,  i'eiistenee  de  deux  propriétés  distinctes 
dans  une  statue  ou  dans  un  tableau  :  la  pensée  du  génie,  et  sa 
réalîsationr  sur  la  toile  eu  sur  le  marbre*,  attendu  qu'il  est  de 
principe  incontestable  qu'en  cas  d'ambignité  ou  d'obscurité 
d'une  loi  spéciale  les  tribunaux  doivent  recourir  aux  princi- 
pes généraux  qui  règlent  les  conventions)  que,  s'agissant  dans 
l'espèce  d'apprécier  l'étendue  que  doit  avoir  un  acte  de  vente, 
c'est  le  cas  d'appliquer  l'art.  1603  du  code  eivii  d'après  lequel 
toal  pacte  obscur  ou  ambigu  s'interprète  contre  le  vendeur  ; 
qoe  le  sculpteur  Foyatier  en  cédant  à  l'état,  représenté  par  la 
liste  civile,  à  la  date  de  1838,  sa  statue  représentant  Spartacus, 
et  en  la  livrant,  sans  réserves,  moyennant  un  prix  convenu  qiri 
lui  a  été  soldé,  a ,  par  cela  seul ,  transmis  au  gouvernement 
le  droit  exclusif  d'en  disposer  suivant  sa  volonté,  d'en  mul-* 
tiplier  les  copies  par  tous  les  moyens  et  procédés  de  l'art, 
sons  toutes  les  formes  et  dans'toutes  les  dimensions  qu'il  croit 
utiles  ;  attendu  que,  pour  qu'il  y  eût  restriction  aux  droits  illi- 
mités que  l'acheteur  tient  de  son  titre ,  il  faudrait  que  l'artiste 
vendeur  justitt&t,  ce  qui  n'a  point  eu  lieu  dans  l'espèee,  qu'il 
s'est  formellement  réservé  le  droit  de  reproduction,  et  qu'il  n'a 
entendu  céder  que  l'objet  d'ornement,  l'objet  matériel  ;  atten*- 
du  que,  si  Foyétier  éprouve  un  préjudice  réel  par  suite  de  re^ 
production,  notamment  par  des  fabricans  de  bronzes,  de  sa 
statne  de  Spartacus,  il  doit  l'imputer  à  son  imprévoyance, 
puisque,  comme  artiste  traitant  avec  le  gouvernement,  il  ne 
pouvait  ignorer  que  les  ol^ets  d'art  achetés  par  la  liste  civile, 
destinés  aux  études  et  à  multiplier  les  beaux  modèles,  sont, 
à  partir  de  leur  livraison,  considérés  comme  une  prc^riété 
commune,  comme  étant  tombés  dans  le  domaine  public,  et, 
à  ce  titre,  comme  ayant  jm  être  reproduits  ou  copiés  au  pro- 
fit de  l'industrie;  attendu  que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  ré- 
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suite  qu'il  n'y  a  pas  de  délit  de  contrefaçon  dans  le  fait  im- 
puté par  Foyaiier  aux  différens  inculpés...»  » 

Au  milieu  de  cette  incertitude  de  la  jurisprudence,  je  pense 
que,  dans  le  silence  du  contrat,  la  présomption  la  plus  équi- 
table est  de  ne  pas  étendre  l'aliénation  au  droit  de  copie,  droit 
séparable  de  la  possession  de  l'œuvre  originale;  n"*  166. 
Quelque  solution  que  l'on  adopte,,  elle  doit  être  la  même  pour 
les  ventes  faites  à  l'état  et  pour  des  ventes  particulières. 

Cette  question  est  l'une  de  celles  que  le  législateur  devrait 
trancher  par  une  disposition  expresse.  Quand  même  la  loi 
déclarerait  que  la  vente,  sans  réserves,  de  l'œuvre  originale 
entraîne  l'aliénation  du  droit  de  copie,  une  telle  disposition 
serait  plus  favorable  aux  artistes  eux*mêmes  que  l'indécision 
de  la  jurisprudence  :  lorsqu'ils  seraient  avertis  par  nne  loi 
formelle,  ils  contracteraient  l'habitude  de  s'expliquer  caté- 
goriquement sur  l'étendue  des  droits  qu'ils  entendraient  céder; 
précaution  que  la  prudence  leur  commande  de  prendre,  dés 
à  présent,  dans  tous  les  cas. 

176.  Est-ce  à  dire  que,  s'il  n'existe  qu'un  seul  exemplaire  du 
tableau,  du  dessin,  de  la  statue,  on  pourra  le  copier  ou  gra- 
ver sans  la  permission  du  propriétaire  de  cet  exemplaire  ? 
Non,  sans  doute.  Mais,  en  ce  cas,  les  règles  des  droits  d'au- 
teurs n'ont  pas  d'application.  Le  motif  d'interdiction  reposera 
sur  un  autre  principe  beaucoup  plus  général;  sur  celui. que 
chacun  est  maître  de  sa  chose.  Pour  que  l'on  puisse  copier 
un  tableau  que  je  possède,  il  faut,  si  ce  tableau  existe  dans 
mes  seules  mains,  que  je  consente  à  le  laisser  voir  et  copier. 

Les  droits  d'auteurs  sont  si  peu  engagés  dans  cette  ques- 
tion que,  quand  même  il  s'agirait  de  l'ouvrage  d'un  peintre 
mort  depuis  plusieurs  siècles,  et  sur  les  ouvrages  duquel 
aucun  privilège  exclusif  de  copie  n'existe,  personne  ne  pourra 
en  user  sans  ma  permission,  soit  pour  le  copier,  soit  pour 
tout  autre  service,  par  cela  seul  que  ce  meuble  est  à  moi. 

Il  suit  de  lu,  également,  que  si  un  peintre  m'a  vendu  et 
livré  son  tableau,  sansietenir,  par  une  stipulation  expresse, 
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le  droit  d'empmdtep  l'original  qu'il  m'a  vendu,  afiu  de  le 
feire  copier  ou  grai^èf,  ce  peintre  pourra,  il  est  vrai,  m'inter* 
dire  le  droit  de  copie,  ipals  ne  pourra  lui-même  l'exercer  que 
s'il  possède  une  es^ûi^'e,  une  copie  ou  un  autre  original  ; 
car  il  ne  peut  pas  se  servir  matériellement  de  la  chose  mobi* 
Hère  qu'il  m'a  vendue,  et  que  je  détiens  légitimement  et  ex- 
clusivement. 

La  question  qui  fait  l'objet  principal  de  Tavis  du  conseil 
d'état  du  2  avril  1823,  celle  de  savoir  si  chacun  est  libre  de 
copier  ou  de  graver  les  tableaux  existans  dans  les  musées 
royaux  se  T'âibut,  dès-lors,  très  facilement.  Que  le  proprié- 
taire du  musAèsoit  un  particulier,  une  commune,  une  corpo- 
ration; que  ce  soit  l'état  on  la  liste  civile;  peu  importe.  Nul 
ne  pourra  se  servir,  pour  un  usage  quelconque,  du  corps  ma- 
tériel dH  tableau,  sans  la  permission  du  propriétaire  auquel  il 
appartient;  sauf,  en  outre,  la  nécessité  d'une  permission  du 
propriétaire  du  droit  de  copie,  si  ce  dernier  droit  appartient 
à  une  personne  autre  que  le  propriétaire  de  l'objet  matériel. 

Celle  solution  résulte  implicitement  d'un  des  motifs  du  ju- 
gement du  17  janvier  1832  cité  au  n^  précédent.  Elle  résulte 
également  de  l'arrêt  suivant,  qui  s'est  emparé  de  cette  circon- 
stance pour  éviter  de  juger  la  question  de  savoir  si  l'aliénation 
du  tableau  original  contient  aliénation  du  droit  de  le  graver. 

Gérard  avait  vendu  à  Godefroy  le  droit  exclusif  de  graver 
son  tableau  de  la  Bataille  étAusterlUz,  Godefroy  cita  en  po- 
lice correctionnelle  les  auteurs  et  débitans  de  gravures  de  ce 
tableau.  Un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine 
décida  en  termes  formels  que  la  vente  d'un  tableau  n'entratne 
pas  celle  de  la  faculté  de  le  faire  graver ,  mais  appliqua  une 
exception  de  prescription.  La  cour  royale  de  Paris ,  par  arrêt 
du  3  février  1831  (1),  écarta  la  prescription  :  voici  les  motifs 


(i)  Gaz.  des  trlb,  4  février  i83i;  3o  janvier,  4  février  i83r.  —  Voir  éga- 
lement un  jugement ,  au  sujet  de  la  gravure  du  même  tableau,  en  date  du  19 
octobre  1 8 a i ;  Joumul  de  la  hhrairie,  i82i,p.  579. 
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de  cet  arrêt  qui  consacre  en  termes  foroKotele  drdit  du  pein-^ 
tre  à  faire  graver  le  tableau  qu^il  i|^  g^^^coredivré,  bien 
qu'il  ne  Tait  exécuté  que  sur  une  coilupa«âfr^  nDis  qui  ne  dé- 
cide pas  nettement  si  ce  droit  de  gr^ufvgdomeure  au  pein*^ 
tre  après  la  livraison.  ><  *>?!,,;,• 

«  Considérant  que  les  prévenus  ne  peuvent  ^rep^USser  Fac-^ 
tion  de  Godefroy  en  prétextant  que  Gérard  n'a  pu  lui  céder 
un  droit  qu'il  n'avait  plus  et  qui  avait  été  antérieurement  par 
lui  aliéné ,  au  moins  implicitement ,  par  la  vente  que  ledit 
Gérard  en  avait  faite  au  gouvernement.  Et  ^  en  effet ,  d'après 
les  principes  de  droift  sur  l'interprétation  et;  J'^^s^cutlctti  des 
contrats  )  la  venie  ^'a  pu  être  considérée  comlia^  définitive^- 
ment  consommée  qu'^q  moment  de  la  livraison^/i^te  par  Gé- 
rard d'un  tableau  qui  lui  avait  été  commandé  parteigaivYer^ 
nement  ;  qu'en  fait ,  c'est  avant  la  livraison  du  tsditeuil  que 
Gérard' a  cédé  à  Godefroy  le  droit  de  le  graver^  et  que  c'est 
dans  l'atelier  même  de  Gérard  que  Godefroy  a  fait  la  rédue-^ 
tion  du  tableau  ;  qu'ainsi  i  au  moment  où  il  a  traité  avec  Go- 
defroy, Gérard  était  encore  propriétaire  du  tableau,*  considé- 
rant que  la  circonstance  que  le  tableau  de  la  BataiUe  ^An»- 
ierlite  a  été  commandé  par 'le  gouvernement  n'aurait  pu 
enlever  à  Gérard  le  droit  de  le  faire  graver,  avant  la  livraison, 
droit  réservé  par  la  loi  à  l'auteuri  à  moins  que ,  par  des  con- 
ventions particulières ,  il  eût  été  dérogé  au  principe  oonsai:ré 
par  cette  loi  en  faveur  des  auteurs;  qu'aucune  convention  de 
cette  nature  n'est  justifiée  ni  même  alléguée  par  le  prévenu  ; 
considérant  edfln  que  ce  qui  prouve  que  Gérard  a  usé  d'un 
droit  qui  lui  appartenait  légitimement,  c'est  que ,  ni  le  dépôt 
qui  a  été  opéré  par  Godefroy  à  la  direction  des  beaux-arts, 
ni  la  grande  publicité  donnée  depuis  dix-huit  années  à  la 
gravure ,  n'ont  fait  ndttre  aucune  réclatnation  de  la  part  du 
gouvernement etc.  » 

Le  point  de  doctrine  le  plus  important  jugé  par  cet  arrêt 
est  que  si  une  personne  s'est  rendue,  à  l'avance,  propriétaire 
d'un  tableau,  en  l'achetant  avant  son  exécution,  le  peintre 
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D'en  est  pas  moins  propriétaire  du  droit  de  gravure,  tout  ai\ 
moins  jusqu'à  la  livraison  du  tableau.  Pour  n>pi^  je  ^e  pui^ 
me  prêter  à  attacher  à  cetlQ  dernière  circpnsiance  la  oioinc^re 
importance*  Quant  un  peintre  a  accepté  les.coudi.tions  de  la 
commande  d^un  tableau,  la  propreté  0n  a^p^rM^<)tÀç6li)û 
qui  Ta  commandé.  Le.silence>ur  Iç  dioit  ç|^  çpple^  daqs.ui) 
tel  marché,  doit  s'interpréter  par  Ie$  ipémeS|rè|j;les  que  If  ^i 
lance  dans  l'acte  de  vente  d'un  tableau  déjà,  exécuté.        .,.  ,,. 

177.  Un  peintre  qui  a  vendu  son  tableau,  «ai^  ^tipiilatica\ 
aocune  sur  le  droit  de  copie,  peut-il  empêcher  que. le  projpriér^ 
taire  du  tableau  en  f^se,  ou  en  iias&e  faire  une  copie ;pa^  vifi^ 
autre  tableau  i  aussi  bien  qu'il  peut  s'opposer  à  ce  qu'on;  ji$ 
publie  par  la  gravure  ?.  £n  règle  générale ,  el  par,  les  iof)|f ^ 
déjà  exposés,  je  crois  que  cette  question  doit  êtrQ  résolt^  ^(^ 
firmativement.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  n'e^tlà^ 
qu'une  présomption  que  peuvent  détruire  des  présox^ptipnçi 
contraires,  tirées  de  l'intention  probable  des  parties^. ^i^^ac; 
exemple,  le  propriétaire  d'un  portrait  en  faisait  faire.  d?i^,  co- 
pies, non  pour  les  mettre  dans  le  commerce,  mai>.  p^ur  en  jfg^ 
tifier  des  amis,  je  douterais  fort  que  l'op  accordât  au  pehpti^f^ 
le  droit  de  s'y  opposer,  s'il  n'a  pas  stipulé  i^uie  priQhibifipn,,^,, 

De  son  côté,  le  peintre pourra-t-il  recommencer  lç,tahiaa\i 
qu'il  a  vendu?  Évidemment  non ,  si  le  tableau  lui  a^  é^  çomr, 
mandé;  car  le  marché  a  dû  comprendre  l'entière  «t  e&cluâjv^ 
jouissance  de  Tœuvre  par  l'acquéreur.  S'il  s'agit  d'un  tableau 
sur  l'exécution  duquel  aucmie  convention  ne  soit  ial«rvenu^ 
à  l'avance,  la  question  sera  plus  difficile  et  d^endra  des  çirrt 
constances.  Si ,  par  exemple ,  plusieurs  originaux  avaient 
existé  avant  la  vente ,  ce  serait  à  l'acquéreur  à  s'imputer  de 
ne  s'être  point  inforiné  s'il  en  existait  d'autres  que  celui  qui 
lui  a  été  vendu  j  et  le  peintre,  si  aucune  fraudfi  n'avait  eu  Ueu 
de  sa  part,  ne  serait  point  privé  de  ses  droits  sur  les  autres 
exemplaires  de  la  même  composition.  Si,  au  contraire,  uoa 
oeuvre ,  notoirement  unique,  avait  été  vendue  à  un  haut  prix, 
le  peintre  qui  la  déprécierait  en  la  recommençant  pourrait 
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être  considéré ,  sinon  comme  contrefacteur,  da  moins  comme 
passible  de  dommages  et  intérêts. 

178.  Les  traités  entre  les  autenrs  et  les  libraires  ne  con- 
tiennent souvent  aucune  cession,  même  partielle,  du  privilège, 
et  peuvent  varier  à  l'infini.  Tantôt  ils  consistent  en  un  droit  de 
commission  et  de  vente  sur  les  exemplaires  dont  Tauteur  fait 
les  frais,  et  qu'il  remet  en  compte  au' libraire  tenu  de  les  re- 
présenter ou  de  payer  une  somme  déterminée  par  diaqne 
exemplaire  qu'il  ne  représente  pas;  tantôt  les  frais  de  fabri- 
cation et  les  produits  de  la  vente  sont  l'objet  d'un  compte  à 
demi  ;  tantôt  le  libraire  avance  les  frais  et  en  est  remboursé 
sôit  sur  les  premières  ventes,  soit  sur  la  généralité  de  l'édition  ; 
tantôt  on  stipule  qu'une  somme  déterminée  sera  payée  par  le 
libraire  à  l'auteur  pour  chaque  exemplaire  vendu.  Toutes  ces 
conventions  sinterprètentpar  la  teneur  des  contrats,  et,  dans 
le  silence  ou  l'obscurité  des  stipulations,  par  les  circonstances 
sfpécîales  à  chaque  affaire  et  par  les  usages  du  commerce. 

La  cour  royale  de  Paris,  par  arrêt  du  8  mars  1827  (1),  a 
Jiigëque  dan^  un  traité  où  l'auteur  s'était  réservé  la  propriété 
dé  l'édition,  en  donnant  au  libraire  un  prix  de  commission 
pour  chaque  exemplaire  vendu ,  la  clause  suivante  :  <c  Pour  le 
«  faire  rentrer  promptement  dans  ses  avances  et  frais,  M.  Mul- 
<c  1er  (l'auteur) cède  et  abandonne  àM.  Cordier(Ie  libraire),  le 
<c  produit  de  la  vente  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  ses 
«frais  9  n'était  qu'une  indication  de^  paiement  et  non  une 
dation  en  paiement  ;  et  que  le  libraire,  non  couvert  de  ses 
frais,  avait  pu  valablement  former  une  saisie-arrêt  entre  les 
mains  d'un  débiteur  de  l'auteur.  Dans  les  circonstances  par- 
ticulières du  traité ,  et  eu  égard  à  ce  que  l'auteur  avait  reçu 
du  libraire  des  avances  pécuniaires,  l'arrêt  me.paratt  avoir 
bien  jugé  :  mais  il  faudrait  se  garder  d'y  voir  une  décision 
doctrinale  applicable  à  ces  traités  à  forfait,  fréquens  en  li- 
brairie ,  dans  lesquels  le  libraire  supporte  la  chance  du  non- 

(i)  Speelateur  des  tribunaux,  lo  mars  1827. 
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recouvrement  de  ses  avances  en  compensation  de  ses  éven- 
tualités de  bénéfice.  Fauteur  alors  se  trouve,  il  est  vrai, 
débiteur  du  libraire ,  mais  en  compte  seulement;  et  si  une 
époque  de  liquidation  n'a  pas  été  déterminée  entre  les  parties, 
le  libraire  n*aura  pas  d'action  en  paiement ,  et  ne  pourra  se 
payer  que  sur  les  exemplaires  de  l'édition ,  qui  lui  servent  de 
gage ,  mais  dont  il  doit  attendre  la  vente  pour  être  payé. 

179—185.  S  2.     Obligations  du  cédant. 

179.  Les  obligations  du  cédant  et  du  cessionnaire  sont  réglées,  en  gé- 

néral ,  par  le  code  civil. 

180.  Nul  ne  peut  disposer  de  Fouvrage  qu'il  a  déjà  vendu. 

181.  Si  l'auteur  a  înxX  plusieurs  cessions,  la  plus  ancienne  est  seule  va- 

lable. 
183.  Le  cédant  est  tena  de  livrer  l'ouvrage  par  lui  cédé,  à  l'époque  et 
aux  conditions  déterminées  par  les  conventions, 

183.  Les  auteurs  et  éditeurs  sont  obligés,  envers  le  public,  à  fournir  la 

suite  dès  ouvrages  dont  le  commencement  a  é(é  publié ,  et  à 
exécuter  les  conditions  des  prospectus. 

184.  Cas  dans  lesquels  les  obligations  et  les  droits  du  cédant  sont  trans- 

missibles  aux  ayant-cause  du  cédant  où  du  cessionnaire. 

185.  Le  cédant  é^t  tenu  de  communiquer  au  cessionnaire  les  contrats  de 

mariage  qui  peuvent  modifier  la  durée  du  privilège  cédé. 

179.  Les  obligations  réciproques  du  cédant  et  du  cession- 
naire sont  celles  dont  le  code  civil  trace  les  règles  pour  la 
vente  en  général,  sauf  les  modifications  qui  dérivent  de  la 
nature  spéciale  du  privilège. 

180.  Il  est  de  toute  évidence  que  nul  ne  peut,  ni  vendre 
deux  fois  le  même  ouvrage ,  ni  exploiter  lui-même  l'ouvrage 
qu'il  a  précédemment  vendu.  Il  serait  superflu  de  rapporter 
les  nombreux  procès  dans  lesquels  a  été  appliqué  ce  prin* 
cipe  quLn'est  pas  susceptible  d*une  contestation  sérieuse,  ni 
même  plausible. 

S'il  se  présente  des  diOicultés ,  elles  ne  proviennent  d'aucun 
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dou^sur  le  principe)  elles  naissent  par  Tabsence  de  Gon-- 
trats,  par  robscurité  et  Timperfection  des  clauses  de  traités^ 
Elles  peuvent  dériver  aussi  de  ce  que  Tauteur  n'aura  em- 
ployéi  d^ns  un^  oivrage  postérieur^  qu'une  partie  de  celui 
qu'il  aura  précédemment  vendu  ^  mais^  en  ce  cas ,  Tembarraa 
n'est  que  de  savoir  s'il  y  a  reproduction  assez  notable  du  pre- 
mier ouvrage  pour  constituer  une  contrefaçon  \  c'est  la 
question  de  contrefaçon  ou  de  plagiat  sur  laquelle  nous  nous 
sommes  amplement  étendus  ;  n""  12.  Ainsi,  l'on  a  jligé  qu'un 
auteur,  après  avoir  veddu  une  Géographie  dé  lu  France 
en  un  volume ,  avait  pu  publier  une  autre  géographie ,  con- 
tenant un  Volume  pour  chaque  département ,  dans  laquelle 
étaient  reproduits  plusieurs  passages  du  premier  ouvrage. 
Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  17  juillet  1829.  (1) 

Si  un  auteur,  après  avoir  vendu  un  ouvrage^  en  publiait  un 
abrégé  au  préjudice  de  son  cessionnàire,  il  serait  réputé  con- 
trefacteur, car  nous  avons  vu  que  le  droit  d'abréger  un  ou- 
vrage est  attaché  au  privilège;  n""  13.  Il  pourrait,  en  cette 
circonstance,  en  être  autrement,  si  l'auteur  n'avait  pas  aliéné 
la  totalité  de  son  privilège  et  n'avait  vendu  que  le  droit  à  une 
édition.  ^ 

Qu'un  auteur  ne  puisse  pas  publier  une  édition  nouvelle , 
lorsqu'un  traité  lui  interdit  de  le  faire  avant  Tépuisement 
d'une  autre  édition  par  lui  vendue ,  c'est  ce  qui  est  trop  évi- 
dent pour  avoir  besoin  d'être  dit*  Quand  le  traité  n'aurait 
point  prévu  ce  cas ,  la  décision  devrait  encore  être  la  même. 
C'est  un  prindipe  général,  en  matière  de  vente  ^  que  le  ven- 
deur doit  faire  jouir  de  la  chose  l'acheteur,  et  ne  point  ap- 
porter^  par  son  fait  i  obstacle  à  cette  jouissance  ;  ce  qui  arri- 
verait si,,  lorsqu'une  édition  existe  encore  en  magasin,  on 
venait ,  par  une  édition  nouvelle ,  non-seulement  faire  con- 
currence à  l'ancienne,  mais  la  discréditer,  la  vieillir  et  la  tuer. 

(i)  Renart  contre  Girault-de-Saînt-Fargeau  et  Baudoia.  Odz»  éestrik.  tS 
juillet  1839, 
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Le  lort  serait  suriout  coûsidérable  si  TéditioD  nouvelle  con- 
tenait  des  corrections  ou  additions. 

Un  usage  assez  ordinaire,  et  prudent,  est  de  déterminer  à 
ravance,  soit  Tépoque  à  laquelle  une  édition  nouvelle  pourra 
être  faiie^  quel  que  soit  le  nombre  des  exemplaires  alors  res- 
tant, soit  le  nombre  d'exemplaires  restant  qui  ne  feront  point 
obstacle  à  une  édition  nouvelle.  Par  là  on  évite  des  contesta- 
tions f  et  Ton  se  met  en  garde  contre  la  négligence  que  peut 
apporter  un  éditeur  à  faire  écouler  une  fin  d'édition. 

Quand  un  auteur  a  vendu,  sans  restrictions  ni  réserves,  un 
ou  plusieurs  de  ses  ouvrages ,  il  ne  peut ,  sans  encourir  les 
peines  de  la  contrefaçon ,  réimprimer  dans  une  collection 
de  ses  oeuvres  les  ouvrages  vendus.  Ainsi  M.  Alexandre  Du- 
mas i  après  avoir  vendu  à  Yézard,  représenté  depuis  par 
Barba ,  le  drame  de  Henri  III,  et  à  ce  dernier,  moyennant 
10)000  francs,  le  drame  de  Chrittine^  et  qui  s'était  réservé, 
quant  à  ce  dernier  drame  seulement,  le  droit  de  le  compren«- 
dre  dans  ses  œuvres  complètes  après  l'épuisement  de  la  pre- 
mière édition,  orut  pouvoir  comprendre  ces  deux  pièces  dans 
une  édition  générale  de  ses  œuvres,  avant  que  la  première 
édition  de  ChrUtine  fût  épuisée.  Un  jugement  du  tribunal  de 
la  Seine,  du  6  mai  1834,  condamna  M.  Dumas  à  5  francs  et 
l'éditeur  de  ses  œuvres  complètes  à  100  francs  d'amende,  et 
tous  deux  solidairement  à  1,200  francs  de  dommages  et  inté- 
rêts ;  et  ordonna,  au  profit  de  Barba ,  la  confiscation  de  tous 
les  exemplaires  de  l'ouvrage  où  se  trouvent  les  deux  pièces. 
La  cour  royale  de  Paris,  par  arrêt  du  2  juillet  183&  (1),  porta 
l'amende  à  100  francs  contre  M.  Alexandre  Dumas,  comme 
contre  M.  Charpentier  ;  elle  évalua  à  3,000  francs  les  dom- 
mages et  intérêts  )  mais  dit  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  à  la  con- 
fiscation des  œuvres  complètes,  qui  avaient  été  tirées  à  1^200 
exemplaires.  Cette  dernière  disposition  de  l'arrêt  était  en 
quelque  sorte  un  contrat  que  l'autorité  judiciaire  imposait 

(x)  Gaz,  dis  trib^  3o  a^Til,  7  mai,  i5, 99  juin,  3  juUlet  i834. 
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aux  parties  :  elle  créait  une  sorte  de  rétrocession,  en  verta  de 
laquelle  M.  Dumas  s*est  trouvé  autorisé  à  faire,  dans  1,200 
exemplaires  de  ses  oeuvres  complètes ,  emploi  des  deux 
drames  déjà  vendus  par  lui.  Pour  apprécier  la  légalité  de 
cette  transaction  d'équité,  il  faudrait  vérifier  les  conclusions 
respectivement  prises  par  les  parties  :  en  Tabsencè  de  consen- 
tement de  leur  part,  il  y  aurait  eu  excès  de  pouvoir  à  sup- 
pléer ainsi  d'office^à  des  conventions.  Il  n'appartient  pas  aux 
tribunaux  de  créer,  sans  stipulation  des  parties,  une  vente  et 
un  achat  de  droits  privés ,  et  d'en  déterminer  les  conditions  et 
le  prix.  L'autorité  judiciaire  a  pour  mission  de  faire  respecter 
et  exécuter  les  contrats,  et  non  de  dresser  et  d'imposer  des 
contrats. 

Un  auteur  qui,  en  vendant  séparément  un  de  ses  ouvrages, 
s'est  réservé  le  droit  de  le  publier  dans  la  collection  de  ses 
œuvres  complètes,  enfreint  la  convention  s'il  publie  ses  œu- 
vres complètes,  et,  particulièrement,  l'ouvrage  cédé,  en 
livraisons  qui  puissent  être  achetées  séparément.  Ainsi  jugé 
contre  M.  Paul  de  Kock,  au  profit  de  M.  Barba,  par  arrêt  de 
la  cour  royale  de  Paris  du  23  juillet  1836.  (1) 

Il  en  est  autrement  si  la  publication  des  livraisons  est  cal- 
culée de  manière  à  ce  qu'elles  ne  puissent  être  achetées  sépa- 
rément. Car  ce  que  le  traité  défend,  ce  n'est  pas  de  publier  la 
collection  générale  des  œuvres  par  livraisons ,  aussi  bien  que 
par  tout  autre  mode,  c'est  de  livrer  séparément  au  public  ce 
que  l'on  f  est  interdit  le  droit  de  vendre  séparément.  Ainsi 
jugé,  par  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  du  12  mars  1836, 
entre  MM.  Barba  et  Charpentier,  au  sujet  du  théâtre  de 
M.  Alexandre  Dumas.  (2) 

181.  Si  un  auteur  a  vendu  deux  fois  son  ouvrage,  la  plus 
ancienne  cession  sera  évidemment  la  seule  valable;  car,  nul 
ne  pouvant  transmettre  plus  de  droits  qu'il  n'en  a,  celui  qui  a 

(i)  Gaz,  des  tri6,  S  décembre  z835;  x6,  94  juillet,  i3  août  i336. 
(3)  Dalloz^  i836,  a,  109. 
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cru  acquérir  un  privilège  dont  Tauteur  s'était  déjà  dessaisi 
n'a,  en  réalité,  rien  acquis.  S*il  y  a  bonne  foi  de  la  part  du 
second  cessionnaire,  il  ne  seia  pas  condamné  comme  contre- 
facteur ;  mais  il  lui  sera  interdit  d'exercer  aucun  droit  sur 
L'ouvrage,  sauf  son  recours  contre  l'auteur,  qui  sera  tenu  d'in- 
demniser l'un  et  l'autre  cessionnaire. 

182.  Le  cédant  est  tenu  de  livrer  la  chose  par  lui  cédée  aux 
conditions  et  à  l'époque  déterminées  par  le  contrat.  Si  une 
époque  a  été  déterminée  pour  la  livraison  du  manuscrit,  le 
cessionnaire  seul,  et  non  le  cédant,  pourra  s'autoriser  du  re- 
tard de  cette  livraison  pour  demander  la  résiliation  du  traité; 
soit  qu'il  y  ait,  ou  non,  maintien  du  traité,  des  dommages  et 
intérêts  pourront  être  accordés.  Si  le  traité  est  maintenu. 
Fauteur  devra  être  condamné  comme  contrefacteur  au  cas  où, 
à  une  époque  quelconque ,  et  au  mépris  du  contrat  toujours 
subsistant,  il  publierait  ou  ferait  publier  l'ouvrage  qu'il  avait 
vendu.  C'est  à  tort  que  l'on  a  soutenu ,  et  que  l'on  a  même 
jugé  quelquefois,  qu'un  auteur  ne  peut  pas  être  déclaré  contre- 
facteur  de  son  propre  ouvrage.  Il  y  a  contrefaçon  de  sa  part, 
puisqu'il  y  a,  par  son  fait,  violation  du  privilège,  dont  un  au- 
tre propriétaire  a  été  régulièrement  investi  par  des  conven- 
tions émanées  de  lui;  n®  A. 

Il  a  été  jugé  par  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  (1)  pour 
M.  Hingray,  libraire,  contre  M.  Sotos  Ochando,  auteur  d'un 
Dictionnaire  françau^ipagnol ,  que  l'auteur  qui  a  traité 
avec  un  libraire  pour  la  composition  d'un  ouvrage  est  obligé, 
non-seulement  de  livrer  une  copie  lisible,  mais  même  de  cor- 
riger lui-même  les  épreuves.  Je  crois,  néanmoins,  que  cette 
seconde  condition  ne  pourrait  pas  être ,  dans  tous  les  cas , 
considérée  comme  un  défaut  d'exécution  du  traité,  si  les  con- 
ventions étaient  muettes  à  cet  égard  :  mais,  dans  le  cas  parti- 
culier, le  tribunal  a  pu  considérer  que  cette  condition^  con- 
forme du  reste  à  l'usage  le  plus  général,  était  d'autant  plus 
nécessaire  que  le  manuscrit  était  moins  lisible. 

(i)  Journal  de  la  librairie,  mai  xSB?,  feuiUeton,  n<>  i8. 
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183.  De  même  qu'un  auteur  est  tenu  de  fournir  à  son  ces* 
sionnaire  la  suite  d'un  manuscrit  dont  il  ne  lui  a  livré  que  le 
commencement,  de  même  soit  l'auteur,  soit  l'éditeur  sont  te^ 
nus  envers  le  public  de  donner  la  suite  des  ouvrages  qu'ils  se 
sont  engagés  à  compléter,  et  de  remplir  les  conditions  annon- 
cées dans  les  prospectus.  La  jurisprudence  a  eu  fréquemment 
à  s'occuper  de  procès  de  ce  genre  ;  et  elle  ne  saurait  se  mon- 
trer trop  sévère  pour  empêcher  les  déceptions  dont  le  public 
est,  à  cet  égard,  trop  souvent  victime.  L'éditeur  qui  a  pris 
des  engagemens  directs  avec  le  public  est  responsable  de  leur 
exécution  vis-à-vis  de  chaque  acheteur  ou  souscripteur,  sauf 
son  recours  contre  Tauteur  si  c'est  par  l'a  faute  de  celui-ci  que 
ces  engagemens  n'ont  pas  pu  être  remplis.  Je  ne  puis  qu'ap- 
prouver les  principes  posés  dans  un  jugement  rendu  sur  cette 
question  par  le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  le  28  septem- 
bre 1837  (1) ,  et  conforme  à  plusieurs  décisions  semblables 
du  même  tribunal,  notamment  à  un  jugement  du  2  aoât  1826^ 
entre  les  libraires  Brière  et  Foucault,  relativement  aux  Mé- 
moires pour  servir  à  F  Histoire  de  France ,  ouvrage  dont 
les  volumes  avaient  excédé  le  nombre  annoncé  par  les  pro- 
spectus(2).  Mais  dans  cette  dernière  affaire,  la  cour  royale  de 
Paris,  réformant  le  jugement ,  a  débouté  chacune  des  parties 
de  leurs  demandes  respectives,  par  arrêt  du  6  novembre  1827: 
a,  Considérant  que  Foucault,  en  donnant  au  public  le  pro- 
spectus de  sa  collection,  n'a  énoncé  qu'approximativement  le 
nombre  des  volumes  dont  il  composerait  la  double  série  des 
ouvrages  qu'il  se  proposait  de  réunir  ou  de  réimprimer;  qu'il 
n'a  pas  pris  l'engagement  de  se  renfermer  soigneusement 
dans  une  quotité  fixe  de  volumes,  mais  bien  dans  un  certain 
nombre  de  mémoires  ;  qu'il  ne  s'est  pas  non  plus  obligé, 
comme  il  est  quelquefois  convenu ,  de  livrer  gratuitement 
l'excédant  du  nombre  annoncé  de  volumes;  considérant i 

(i)  Gaz,  des  trib,  t,  ag  septembre  1837. 

(a)  Ibid,  S  août  i8a6;  18  et  26  juillet,  7  novembre  1827. 
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(Tautre  paît ,  quil  n'apparatt  pas  qne  les  souscriptenrs  soient 
obligés  de  prendre  indéfiniment  la  suite  des  livraisons  (}ui  se- 
raient émises  ;  d'où  résulte  que  la  circonstance  de  l'émission 
d^un  plus  grand  nombre  de  volumes  que  ceux  présumés  de 
part  et  d*autre  laisse  aux  souscripteurs  la  faculté  d'acbeter  ou 
de  ne  pas  acheter  les  volumes  excédans.  -»  Le  Jugement  du  28 
septembre  1SS7  est  ainsi  conçu  :  «c  Attendu  que  Fournier, 
éditeur  des  Mémoires  du  maréchal  Ney,  a  mis  en  vente  une 
première  livraison  en  annonçant  au  [fublic  que  la  seconde 
était  sous  presse  ;  que  Bellizard,  Dufour  et  compagnie  ont 
acheté  de  Foumier  cent  exemplaires  de  la  première  livrai- 
son, et  qu'ils  réclament  la  seconde  pour  complément  de  Fou- 
vrage,  ou  la  restitution  du  prix  des  volumes  qui  leur  restent 
en  magasin  et  dont  fis  n'ont  fait  l'achat  que  suria  foi  delà 
promesse  de  Foumier  que  Fédition  sera  complète  ;  attendu 
que  si  Foumier,  par  suite  de  contestations  avec  Fauteur,  sur- 
venues depuis  la  publication  de  la  première  livraison,  ne  peut 
continuer  la  publication  de  la  seconde ,  le  public ,  abusé  par 
Fannonce  faite  sur  la  couverture ,  ne  peut  être  victime  de 
cette  circonstance  et  des  arrangemens  que  Féditeur  a  faits 
depuis  avec  Fauteur;  qu'en  vain  Fournier  vient  prétendre 
qu'il  restait  libre,  ainsi  que  les  acheteurs,  parce  qu'il  n'y  a 
pas  d'engagement  contracté ,  que  par  la  même  raison  que 
l'acheteur  restait  libre  de  ne  pas  se  livrer,  puisqu'il  n'y  a  pas 
eu  de  souscription,  il  est  libre  aussi  de  ne  pas  continuer  la 
publication  de  Fouvrage  ;  considérant  que  s'il  est  vrai  de  dire 
qu'il  n'y  a  pas  eu  entre  le  vendenr  et  l'acheteur  un  contrat 
écrit  qui  les  oblige  réciproquement,  il  reste  évident  que  l'é* 
diteur  par  son  annonce  a  pris  un  engagement  envers  le  public , 
engagement  qu'il  ne  peut  décliner,  car  rien  ne  l'obligeait 
d'annoncer  une  seconde  livraison  sous  pressé  ;  qu'admettre 
le  contraire  en  présence  d'une  pareille  annonce,  ce  serait  ad- 
mettre qu'on  peut  impunément  induire  le  public  en  erreur 

qu'on  se  trouverait  avoir  acheté  partie  d'un  ouvrage  qu'on  ne 
peut  compléter;  que  si  Foumier  a  fait  cette  annonce  sans  être 
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certain  de  pouvoir  tenir  sa  promesse,  il  doit  en  subir  toutes 
les  conséquences,  car  c'est  dans  son  intérêt  seul  qu'il  a  agi; 
considérant  que  les  engagemens,  dans  le  commerce,  sont  de 
diverses  natures  et  ne  peuvent  toujours  être  assimilés  à  des 
contrats  civils  ;  qu'il  est  des  cas  et  des  circonstances  où  le 
vendeur  se  trouve  engagé  de  continuer  sa  livraison  de  mar- 
chandises dont  il  a  déjà  vendu,  et  sans  que,  pour  cela,  Tacbe- 
teur  soit  engagé,  et  parce  que  cela  est  souvent  subordonné  à 
ses  besoins  et  à  sa  volonté  ;  qu'il  ne  s'ensuit  cependant  pas 
que  le  vendeur  puisse  se  trouver  dégagé ,  sous  le  prétexte 
qu'il  n'y  a  pas  contrat  synallagmatique,de  l'obligation  qu'il  avait 
prise  de  livrer  la  suite  ou  une  même  espèce  de  marchandises, 
dont  l'acheteur  n'aurait  pas  pris  livraison  d'une  partie,  sans 
avoir  la  certitude  d'en  retrouver  plus  tard  le  complément.  » 

18&.  Le  traité  fait  par  l'auteur  avec  un  éditeur  est-il  telle- 
ment personnel  que  la  charge  de  son  exécution  ne  puisse  être 
transmise  à  un  tiers  sans  le  consentement  des  deux  parties,  ou 
qu'il  devienne  caduc  par  le  décès  de  l'une  ou  de  l'autre?  Je 
crois  que,  pour  résoudre  ces  questions,  il  faut  distinguer 
entre  les  ouvrages  à  faire,  et  les  ouvrages  terminés. 

Quant  à  l'auteur,  il  est  évident  que  si  l'ouvrage  est  terminé, 
ses  héritiers  ou  ayant-cause  sont  engagés,  autant  qu'il  Tétait 
lui-même  envers  le  cessîonnaire. 

11  est  évident  aussi  que,  s'il  s'agit  d'un  ouvage  non  terminé, 
l'auteur  ne  pourra  pas  charger  un  autre  auteur  de  continuer 
son  ouvrage  en  son  lieu  et  place ,  et  que  le  cessionnaire  est 
présumé  n'avoir  voulu  traiter  qu'avec  lui. 

Si  l'auteur  qui  s'est  engagé  à  composer  un  ouvrage  décède 
avant  que  le  manuscrit  ait  dû  être  livré,  et  avant  le  commen- 
cement de  l'impression ,  le  traité  tombera  de  lui-même.  Mais 
des  difficultés  pourront  s'élever  dans  le  cas  où,  au  décès  de 
l'auteur,  l'impression  aura  été  commencée,  et  où  des  frais  au- 
ront été  faits.  Il  y  aura  lieu  alors  à  examiner,  d'après  la  te- 
neur et  les  circonstances  du  traité ,  si  le  cessionnaire  a  en- 
tendu s'exonérer  de  toute  chance  d'interruption  de  l'ouvrage 
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par  te  décès  de  Tanteur.  lia  prudence  commande  à  tout  ces- 
sionnaire  de  prévoir  ce  cas  ;  sinon,  le  caractère  aléatoire  de 
tout  traité  ayant  pour  objet  un  ouvrage  non  terminé  fera 
mettre  les  chances  d'interruption  à  sa  charge.  Si  Fauteur  avait 
annoncé  l'ouvrage  comme  terminé,  quoiqu'il  ne  le  fût  pas,  les 
héritiers  devraient  indemniser  le  cessionnaire  du  préjudice 
qu'il  éprouverait  par  l'effet  de  cette  fausse  déclaration.  Mais 
dans  le  sSence  du  traité,  le  cessionnaire  devra  naturellement 
être  censé  avoir  pris  connaissance  du  véritable  état  où  se  trou- 
vait le  manuscrit. 

Qvant  au  <îessionnaire,  il  a  été  jugé  que,  dans  Tabsenéé 
de  stipulation  expresse,  les  traités  faits  avec  lui  au  sujet 
d'oir^agès  futurs  ne  se  transmettent  point  à  ses  ayant-cause. 
Cest  en  ce  sens  que  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine 
â  t^Adu,  le  12  mars  183ft  (1),  le  jugement  suivant  :  ce  Attendu 
qu'on  en  censé  avoir  traité  pour  soi  et  pour  ses  héritiers  et 
ayanl-'caftise,  à  moins  que  le  contraire  ne  résulte  e  la  nature 
-de  là  convention  j  attendu  que  la  convention  qui  intervient 
eblre  un^diteur  et  un  auteur  pour  la  publication  d'un  manus* 
crû  est  de  sa  nature  un  engagement  essentiellement  persOn^ 
iel  de  pan  et  d'autre,  et  constitue,  dans  la  plupart  des  cas, 
tin  contrat  réciproque  de  louage  d'ouvrage  ou  d'industrie  ; 
que  les  contrats  de  ce  genre  doivent  être  rangés  parmi  ceux 
aul^iiieis  s*appliqne  la  disposition  exceptionnelle  de  l'art.  1122 
du  code  civilf  qu'en  effet,  d'un  côlé,  il  importe  à  l'éditeur  que 
le  idàriuscrit  qu'il  s'engage  à  publier  soit  l'œuvre  de  raùtéur 
même  arec  lequel  il  a  contracté  ;  que  les  obligations  et  lès 
•drétts  de  Fauteur  ne  peuvent  donc,  sans  le  consentement 'de 
l'ëdRettr,  passer  ou  être  transportés  aux  héritiers,  cession- 
tiaires  ou  autres  ay^nt-dause  de  l'auteur;  que,  d'un  autre  côté,  il 
Importe  également  à  l'auteur  que  son  œuvré  soit  publiée  par 
l^heur  de'soû  choix,  et  non  pai'  tel  ou  tel  autre  qui  ne  lui  of- 
frirait pai les  mêmes  garanties  et  qui,  par  manque  d'habileté  où 


I  * 


(  I  )  Gat,  des  trib.  1 4  mars  1 8  34.  -,.... 
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de  conpaiss^ces  $p4cialeS)  pourrait  oQoaiuroinettrâ  te  succès  de 
J'iOu^rage  et.privçir  Tauteur  de  la  considérJUioa  et  des  JsivantiH 
.ge$  divers  qu'il  ay^it  droil  d'attendre  <le  la  publicaticm; 
, attendu  que  le  principe  contraire iamailerait  des  conséqnevr 
ces  opposées  à  Tintention  qui  a  présidé  au  contrat^  qu'il  fa«- 
,4rgit  ^mettre  q^e  l'auteur  et  4'édtteui<  aéraient matt^ës  db 
.tr^fisporier  leurs  droits  et  leurs  obligatiops  respectif  à^ qui 
^pOf)L  leur  senibleirait  ^  que  c^  droits  et  obligations  i^asser^ieat 
^  l|f  urs .  héritiers  et  ayant-cause  i^ans  distincttoui}  d'où  il  sulr 
vrait  que  l'éditeur,  par  suite  de  ces  transqftissiQpsi  polur^ait 
.SO:  trouver  rejaiplacé  soit  par  des  niinei|rS|.sûU|)ar  des  sy^ics, 
^oi|t  par  des  personnes  .complètement  étrangères  aux  coQuai^ 
sanpes  nécessaires  pour  raccomplissmentdescoi)ventiq^s.piir 
^nitivesjqu'il  faut  donc  adqiettrej  popn^  ^èg^g^érale  des 000- 
j^f;a,t&^  de  ce  genre^,  que  l'auteur  et  l'éditepf  ontla  IH^er^é  de  /Eajre, 
l'un.pour.la  publication^  l'autre  pour  la.  Gompo^ition  d^J'Oiir 
yx^g^,  tels  stipulations  e(  tra^tés^qu'ilsjugeptcopyei^lesiayde 
(^es  ti^rs, mais  que  l'un  et  rautreaepeuve^vJ^^iS'^tFelier 
nus  de  reconnaître  que  Id  p^eirso^ne^^v^c  laquelle.  U^^ 
trajté  <^rect,em^nt;  en  fait,  attendu  quf;  lapessiç^faiie  |i  CaiUe 
et  Bavïer  par  Corby  et  Béchet  n^a  pas  été  raiifiéje.  pajr>  jA^ibeilb, 
.qifj|  avait  consenti  à  traiter  avec  les  premiers  a^lieu«t,p{^6e.de 
Ba^ rois^  pr^^l^T  éditeur;  le  tribunal  déQlare^  Q^^Jft  fnaljfoqdé 
Aam  ses  |clemàndes>  l'en  4^oute^^tleç9ndaame^.dé||^ji^ 
.^^.  Jja  même  doctrine  a  été  appliquée  par  le  mê|ae  tr^bwi^ 
jl^ai)s  l'jssj^èce  suivante.  M  «Scribe  s'était  engagé  à;Yf¥B^|*.eaQ 
l^lprsiir^  PpUet^  mojyennant  200  franjb^^  ^a^^e^.^  j)4pc<^ 
qu'il  ferait  jouer  an  Gymnase  ou  aux  Yariété^«.M.  J^oj^ei.él^iiit 
mort,  et  M.  Sci^ibe  ayant  vendu  une  de  sespjèces^à  ^^,f^^tf^ 
jçditjeui:}  l'héritière  a  réclamé  l'exéculipi^  d)i  ^tr^hç.  IMaii;,  le 
.l|*ibunal  civil. de  k  Seine^  par  j^lge^^ent  djij,..2Ç.,ï%pà>t  l§?4,;a 
décidé  que  la  couv^entiion  faite  avec  le  jil)ra|rçi  PolLçt^ /pliant 
jpurement  personnelle^  s'était  éteinte  à  son  d.écès..(l)  n.,: ,  • 
Dans  l'espèce  à  juger  par  le  premier  de  ces  jugemens,  il^s'a- 

(i)  Gaz,  des  tria,  37  août  i834.  •  •'.,'.> 
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gtawiftdteHm^agiiî  ionlerirà       diiquel  rameiyr^tedooleiir 

Alibepti  ii'?iivtit  f)Hblié  ^ue  deux  volamesi  daii&Ia  seconde  ét- 

pèeei'îl  s'^igififsaH^'uQ  ooyrafe  non  docore  publié  aa  décès  du 

eessKMuittre.  Je  coiapreïids  qiie^  éHm  te  second  cas^  lefcaraotè- 

te  persouel  du  contrat  passé  entm  l'att^enr  et  Téditeur  ait  dû 

Jléoes8aiir«|QeBt (prévaloir i  La<|Beitioii  offrait  ptedidiffioÉHé 

/du»;  le  pmmer  cas;  fliai6;qn  «poiSÀcere  |6r)oir  é|^ard  àtl'ç«é- 

«mtiaarde  la  pactie  du^railsé  qui  fonceimati la  t)ttblieal!iéo  deia 

peMoQidp  i>iivi*agè  restée  iaSdktJ  Le  ebràctère^penoiHwl  de 

>«ette^irtte  dii  traitée  pu  à  bomdrôi»  éuffii  bomidéré  oowk 

•itoniSBit  laii  tràiDéloÉi  mtlBr  eidtireea*aisëto  prieclpah^Mcrls 

i^é^ntéoitdeMefsît  dcf^éoiderliqi!Mtloii<aiHreiiieBt>si.iie 

hélait  q«'«pràs  rentière  rpqUioafdett  de!  L'ou9#a||^  ermiiBi  eel- 

.siomisnréiftlt  vsoni^  ileiiàdécédets'SQîl  à  vendre  la  «Sméralilë 

de  MU  ftuMls,  eolt>'intaie  i  tpansniettre  ih  un  Hers  Vmimigd 

^^t^iM^^iiVtWtë»,  Oji est ^cm»éwairsiip«lé  pourvoi 

«iit^^b»'i«ft (ayaiftMDaàse^'ditrartide  Iii2  <dii«ede»  cmliCèt 

4i^«(^ip^àcié^rilicipè'géiiéi^alde^^^  MpifQl- 

«Érijâfe  «e^aiÀmiô  Kea  4^ueiia  'énni^rraâ,  c'esc  da»»  lé  cas'^^ù 

la cotfventiiHianriiitiëtpriatë'' wifè if^4iei»té ^eoixtii^é^  lâée- 

dèiidéreitt»lctioti^  filègedela dMcirfté^  est  odttèi oà^  iB<  delà- 

^tihaire  f^ésùite  de  la  4kmte  léèDiie  de  laremivemtoi.  Ua  bduai- 

^dëmk)tt  <te  1kipË«i)ohAè')clcit|fè«  dé  publier  'et  4e::  metieetaii 

f£Nii'm  ^¥i^gè't$éM^4  la'  Witai)er3iiiéf»^ide4a  iSMtënUètt^fe 

'«èii8KNSt%ti«^tr*^'M>  j^ëf«<m     diai^gén^ecdâeiiieiftide  toifiiise 

iftiA'éttWtt^  é^ftf0tfMté'a:|^queli(ifeiMftge«0ii:ii]i|i^ 

mafs  à^\M  l^'èb^M^ap^t^ôA»^  ^Je%rdjS'^u^>ée^»te 

'Irttiiatokv  («^(def^'^él^Wé^^iM  •ttfc^Këiflfr'W'dénMdèlàe 
IVui^feii  i^Batfdn  «ftfà  ccffifflttohpâ^lài  de*  défWAtftHt^fMI 

m'ïiiié  s^^ittfiHfiM'ëitt 'à  'sbitfMi'4u*^a«fg^râèiit=  m  pepsôvttiè, 

otr  qti'à  iîohttHfcrh* ti'îiid^tohtser  l'ay airt^aé«è  dft  ^<jêB»k)httttîipfe. 

Une  application  spéciale  4e  la  questJoo  qm  vient  d'éfre 

21. 


\ 


S24  QCJkTBIÂMK  FÀHTIE;  OHAl».   HI. 

.«fsaœinéé  s^est  présentée  dans  an  cas  où  H  s'agissait  de  savoir 
si,  api'ès  la  faillite  du  cessionnàire,  rauteurestteim  d'exécuter 
.  ie  iraité  avec  les  syudics.  La  question  s^est  élevée  entre  le 
sieur  J.  Hatîn^aateur  d'un  Cour»  eomplet  d'aeeauehement 
et  dèê  maladies  des  femmes  ci  des  esifans,  et  les  syndics  du 
Iftiraire  Compère.  Le  tribnaal  de  lai  Seine,  par  jfngement  du 
â6  janvier  1831  (\}  :  «c  Attcaduqu'il  résulte  des  conventions 
«Tci^bales  entre  Hatin  et  Compère  que  le  premi^  à  rénda  au 
second  le  manuscrit  dont  il  est  rauteur,  à  la  charge  par  ce  dar- 
jiier  d'en  faire  rimpre&sîon  et  la  vente,  sons  la  condition  du 
paiement  d^es  sommes  stipulées  pour  chaque  édition  ;  attendu 
que  les  convention^  légalement  formées  sont  obligatoires  potir 
les  parties  qui  les  ont  consenties;  que  dans  l'espèce,  la  faii- 
iiite  de  facquéreur  ne  peut  dispemder  Hatin  de  ses  Obligations, 
Plttisque^  dans  le  traité,  la  cession  est  expressément  fiaiie  à 
Compère  ou  à  ses  ayanP^a:use/  que  la  presque  totalilé  des 
Vailles composantl'oavrage  a été.Uvrée antérieurement à.la 
fiiiUite  ;  atteadtt  toutefois .  que  cet  état  de  failliie  troublait  la 
sécurité  que  ;  pouvait  avoir  Hatjn  d^ns  un  éditeur  de  son 
choit,  il  caïQvîent  de  nidifier  une.partie.desconveBtiQDs  du- 
-dit;  trdité;  Par  ces  motife,  ordonie  que  Hatin  sera  tenn,  dans 
le  délai  de  ddux  mois,: de  livrer  les  C^iftei».  nécessaires,  pour 
îienninar  sein  ouvrage^  à  la  change  p^r  les  ssyndics  de  d^posier 
ilnimédiatem^t  à  la  caisse  des  consignations,  confonaémeat 
^àtleiurs^  offres,  la  somme  de  1200  franiQSr  qui  devra  être  retirée 
,de){ladil|S..Csiiafte:pMr  être  remise  camptant  à  HatWi;<au  mo- 
«leni  delà  délivrante  desdites  feuilles;  que  les  syndics  fs- 
tirppt  également  la  publication  d^os  les  dix  mois  depuis  \^,r^ 
mis^  de^  dertH«^l9iiiliets;  que,  quand  la  première  éàitiiM  sera 
-épaisse»  Hatîn  ppprra  faire  sommati^on  autX  ^yadk^  ou  à  leurs 
:  ayant-cause ,  de  :|[?o«ifectîonner  dans,  les  q^atreJ.jDl^s  ui|e 
^  4/euxième  édition;  qu'Us  seront  tenus  de  versera  la  caisse  des 
.«^signa  tiens  la  somme  de  600  francs  qiii  sera  dtt)sè,Hatln, 
.  cpnformément  aux  dispositions  procédantes  ;  que  ies.i^émés 
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conditions  seront  maintenues  pour  les  éditions  subséquentes; 
faute  par  Hatin  d'ei^cater,  en  ce  qui  le  concerne,  les  dispo- 
sitions du  présent  jugement,  déclare  le  marché  nul  et  con^ 
damne  Hatin  à  600  fr.  de  dommages  et  intérêts  ;  et  dans  le  cas 
ou  les  syndics  ou  les  ayant-cause  manqueraient,  en  ce  qui  les. 
concerne,  à  l'exécution  du  présent,  déclare  nulles  les  conven- 
tions su»:énoncées,  ordonne  là  remise  du  manuscrit  à  Hatin  ; 
condamne  les  syndics,  à  titre  de  dommages  et  Intérêts,  à  la 
perte  de  toutes  les  avances  par  eux  faites  pour  l'impression  de 
roavrage.v 

Des.oireoBStances  particulières^ont  influé  sur  ce  jugements 
Les  principales  consistent  en  ce  que  la  venté  avait  été  faite  non- 
seulement  à  Compère,  mats  aussi  à  ses  ayant-cause  ;  et  en  ce 
(pie  rimpressioA  de  Touvrage  était  déjà  fort  avancée.  Sans  ces 
ctreonsf  ances,  la  suirvenance  delà  faiilfte  aurait  été  une  juste, 
caase  de  résiliation  d'un  marché  non  encore  consommé  par  la 
HvraisiHi  du  manuscrit  et  par  un  commenpemait  de  fabrica- 
tion* Il  n'est  pasittdilléretat  pour  un  auteur  de  confier  ie  soin 
de  la  publication  d'un  ouvrage  à  na  commerçant  en  crédit,  on 
à  une  maison  en  faillite;  et  le  cas  n'estpas le  mén^  ipie  « 
le  cessiomiaire  était  remi^lacé  par  des  successeurs  solvables 
et  maîtres  de  leurs  droits.  Les  précautions  mêmes  prises  par 
ie  tribunal  indiquent  qu'à  ses  yeux  la  situation  respective  des 
parties  &i'était  trouvée  notablement  modifiée. 

.  185.  ;La,durée  des  droits  du  cessiomiaine  variant  à  rsâson 
de&  cwvenlions  matrimibniales  de  l'auteur,  il  sera  prudent  à 
un  acquéreur,  non-seulf»nent  d'exiger  que  l'auteur  marié  lui 
donne  connaissance  desoà  contrat  démariage,  mais  même  qu'il 
en  fournisse  un  extrait,  destiné  à  servir  de  titre  :  je  ne  pense 
pas  qu'un  auteur  qui  contracte  mariage  après  avoir  vendu 
son  ouvrage  puiaso  ^  refuser  à  éclairer  ses  acquéreurs,  sur 
leurs  droits  par  li^  isonmunieation  de  «on  contrat. 'Lorsque, 
après' kl  décès  de  Fauteur,  des  contestations  s'élèveront  entre 
un  cessiônnaire  étranger  à  1$  veï^ve  et  un  éditeur  qui  lui  sera 
tout  au^si  étrapgei:,  çop.t|raindra,7t7QiQ|  )a  y.çuve  à  produire  son 
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cooimi?^  <^tt9enHtK)ii  les  enfans  à  cette  prodoelioa  5»qii*à 
vingt  ans  après  te  more  de  leur  mère^  lorsque,  ne  consenraM 
plutattoun  droit  sur  le  privilège,  iis  sèment  devenus  à  oéi 
ëf  ard  saas  imérôt  ;  et  lorsque  peui^étre  même  ils  atirônt  re* 
noAcé  à  la  suocefieion  paternelle?  D'un  wàVte  eôté,  a[ans  ces 
piodHctionSy  oeauntnt  détermiaerq^t^on  les  droits  du  oession- 
naire  et  ceux  du  domaine  public  9  Les  rédacteu»  dut  décvet 
'  dé  I8}di  M  paraissent  pas  avoir  songe  à  ces  ét^eultés  ni  préva 
qijt'en  «ubof  donnani  la  durée  du  pmitège'aukx  énonehtiOBs 
contenues  dans  un  contrat  de  mariage,  destiné  à  ne  poist 
sortir  de  Tenceiate  des  relations  de  fam^le,  ils  lemaiont  pour 
ravenird-ittMrteabks  embarras»     i. 

Donner  ausi  étrangers  intérétà  s^&Buniscer  dans  laoonnais* 
sance  des  affaires  intérieures  de  la  famille ,  appeler  les  tien 
à  se  faire  rcfiréiaKler  ks  contrats  de  mariage,  à  en  discuter 
IHbtovprétaiinD'^  à  encentrâleril^enéoiitibn,  àdrittqaer  les 
iraneabtlotts  «fe  les  pactes-  entre  uof  jnàre  etses  enfaus;  ou- 
viAr  uA  ;  imérôt  puUic.  à  oontesier  des  fiqiûdations  de  droits* 
mat0imoniauK:api)èe'ûelapB  de  vingt  amiées,  au  tetwedu^ 
(fuel  fxpiie  :  ie  finiifàge'  des  enfeins  çt  s'dnurent  les  droits  de 
tmla-s/Hvny 'aipasfinkprivilègedft  la  V6uve$  prov^^Mr,  par 
ai|îte^  itea  simulatioM  dlactes'i  des  fraudes  dans  les  comptes 
eipartôge&j  ce  aontfà  d'immenses  ii|C0Hvépiens.  Il  y  faut 
ajouter  ceux  qui  -naissent  de  llincertiiude  de  du^ée  du  prin* 
MgeiincertitÉdequiveHvvaat.uile large  porte  aux  contesta- 
tions^ lufsse  plàQtr  anri  tes  «pécttlations  •  de  librairie  des 
càanoe8«do.chio8iiies;pt!«^rrèli]rs  fcoo^iouM  nuisibles  attu  ï)pé- 
râtipns  dmffe«f\aqiHy  qui  é  suilMit  besoin  de  «éoniiité: 

1«#;  Le«eartSiniire«é'rétrtiÉMip^riiAir,ttâltMr^ 

leffk  LefffH(Mi9at|^4<9tJn|ii9fNi^ 

l8a,.M  |fffljciéîi>j{f}j^'f^>ft,ç^^(W^^  r4(^H^B^i»tf  ^ 

.        r^^ons^ble  envers  rauteur  j^jl  ,H%!;ç?f,p^  4e  fe  lei^tçmf^^éh^^ 

'      '  qui  ne  provient  pas  ae  sa  faute. 
18é.  le  de8$iônflm^  îife  ^iA\^%  \\x^'^Sidà  Ki Soi»  Ile  ràutôui';'  '  ' 


•»  y  , 


une  partie  des  i^oms,  ni  mém  ep.  ^nte?;yeyrtr  rordrjç. 
'      101.  Des  cessions  ne  peuvent  être  faites  au  pépris  des  droits  d'un  de^ 
co-auteurs. 
'  rtîi'  Un  éditeur  ne  peut,  du  vivàiit  de  Fauteur,  fedre  malgré  lui  ^des ' 
'«hangemensûuUKtodel^iNIvrigt.    "  ;-r> 

IMt  fto  Pf>«t >  if^  h  mi%  à^  r^utçaç,  km  k  l'ovnagéidtt  modUlii^  \ 
^ .    .     tiens  f\  §44it^|>ft  j  j^s  1^  hçr^ti^  |^HYf94^f  f  f9fl|tq  éF9<mi 

sous  son  nom. 

186.  Lo^sqtt^ln  aiitéùr  fait  cession  de'  ses  droits;  ce  in^est'^ 
pas  setilenieÀt  pour  en  î*ecevoîr  un  prix ,  c'est  aussi  pour  bb- 
tenîrla  j^bHcàtlon  de  son  ouvrage/  '    .  :      ^  î 

81  donc  oÈ  prétendait  que  le  droit  du  cessîonnaire  va  jus- 
qu'à  pouvoir  supprimer  ou  altérer  fouvragej  on  violerait 
essentiellement  la  nattîre  du  contrai  et  les  intentions  des 
partTeë.  a  La  vente  d'un  manuscrit  sans  aucune  réserve,  dit  ' 
M.  Pardessus  (1) ,  n'a  pas  les  mêmes  effets  gue  celles  des 
propriétés  brdinafires.  Elle  ne  donne  pas  à  ^acheteur  le  droit 
de  disposer  du  mantiscrit  de  la  manière  la  plus  absolue  ;  par  ' 
exemple,  de  le  changèi^,  petoùdre ,  augmenter  par  des  inter-  * 
calations,' -  ou  réduire  par  dek  suppressions.  Il  ne  peut  aussî^ 
le  détruire  ou  se  dispenser  de  le  publier  par  la  volé  de  l'im-  ' 
pression;  iln'est,  en  réalité,  qu'un  usufruitier,  qui  doit  jouir  ' 
en  ctinservant  la  substance  de -ia  chose.  Le  vendeur,  en  ^e-* 


tîèSs  prfticîpes  is6flt  incolitefetàbles ,  alors  même  qu'il  v  a  eu 
vente  totale  du  T{)rivilègè ,  sans  f és^nctîons  nt  réserVeâ."^  lis' 
acquièrent unénèuvélïè  fercè",  lowqrfà  l*întérê^  cie  réputatiôïï  et  ^ 

n®"  3o7  à  3x2,  »  ,  j.  iii,':.i 
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de  publicité  vient  se  joindre  pour  l'autear  un  intérêt  pécuniaire . 
.  C'est  ce  qui  arrive  lorsque  le  traité  alloue  à  Fauteur  udç 
somme  proportionnelle  au  nombre  des  exemplaires  vendus 
ou  des  éditions  faites.  C'est  ce  qui  arrive  aussi ,  au  siget  des 
ouvrages  dramatiques,  lorsque  les  conventions  attribuent  à 
Tauteur,  soit  une  somme  fixe  par  chaque  représentation ,  soit 
une  part  proportionnelle  dans  la  recette.  Dans  ces  divers  cas, 
il  n'y  a  pas  seulement  intérêt  de  gloire  pour  l'auteur ,  et  de 
propagation  de  ses  idées  9  il  y  a  aussi  un  intérêt  pécuniaire 
attaché  à  l'accroissement  des  produits  de  l'ouvrage. 

Celui  qui  a  acquis  un  ouvrage  pour  en  être  l'éditeur  se^ 
rait  donc,  en  cas  de  refus,  contraint  parles  tribunaux,  sous 
peine  de  dommages-intérêts ,  à  en  effectuer  la  publication. 
Acheter  un  ouvrage  pour  l'ensevelir  ou  le  supprimer,  serait 
mentir  au  contrat;  et  il  ne  faudrait  rien  moins  qu'une  stipu- 
lation expresse  pour  conférer  à  l'acquéreur  un  droit  auquel 
la  nature  des  choses  se  refuse. 

I87.  Le  droit  que  l'auteur  a  d'exiger  la  publication  de 
l'ouvrage  par  lui  cédé ,  s'étend-il  à  un  nombre  indéfini  d'é- 
ditions?  Je  le  crois.  Toutes  les  fois  qu'une  édition  est  épuisée 
et  que  l'ouvrage  n'est  plus  dans  la  circulation ,  l'auteur  peut 
exiger  la  réimpression  :  si  l'éditeur  s'y  refuse ,  il  renonce, 
par  cela  seul,  au  bénéfice  de  l'acquisition  par  lui  faite  :  c'est 
un  cas  de  résiliation.  Il  ne  faudrait  pas  aller  jusqu'à  conclure 
de  là  que  l'auteur  pourra  exiger  que  la  publication  soit  faite , 
à  telle  époque  fixe ,  ou  sous  telle  ou  telle  forme.  L'acquéreur 
de  rexploitation  du  privilège  est  mattre  de  la  fo^me  de  la 
publication ,  si  le  traité  n'a  point  fait, de  conditions  spéciales 
à  cet  égard  ;  Je  cessionnaire  doit  aussi ,  dans  une  certaine 
limite,  rester  juge  de  l'opportunité  de  la* publication.  \^ 
tribunaux,  lorsqu'ils  seront  appelés  à;  siatuçr^  su'*.Ç|6s  df^"  : 
cultes,  auront  à  concilier  le  droit  de  l'aut^iu*  à  exiger  que  la 
publication  soit  faite,  ^(,j[q  #<Ht  de  Védil^r  9  sur  lequel)  l)^ 
sent  les  (fanées  pécumairefrv^  à  ^mesuÉer  les  condition»  de  la  \ 
publication.  ^      ■^'  •  •' 


188.  Si  Tacquéreur  d^iine  édition  seulement  empêche  par 
négligence  y  ou  par  mauvais  vouloir,  cette  édition  de  s'écou-- 
1er ,  et  paralyse  par  là  le  droit  que  se  serait  réservé  Tauteur 
de  publier  une  autre  édition  après  Tépuisement  de  celle  qui! 
a  vendue,  les  tribunaux  viendront  au  secouH&de  Tauteur;  ils 
ne  permettront  pas ,  par  exemple ,  que  l'éditeur ,  par  une  élé*^ 
vatioh  eiagârée  du  prix  des  exemplaires  restans  en  sa  maid ,  ' 
retarde  indéfiniment  rexercice  du  dn^it  de  l'auteur.  Ainsi 
jugé  au  profit  de  M.  le  professeur  Ducanrroy,  contre  le  sieur 
Fanjat,  acquéreur  de  la  première  édltièn  de  ses  ImUêuteè ,'  ' 
par  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  2&  avril  1897:  (1) 

Mais  c'est  avec  raison  aussi  qu'il  a  été  jugé  par  la  cour 
royale  de  Paris,  le  8  juin  18S&^  en  idoptant  les  motifs  donnés 
par  létribmiàl  dé  ^mmerce,  que  la  lenteur  du  débit  d'un 
ouvrage,  lorsqu'elle  n'e^t  pas  imputable  à  la  négligence  de' 
l'éditeur ,  ne  peut  pas  rendre  l'auteur  recevable  à  demander  ' 
uue^mbdîfiûation  des  eonititictos  deson  traité  (2)  :  «  Attenâu: 
que  de  b  correspondance  et  dies  pièces  produites  aux  débats, 
il  résulte  que ,  d^après^  les  eonventlons  verbales  intervenues  ' 
entre  lés  parties ,  le  prix  de  la  rétribution  de  l'auteur,  le- 
droit  de  l'éditeur  et  le  mode  de  publication  de  l'ouvrage  ont- 
été  claisetlfe^t  et  positivement  déterminés  ;  que  si  ^  depuis 
lors,  l'auteur  a  ^ïbatigé  le  titre  et  modifié  le  plan  de  l'ouvrage  - 
qull  s'agisiiait  dé  publier,  ces  modifications  n'ont  uullen^ent  ' 
altéré  les  conventions  primitives  relatives  aux  droits  d'auieur 
et  d'éditeur;  attenâu  que  le  maintien  de  ces  conventions  es*'* 
sentielleseï^  démontré  par  la  correspondance  même  du  ba- 
ron Locré ,  comme  aussi  par  la  qfuitla^e  des  r^ributions 
qui  lui  ont  été  payées;  attendu,  enfin f  que  Treuttel  et  Wurt2 
ont  suflSsamment  justifié  qu'ils  ont  employé  toutes  lés  voies 
de  publicité  en  usager  dans,  te  commerce  pc»ir  parvènil'  <à 


(a)  Gaz.  det  trib.  xo  juin.  •»  Journal  de  là  lUfroêHé/t^f^,  fiftuiSe 
»•  a6/ 
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dès-r^QTS  ce  ^ç^wlw  13^'^f t  pa§  fû^dç  à  ^8ff^«(ïei;  le  p^ieffiçjm 

teçff.  M-  ftenawjt.,  mmç ,  «|ffès  ^vflir  afiapl^  jw  «hyÇ^j^. 
4q  M.  Uyw^^,  çt^%#ïéserv.i|g4ffl^4'yj^g^j^|rft4fi^ 

ïipm  à'wxmvf  uw  9  wv^H?  #iU«»  <3te  l'emragfi  «ileù  m*eté. 
U^  jmwift^t  du  âP  «iw  is^â  (D  c(w4aïûBîi  1^^m\^  h  des 

doipïpsigftHnt^réti*    :  .    . 

^«wv/par  TaiiPbard-Ufp»3fl,  ayai%  v^jd»  3Mft  esémpl^ff^; 
d^c^tqçyçage  ftulU]iraip.e.ÇWly?Bq.  Jle  4erfl^r  a  4pnBé  |i 
c^  ^eipplgires  un  nqwY:«aif  fc<ffltipKQ%  q\l  ^  4?^|e  d^  Ymr 
née  §tait  changée  ^t  oh  I^  pftw  de  J'ftine^;  .^(iftit  siippr/p^  ^j; 

remplftoé  par  e^^mpte  ;îiff?i  Pmtfmjh  Wi¥m^4A^iim'^ 
I^e  u^ibuoal  d^  ep(Aqif^FQ<a  ^  cftpflapr)^  :f^)»UJip)A<(  4  t^lfti'  à 
Fauteur  300. fr.  d^  doniwage^  ^iv^\èvèukr  jVn  ç^t^^é  rwpW^* 

à,S()0  fr.  .fiar  arrêt  delà  QQur  riiya)§  4e  P^ri§,  .6I|  date  du 

17  déç^bf©  m».  (2).  .:...'    K 

lOj).  L(H*sqi(>n  Quvragif  a  ^té  $di9pa8é  f  ai^  9li|«i^wit  pm- 
teigtSi,  l'édil^ur .  i^'a  pa$  ledroUdôiopprJiaer.lei  i^QiAA'pft 
d0$  ^Uaboratears.  W  a  m^me  éiii  jagéi  et  fi¥()c  r^aî^o  /  P^n 
jH^e^ent  du  ^  j«iu  i$%3  (:3>r;quâ  te  difeet««f  d«  fl^^tr»  dft 
la  Fof'i^SaiiitiMafUuiemii.ti^att  d'a%ber.te  nqniTdfi^;  au-t 
teur$  de  /a  Jote^t  de  iVtfffedans  :lV»firâ^€oa.VilPii  eum  4e» 
auteurs,. tf  en plaçasM Je i)0tt de  ]U,  fiftiiiundf^  ayMi^ç^iui  = 
dfi  Mv  UleModre  Suui^^  ^let  ee^àiiewe  A^l^^lf .  paQ^i^ftflU6> 
jQUi? de-rfltard,         ^  •  m       .    ;:  <    ;; 

il9ft«!  l^Ksgu'ttfi  ottvJ>aga:ftrplii&iftiuBi:  aigeuars.,  maus  aii^^ 


(i)  Ga;!.  destrib.  i«  avril  x835.  >,    :  .^        .   .    .  A.  . 

(%)HiA)9<UQeinbni(ad8.      /  .  •<    ;  .^    ••      >«      '       .  »    . 

(3)  Ibid,  39  juin  x83a.  «'is  'n 


lÛP,  dj»  droits  c^  du  ^nsentemoat  de  loua.  Ia  oeigî^»  dAÎti 
dimmdiâëe,  «i  tUa  ai  été  fiiite  p%B  V^M«n«  on  left  aiita|iiit 
ailpaveni^  à  «b  QesskDnaii^  de  bonne  fpu  fiiHf  siux  ooUabcH 
rateurs  dmis  das& le fralté y  à  VàdiQ  dt  qewiûiuiftif e»  i cmeiw 
car  leur  rôooiira  ooDtre  oaïui  do!  Iquih:  ooUtbopfttei^ra  ^ 
avront  eonola  le  tndté.  Ijlaifl  la  oeaiaiQn  aéra  wâh  ai  le  easn* 
sionnaire  a  dft  «avoir  qu'il  no  tsailail;  |iaaayaa  loqa'ktt  M^ 

Ceat  ce  qu'a  jiqfé  la  oour  royala  d^  fi^ia  ^  par.  atiréldU' 
18  Mvritt*  ISaQ  (1),  dana  des  dapoaalaBeôa  da  faft  qui  reu-*' 
daif m  fort  p&a  dûuteaae  la  aoMtticm  dû  la  queajtiao ,  fmîaqa'ik 
étâh  conatant  qaa  TaequéreuD  avait  eif  Qpoaaiaaatiae  dli  mfnal 
devante  par  ron  dea.attleuiia.G^t  amit  fud^Ce  Ma.  iHDtife  do* 
jMgemenl  autvant ,  du  fti  déetmfaw^Mfi  r«>Àttendp  'qu^il 
résulte  dea  débata  ^e  Baoba  a. traité  de  r((ebat  dalapièe^^ 
de  MqIûH  Mmcaé^â  wmVam  dea  alitdnra  4^  OQlte  piàqeit 
qne  cet  auteur  ne  lui  apaa  livré  la  n)anuMrit  dfi  l4I]âèfe.>i 
qvi  ae  trouve  entre  lea  jnainB  de  Fréd^via  {lemstfti^i  Vm  dw* 
au(eura  de  cette  même  pièoe  (  que  Fréd^nio  Ijefu^UiQ  a'e«|> 
refusé  à  la  remiae  du  mauusprit  9  eu  déçlaswi  qu'il  m  çmn 
aentak  pas  à  ce  que  la  piàeeflu|  m^imé^i  qn'm  niéppii  dft 
eeareAia,  Barba  a?ast  proonr^  Jftpiàodeu  la  fi^nt  stéMn 
grapbier  aui^  le  tbéàire  où  en  la  nippéfteiit^it:i  do'll  f^  \m^§t 

à  rimpression  et  a  commis  le  délit  de  contrefaçon.  » 
192..  ^  trafisq^i^ion  du  privilège  conférant  à  Tac^^éreur 

vvage  qid  l^i  a  été  «anda,  oe  ne,  aurait  qm  i'wd  ^^iMon 
formelle  que  peurratuésûlter  la  fM>iiltéd^  taire  dea  change 
naens  du  vivant  deVautenr,  alors  W*mè<ïuerènpréféiidî^aif 
q^^  ff$  ce§  corrections  et  chai|geaiens~  résultat  <r^vi4entè&' 

(1)  Ga2.€i^/rîi^.  z*>^  janvier  et  19  février  18  36u  i.  ^*   j;iiii  v:.  *.;> 


\m  côftigéd  |)tir  a'siMlieii  ^ûë  pftr  lii^  te&MiitM*&  sont  à  i'akri 

^él^pènsabililé  4e'40tt  tiéii  tte  co«vlie  ëfitfàl^ftfdlkt  i|m  lai  iM- 
^oifs  ântéri«âk*éè^  iMi  léîii^  èèté^  les  fropiMciiitm  de  f oàwslBe 
^e  féât  (fb^lfeërdt  lëiâ'^irèlh  «tt«el^èrv«ial  dé  l^tVf^^  ^dàuti 
^  liOÉ  lèter  fi^àMMerï>é^eéi9,'t(A'ftq[U'M 

lêbii^lata^^iil  tift*ilM^I*ttv  Ifodràvtiiiift  m  que  tes  ébÉkh 

194.  Les  cettioM<q#toitd««p<iÉB<MtiéibseHq^ttfer*fei|^^ 

,î;  f;p;i:/'?  ;  «^^ii%«ti|*r,1^8«fla^)el?r^qp^«a^  ..,         ^,      ,;iic 
,,    J10|(>  J^ésQDtation  ^  a(lmi$9ion  des  euvraees  di^matiques. 
1    196.  Quand  la  pièce  est  admise,   \in  contrat  synanagmatique   est 

..;  .  ,m  pjp  «çr^}jy^tip,nji.,jQsté^ 

.âpl.  Résiliation  du  contrat  formé  entre  l'auteur  et  le  théâtre. 
202.  Faiement  des  auteurs.  '  ' 


i  < 


iUj'b  'j-.<i:h;  4-lJift<i|KrieifW;i|«-^^*  ^it%î»>l«t  ÉlOTltemattll 

^Wés('lhi^  é^MhlËMèiIft  >ei^^  incites  «hM  le»  aiitaiH 

iWâtHteffimit4u*èkllè»ephé»èpWioir.  r  :  ♦  I  -^  ;    •  •  î 

'^  ^Tèttt^âtlléttl*  èttiièiii^  idâRs les  pointé  tjite 4es  «oatodIunis 
'éflpre^  n'ont  pè(é  régtéèv  d'aceepter  poitf  loi;  ^nitovt  oe^fUi 


/ 


pliTl^  Dfla'VAéifil  biDVMEa.  9K 

:4i^'«sr  pfts  (ooninire  aBt  |>riiictpe8  géniiraHx  du  dnoit»  les  «fagos 
-el  r^lemeolï  du  ibéfttre  «\6C  lequel  il  .a  ti^ii^é.  :  . 
^  .U^t  Jie  inode  de  présentation  et  d'aGceptatioD|de^  pièces 
-«BtWi»»^!  danè  (^laque  ihé&tn^  à,  ceruines  form^îtés,  ré- 
sttltaÉt  de  règlém^HHi  ikâMioaliers.»  ,ajt^^plellQ»  ;  M  pciut.  êtrp 
dérogé' par -des  Btipfilatitons.expressesk 

J^aut^r  gui  a  .4^Q$é  $on:. manuscrit  entre  les  mains  de 
radministratioii.,  iJM^trstle.peiit.ep  réclamer  la  restitution, 
tmt  «Qe.  le  .€0Mrat  Ji'e^t  .{iKûnt  fp(?0.^par  raççeptaiion.de  la 
pié^4  Si^par  indiscr^Qi^  pu  ^i^ilélij^  il  a  été  doQn.é.ç,9m- 
mupieatiouide  U.piàia^iîLy  ^  li^unonTseulemeiit  à  unç  action 
ttvMefsn  ^bli»pa([Q$;ie)t  ii^^sréts;^  maisieu^fCertains  cas  à  une 
Actjw  corffe€t«onpeUi{  pour.  ^l^uSidejçonfiance.  Hy  a^lieu.» 
a»8ti)  àpoURsabrieA.iKH»lrelaçon  qçm^e  celui,  q^i  auraJU  pno- 
4iéid«  ifettët»)mfiwii0atiM;alNisi)^'P(Hir.co^  at- 

tire ^vragej^^lçâanvee  dernier  cas  >  lesrp^onne/^qpi  a^ 
tafeAt/fiàil;  teiCfOBifliteÎQadott:^  (ToUrraiçnt^ti^e.pQursiiitVî^s 
,€oiiioif  jCOiiQriioes.  Lesrmétoes  décisions  seraienjt  ia|)plipal|les 
.àiistatofllunieatioiii[i^vieiidraiem.à  âtrel'aitesipar  l€|i^  y^ggqs 
4eiVauto|Dité^eKii%és.d'«fiereer la<c^^        ^,,. .   ,    ...,,  .  i^ 

-  ::  ;QHâad'iw:ôiJrvi^e<ii'|est'.reçtt>.4u'À  €an[ectioi}Sf  Ja  fQrjfu^ijçp 
4nconUat  ëst.su^ndub  |uâ9i's;prè^Ji'acjCeptatK^;4f§  iÇPi)- 
•nectkmsiiiiXhffls  ^rusagé  <c»Pâinair^/la  ifoi^a^Mdu  iS^fN^i'A^ 
«lif ^iM iiVrel  du  ||ote^,d<Biftiné  à  ét^Q  .misjon  jbali^  P¥i./ÇP 
«lu/sIquaiFieaii:  suspendue  jASigu'iiwrà^tl'acQep^lQU  ^e»  ^^imr 

-i.'tëgh  ^û&  rciUTrfl^^  ta  I  été  nefufé^  l'aut^uf,  en^W);<^djj^ 
libre  disponiHon;  €«r  )det  iqn.fiâté^;  lei,Ui#tp^.ft'esïitepu  gu'A 
laonesiitutiteidu  manuscrit,  i  Qttpmd  l-QuKragOi^cL^itWe- 
teei^tjaddfis,  le  ewtrut  .«paâttaguttiQU^  tmU^  J'aut^W  i^t  )fi 
4uéltre<Fe8l  )fortoié«  rLe  théftlra'ii8i|>eulrpbiA  ^id\fi{i^i^er,4e 
r«firésenVeif<ila>piè€s£i;  reloue  $  vai^ewepiMl  <^if  ctei'^^t  d,^f)f^ 
jMîs;  loi  otalnte  d'une  cAtute  ^t.  les  «bançea  de  pqi^  die^  f^^is 
de  mise  en  scène  ;  c'était  au  moment  de  la  réception  de 
Touvrage  qu'il  fallait  Êiire.ces  sortes^  de  réflex^iqns  :  uue  ju- 


3^6  QUAT|tlft]«IPAllT|&.  CHA^.  fil. 

mpMideDce  constante,  dont  ie^  exemptes  sont  tropnombreiix 
pour  avoir  besoin  d*étre  cités,  a  consacré  le  droit  que  les  au- 
teurs ont  d*exiger  la  représentation  de  leur  pièce  régulièreàient 
admise.  Les  tribunaux,  en  ordonnant  la  représentation,  déter- 
minent ordinairement  dans  quel  délai  elle  devra  avoir  lieu,  à 
'peine  de  dommages  et  intérêts,  dont  la  quotité  est  quelquefois 
fixée  d*une  manière  invariable,  et  quelquefois  aussi  mesurée 
proportionnellement  à  la  durée  des  retards  ultérieurs  qui  se- 
raient apportés  à  Texëcution  dttjngement:  souvent  une  indefii- 
nité  est  en  même  temps  attribuée  à  Taiiteur  pour  raison  des  re- 
tards antérieurs  à  la  décision  judiciaire.  De  son  côté,  Tau- 
teur  est  Hé  envers  le  thé&tre  :  il  sertiit  passible  de  dom- 
mages et  intéi^éts  s*il  empécfaah  de  jouer  sa  pièce,  que  le 
ibëâ'tre  pourrait  représenter  malgt^  lui,  et  dont  la  représ^n- 
tatioti  sur  une  autre  scène  pourrait  être  prohibée.  Il  a  toute- 
fois été  jugé ,  et  avec  raison,  par  artèt  dé^la  coori-oyate  de 
Parié  du  23  avril  1827  (1),  que  lorsqu'une  pièce  n'avait  pas 
été ,  par  la  faute  du  théâtre,  représentée  en  temps  opportun, 
Fauteur  pouvait  reprendre  son  manuscrit ,  avec  indemnhé. 
Il  s'agissait  d'un  drame,  iûiiivAé  leê  Roel^Uùàf  qvA  cokïit' 
'hiâit  dés  allusions  que  les  retards  apportés^  la reprëseuta- 
niiôh  avaient  privées  d'utfepartiedeleuropportanité.I/auteor, 
'le  Sieiir  Joigny,  avait' obtenu  da  tribunalde  commence  une 
indemnité  de  1200  fr. ,  et  le  théâtre  de  la  Porte-St-Martia 
àvaiH^  en  ouire,  été  condamné  à  la  remise  du  manuscritV'on 
au  paiement  de  3000  fr.  pour  en  tenir  lieu!  L'appel  incident 
'ide  l^ieur,'sur  ce  dernier ciief)  'fat  rejeté,  etl'offire  dama- 
iraScKt  fit  tomber,  ënrce  point,  la  condamnation* 
'    Quand  rouvr&gé  est  reçiilet  le  contrat  formé,  dès  oor^ 
rectiôns  ne  peuvent  fAm-  étr^exigéfra  de  raoteur .  Il  a  été  jagé 
(iue  si  dès  ebangetbenis  sont  coatentis  amiablemeat  par  l'aii- 
némr,  après  hi  réceptlM  de  son  ouvrage ,  et  si  Poavrage^ 
'  ainsi  modifié»  n'esi  peint  adiiiis  par^  le  comité  de  iectare  ^ 


PRATIQUE  tiB»  Daorrs  D^imsuEs.  SS7 

Fauteur  peut  s'autoriser  de  la  réception  première  pour  exi- 
ger que  sa  pièce  soit  représentée  dans  son  état  primitif.  (1) 
Uauteur  peut-il  faire  des  changemens  à  son  ouvrage  après 
Tadmission  ?  Dans  la  rigueur  des  principes  il  ne  le  peut  pas, 
puisque  le  contrat  est  formé  ;  et  l'acceptation  volontaire  de 
la  part  du  théâtre  est  nécessaire  pour  autoriser  les  change- 
mens. Toutefois ,  en  cas  de  chicane  et  de  mauvaises  diffi- 
cultés de  la  part  d'une  administration  théâtrale,  qui  se  refu- 
serait à  des  modifications  évidemment  raisonnables,  les  tri- 
bttnaux,  appréciant  les  circonstances  et  l'absence  de  trouble 
réel  et  de  préjudice  possible,  pourraient ,  en  y  mettant  une, 
grande  réserve ,  autoriser  l'admission  dés  corrections  sans 
résiliation  du  contrat. 

197.  Est-ce  à  l'auteur ,  est-ce  à^  la  direction  du  théâtre , 
qu'appartiennent  la  mise  en  scène  et  la  distribution  des  râjes  ? 
fin  général,  et  dans  le  silence  des  règlemeus  et  des  conven- 
tions, c'est,  à  la  direction  du  théâtre.  L'auteur  devra  s'im- 
puter de  n'avoir  pas,  lorsqu'il  a  présenté  sa  pièce,  fait  ses 
conditions  et  réserves;  il  est  censé  s'en  être  rapporté  â  l'ex- 
périeneë  de  là  direction  et  avoir  suivi  sa  foi  quant  au  mode 
d'exécution.  Si  les  réserves  et  conditions  de  Fauteur  pour 
la  mise  en  scène,  les  décorations,  les  costumes,  le  choix  des 
acteurs,  ont  été  acceptées,  elles  font  la  loi  des  parties  ,  et 
lie  peuvent  être  modifiées  que  de  leur'  consentement  réci- 
proqùev  L'administration  du  théâtre  ne  pourra ,  en  aucun 
cas,  user  de  son  droit  de  manière  à  coiâpromettre  sciem- 
ment le  succès  de  la  pièce.  Lé  contrat  passé  avec  l'autèUr 
4oit  être  exécuté  de  bonne  fei  et  en  vue  de  l'intérêt  commun. 
Cest  ainsi  qu'un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Pa- 
ria du  6  mai  1828  (X)  »  en  condamnant  le  directeur  du  Yau- 


(i)  Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  du  i5  man  iS34.  Paul 
de  Kock,  DeÛers  et  Antier  contre  les  directem»  du  théâtre  de  la  Giûté.  Gaz. 
dès  tni.  du  lo  mars. 

(»}  Gaz,  des  trii,  *j  mai  il^aS.  ' 

II.  22 


davi^le  ^  jouer  1^  pîèp0  JP4pQU9»  mq.  fmmf  9  %U  <Mfesm 

ffénq^çer  sur  Taffiche  que  la  représentation  9  liçu  p^  ;^a-r 
torité  de  justice,  l^a  réd^ctÎQp  dQ  l'affic^ç  ^e  doit  pontenir 
auptmç  infraqtipu  ^u  coutr^t.  l^'auteur  pe^t  exiger  qi^Q  |ç 
)itre  de  $a  pièce  ^e  soit  ppj»t  altéré  f  Q^letiS^^  li|i  appftr^ 
tient  fçppiine  l;^  pièce  eUe-iftêflae  •  il  PPJJ»,  i  f»  vo}ppi4,  ^t  | 
n^)jffs  d?  stipulatioft  contriïir^,  sqU  gar4er  Y^^q^^Jp^e ,  ^f 
ne  refaire  désîgnpr  que  p^r  W^  lptir§4qitiale,.qu  par  m 
sjifQpJe  préaçim ,  ou  ipéipe  par  fia  p^eudonyn^.  Noy^  iiy^I9# 
Yw  au3si,  n^  J90,  qui? ,  lorsqu'une  pi^cp  est  Touvrage  df 
pli;^iei^$  ^teur^ ,  TaffiçUe  doit  pAWtPHir  \^  PQ»s  de  top , 
dans  Tordre  cpnvepu. 

198.  En  Tabsence  de  conventions  et  d^^  rf^gl^iQ^n/ii  (^f^qv^ 
ouvrage  dpît  êtri?  rçprp^eptp  à  gon  tQ|pf  4fi  répeptip»,  L'uange 
est  4e  laisser  en  cp  pqin^  quelq}fP  l^titu4e  d'^;(éppti(H]i  aiif 
administrations  i^éâ(rale9|  et  parfjjPutié^^jai/eiM  ^jr^fbery.^ 
1^ .  concession  d'un  certain  i^owbrp  dp  tpur^  dp  H^v^ur,  ^nj 
permettent  dp  devancer  pour  qu^lupe^  t^^/^  l'pr4r^  flUf 
la^^ate  de  rëppption  leur  assjgpprj^it,  ^  j&qncip^lQii  4'vp 
tpvr  dç  faveur^  Joi^q^j'elle  ^  pté  §t|pjBl4i^  ^^  çpnspnti^,  ainti- 
î;ieu;*pp}en|;  à  la.  jréq^^pç^.dp  \^  ffii^,  e^  vm  ff9^Mm  ftblH 
^atoire  pour  *?  thpàtrç.  .         : 

199.  J.?j  censure  ijiraQiatiqup  an-plle  ^pé  ,i4>Qli6  p?MP  Vw^ 
îtipip  7  dp  la  charte  pqn^ituij^piipll#  4^  >8$p  a^pi.  (çonoa; 

((  jjps  français  ^qt  1p  drpit  4p  ^pubUpr  pt  dp  fi Ira  imwîiwif 

'«  fpur^  p.pwitf«>§..^  ^p  ciHlferWW.^^  k)ip.  LtcoBMTp  HP 

paUqtlP  ipPW^!^  êtrp  ipprQ4]ii^  .4a9^  i^  toi^  (  i^  P«»SlM^ 
qu'une  répression  sévère,  confiée  à  la  sollicitude  du  jury  pour 
le  maintien  de  la  morale  publique,  pourrait  suffire  à  la  so- 
ciété ;  je  comptais  surtout  sur  Vénei^gîqiie  improbalîpn  par 
laquefle  le  public  des  théâtres  aurait  dû  poursuivre  Texpres- 
sion  de  toute  pensée  corruptrice.  L'eipérlPapea  détruit  |M>ur 
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moi  c^  i|}i)9iQp§  ^  et  il  ^  c(é  fait,  si  souv^nt^i  un  si  dép}Q- 
rable.  usage  de  1^  liberté  que  Ton  a  essayé,  à  plusieurs  re- 
prise;;, de  laisser  récemment  au  'tl^éàtre,  que  je  suis  arrivé 
à  une  conviction  profonde  de  Timpérieuse  nécessité  d'une 
censure  dramatique,  malgré  ses  incontestables  inconvénient. 

Une  des  lois  du  9  septembre  1835  a  trs^nché  législative- 
ment  ces  q^uestions  dans  son  titrq  iv  ,  dont  voici  les  dispo- 
sitions: 

<c  ^t.  21.  Il  ne  pourra  être  établi,  3oit  à  Paris,  soit  dans  les 
<c  départemens,  aucun  théâtre  ni  spectacle,  dé  quelque  na- 
<c  ture  qu'ils  soient,  san^  Tautorisation  préalable  du  qitnistre 
a  de  rintérieur  à  Paris ,  et  dçs  préfets  dans  les  ^épartemens. 

<c  La  mêpie  autorisation  sera  exigée  pour  |es  pièces  qui  y 
«  seroQt  représentées. 

ce  Toute  contravention  au  présent  article  pera  puqie  ^  pap 
a  les  tribunaux  correctionnels ,  d'un  emprisonnement  d*uh 
a  mois  à  un  an,  et  d'une  amende  de  mille  francs  à  cinq 
a  mille  fr;inçS|  sans  préjudice,  contre  leà  contrevenais,  des 
m  poursuites  auxquelles  pourront  donner  lieu  ^?  pièceç  re- 
cc  présentées.  ,  ' 

(c  Art.  22.  L'autorité  pourra  toujours,  pour  des  motifs  ^'or- 
cc  dre  public,  suspendre  la  représ.entatîon  d'unp  piècq  ^  ef 
tt  même  ordonner  îa  clôture  provisoire  du  théâtre.  Ces  dis- 
<c  positions  ,  ç^  çe)les  contenues  eu  Vïirtiç^q  précédent,  sont 
ce  applicables  au^  .théâtres  existant. 

a  Afi.  23.  Il  sera  pourvu^  par  up  régl^m^pt  d^aduiiuistra- 
ce  tion  publique,  (^ui  sera  çonyeirti  en  Ici  ^fnif  \^  session  d^ 
a  1^37.  ^u  iuode  d'ex^Quljion  des  dispositions  préq^den^^s' 
i  qui  n'en  depieureront  pas  moînsexécutoire^  àcomp^ej^^^ 
^  la  prpniulgatioïf  de  la  préseiitç  loi.  »  ,[ 

Le  rè^leiueni  e^  la  loi  anpbnçés  par  ce  (^ern}er*  art^^^^  p'pp!^ 
pas  encore  été  pendus. 

Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  de  la  censure  dramatique 
que  quant  â  ses  effets  sur  les  conventions  intervenues  entre 

les  auteurs  et  les  théâtres. 

»  •    .'         • 

22» 
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On  a  plusieurs  fois  élevé  des  doutes  sur  la  question  de  sa- 
voir si  le  refus  d*une  pièce  par  la  censure  est  un  cas  de  force 
msgeure,  qui  ait  pour  effet  de  délier  le  théâtre  des  obligations 
résultant  de  l'admission  de  la  pièce.  La  jurisprudence  a  ré- 
solu cette  question  alHrniaUvement  ;  solution  qui  me  parait 
bien  fondée  en  droit  et  en  équité.  La  même  décision  doit 
être  appliquée  au  cas  où  les  représentations  d'une  pièce  se 
trouvent  suspendues  par  ordre  de  Tautoriié  supérieure.  Dans 
les  espèces  que  nous  allons  rapporter,  de  très  vifs  débats 
se  sont  élevés  sur  la  question  de  savoir  si  la  législation  au- 
torisait la  censure  dramatique,  question  qui  ne  peut  plus  s'é- 
lever depuis  la  loi  du  9  septembre  1885. 

Un  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine, 
du  22  juillet  1831  (1),  entre  M.  Harei,  directeur  de  TOdéon, 
et  MM.  Scribe  et  d'Epagny ,  auteurs  du  Clere  de  la  Ba- 
iôche ,  décida  que  Tobslacle  apporté  par  la  censure  à  la  re- 
présentation de  la  pièce  n'avait  pas  résolu  le  contrat  formé 
par  l'effet  de  sou  admission  ,  puisque  %et  obstacle  pouvait 
éirè  levé  par  des  modifications  ou  changemens  à  l'ouvrage  \ 
mais  le  contrat  a  été  considéré  comme  résilié  à  raison  de  cir- 
constances particulières  à  l'espèce.  Le  même  jugement  a 
décidé  que  les  auteurs  ont  nécessairement  le  droit  d'assister 
aux.  répétitions,  à  cause  de  la  distribution  des  rôles ,  de  la 
ihise  en  scène,  des  indications  à  donner  aux  artistes,  et  sur- 
tout des  changemens  qu'ils  peuvent  faire  à  l'ouvrage. 
'  Xe  23  janvier  1832  (2),  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  a 
jugé  entre  MM.  Fontan  et  Dupeuty,  auteurs  d'un  drame  in- 
titulé :  Procèê  étun  maréchal  de  France  et  Itf .  Laiiglois, 
directeur  du  théâtre  des  Nouveautés  ,  que  si  la  représenta- 
tion n'avait  pas  eu  lieu,  c'était  parce  que  Taiitorité  s'y  était 
tormellëment  opposée,  même  par  l'emploi  de  la  force  armée; 
que  Langlois  avait  protesté  contre  cet  acte  de  l'autorité  ad- 

(i)  Caz,  des  trïb,  a 3  juillet  i83i. 

(?)  Ibid^  i\,  X3  nov.  iS3i;9y  d4  janv.  i832. 
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ministrative  sur  la  légalité  ou  rillégalité  duquel  le  tribunal 
n'était  point  compétent  pour  prononcer;  que  Langlois,  em* 
péché  par  une  force  majeure,  ne  pouvait  être  tenu  de  dom- 
mages et  intérêts;  qu'il  lui  était  donné  acte  de  ses  offres 
de  jouer  la  pièce  aussitôt  que  la  force  majeure  n'existera  plus. 

Le  2  janvier  1833  (1),  jugement  du  même  tribunal  entre 
M.  Victor  Hugo,  la  Comédie  française  et  le  ministre  de  Tin- 
térieur  :  a  Attendu  que,  bien  qu'il  s'agisse  en  la  cause  entre 
Victor  Hugo  et  la  Comédie  française  de  l'exécution  d'un  enga- 
ment  privé  relatif  à  la  représentation  du  drame  intitulé  le 
Roi  s'amuse,  il  résulte  des  débats ,  et  il  est  reconnu  par  les 
parties ,  que  l'exécution  de  cet  engagement  est  empêchée 
par  un  acte  administratif,  qui,  en  exécution  du  décret  du  8 
juin  1806,  et  motivé  sur  ce  que,  dans  un  grand  nombre  de 
scènes  dudit  drame,  les  mœurs  seraient  outragées,  en  a  in- 
terdit la  représentation  ;  attendu  que ,  pour  prononcer  au 
fond,  il  faudrait  inévitablement  apprécier  l'acte  administra- 
tif susdit  ;  qu'aux  termes  de  l'article  13  de  la  loi  du  24  août 
1790  et  de  celle  du  16  fructidor  an  m ,  cette  appréciation 
est  hors  des  attributions  du  tribunal  ;  se  déclare  incom- 
pétent. » 

Le  même  tribunal  a  jugé  le  19  mai  183/i  (2)  ,  entre  M. 
Thomas,  auteur  du  Brasseur  raij  et  le  baron  de  Cès-Cau- 
penne,  directeur  de  l'Ambigu-Gomique,  que  la  défense  faite 
par  le  préfet  de  police  de  représenter  la  pièce  était  un 
cas  de  force  majeure  devant  lequel  le  directeur  du  théâtre 
avait  dû  céder ,  et  a  résilié  pour  l'avenir  les  conventions 
faites  entre  l'auteur  et  le  théâtre.  Le  tribimal  a  persisté  à 
déclarer  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  d'examiner  la  légalité 
delà  défense. 

Le  tribunal  de  commerce  a  cherché,  par  jugement  du  1& 
juillet  183&,  à  concilier  avec  sa  jurisprudence  antérieure 

(i)  Gaz,  des  trié.  20  dée.  xS3a;  a  et  3  jaav.  iS33. 
(3)  ibid,  7  et  ai  mai  tS34^ 
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une  décision  (}ui  y  at)portait  cependaiit  d^âssez  grâVéè  modi- 
fications :  ce  Considérant  que  s'il  a  été  jugé  pat*  le  tribunal 
que  la  défense  légalement  faite  par  iin  ministre  compétent , 
et  régulièrement  notifiée  à  sa  requête  à  un  directeuf  de 
théâtre,  de  représenter  Une  pièce  comme  coritrai^e  ailx  boli- 
nes  mœurs  ou  à  la  morale  publique ,  pouvait  être  codsidérée 
comme  un  cas  de  force  majeure ,  et  ôter  ainsi  lô  recdiirs  de 
Tauteur  contre  le  directeur ,  le  tribunal  h'â  été  appelé  à 
statuer  que  sur  les  défenses  qui  auraient  lieu  à  l'égard  de 
pièces  nouvelles  dont  la  représentation  aurait  paru  dange- 
reuse à  l^administration;  considérant  que,*  dans  le  procès 
actuel ,  les  parties  se  trouvent  dans  des  positions  tôUt-à-fait 
différentes,  puisque ,  à  Tégard  de  la  matière ,  il  ne  i^*agit  plus 
de  la  représentation  d'une  pièce  nouvelle  soutnise  à  la  double 
investigation  du  public  et  de  Tadministratioii ,  mais  d'iin 
ouvrage  qui,  étant  au  répertoire  d^un  autre  théâtre,  y  âiirdit 
eu  un  grand  nombre  de  représentations ,  ^au^  entraves  bi 
empêchement  de  la  part  de  Tadministralion  ;  qu'à  l'égard  des 
personnes,  la  qualité  de  Jouslin,  dit*ecteur  d'uh  théâtre  sub- 
ventionné par  le  ministre ,  doit  être  etaminéé  isôUs  ce  Rap- 
port particulier  ;  qu'ainsi  les  dispositions  des  jugeihens  pré- 
cédons né  sont  point  applicable^  dans  l'espèce  ;  CO&sidérant 
qu'il  résulte  des  pièces  produites ,  deà  plaidoiries  et  des 
explications  données  à  ràudience  par  lès  parties  elles-mêmes, 
que  le  minisire  de  l'intérieur ,  dans  l'intérêt  de  la  prospérité 
du  Théâtre-Français ,  avait  crtt  nécessaire  de  rattacher  à  ce 
théâtre  le  talent  d'Alexandre  Dumas;  qu'à  cet  effet,  un  traité 
verbal  était  intervenu  entre  Jousliiî  de  Làsallé  et  Dumas  ; 
que  la  conditioii  première  du  traité  était  que  la  pièce  d'u^n- 
tony  serait  représentée  sur  le  Théàtre-Françaîfe  \  considérant 
que  la  pièce  A'Antofty  appartenait  iiU  ï^épertdirë  dé  la  Porte- 
Saînt-Martin  ;  qu'elle  y  avait  été  réplt*éàeiitée  un  grdnd  nom- 
bre de  fois  ,  sans  entraves  ni  empêchement  de  l'autorité  ; 
qu'il  est ,  dès-ions ,  elact  de  dli^ë  qtie  Joudlii)  ooiinaissait 
toute  la  portée  de  l'engagement  qtl^tl  prëhâit  hVeb  ))umas , 
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*  .  I  - 

et  qùé  c'est  à  ses  risques  et  périls  qiiil  s'est  engagé;  consi- 
àétknt  que  si  Jouslin  a  cru  devoir ,  sans  opposition  ni  pro- 
testation de  âa  part ,  àe  soumettre  au  simple  avis  qui  lui  était 
flotiné  pàP  le  ministre  de  la  décisioti  prise  par  lui  pour  em- 
pêcher, à  là  daté  du  28  avril,  là  représentation  A^Antony 
àti  Théàtre-f'rânçaii,  il  ne  faut  voir  dans  cette  soumission  de 
Jouslin  de  LâSâlle  qu^un  acte  de  condescendance  qui  a  pu 
lui  éti*ë  commandé  par  ses  intérêts  personnels ,  et  à  cause  de 
sa  qualité  de  directeur  subventionné ,  puisqu'il  n'a  pas  cru 
devoir  se  pourvoir  coiltre  la  défense  du  ministre  ;  qu'on  ne 
peut  reconnaître  là  un  cas  de  force  majeure;  que  cet  acte 
de  condescendance  n'a  pu  ni  du  porter  préjudice  aux  droits 
de  t)umas  ;  que  son  traité  avec  Jouslin  de  Lasalle  doit  rece- 
voir son  exécution  ou  se  résoudre  par  des  dommages  et  in- 
térêts.... Le  tribunal  condamne  Jouslin  de  Lasalle  à  payer 
à  Alexandre  Dumas  iO,00()  fr.  pour  lui  tenir  lieu  de  tous 
dommages  et  intérêts  ;  —  statuant  sur  le  surplus  des  de- 

^  '  ^    I    >  •  » 

mandes  de  Dumas  :  considérant  que  ce  n'est  point  a  ce  der- 
nier à  se  pourvoir  pour  faire  lever  la  défense  relative  à  la 
représentation  èiAntony ,  mais  bien  au  directeur  subven- 
tionné, puisqull  s'est  engagé  à  ses  risques  et  périls,  or- 
donne que ,  dans,  le  délai  de  quinzaine ,  Jouslin  de  Lasalle 
sera  tenu  de  se  pourvoir  devant  l'autorité  compétente  pour 
faire  statuer  sur  l'empêchement  mis  par  le  ministre;  sinon, 
et  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai ,  et  ce  délai  passé ,  dès 
à  présent  comme  pour  lors,  par  le  présent  jugement  et  sans 
qu!iL  en  i^oit  bespin  d'antre ,  condamne  Jou^n  de  Lasaltp  à 
payer  à  Dumas  $0>«  parpbs^ue  jour  (^  retard  ^  cpodamne 
Jouslin  aux  dépens^  m. 

,  Mais  sur  l'appel,  ce  jugement  fut  .infirmé  par  arrêt  d^  la 
cour  royale  de  Paris,  du  29  décembre  1835,  ainsi  Qonçu  (t) ,: 
<c  Considérant  <)ue  l'appelant  justifie  d'une  décision  du  minis- 
tre de  l'intérieur  qui  interdit,  sur  le  Théâtre-Français,  la  re- 

:       .  ..  •  •        •     .  .    •       . 

(i)  Devilleheuve,  i836,  2,  Sa. 
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présentation  de  la  pièce  à'jéntony;  qu'ainsi  il  y  a  eu  force 
majeure  qui  i*a  empêché  de  remplir  son  engagement  vis-à- 
vis  de  Fauteur  ;  Infirmé;  déboute  Dumas  de  sa  demande....  i> 

M.  Jouslîn  de  Lasalle,  directeur  du  Théâtre-Français,  av%|t 
été  condamné  à  représenter  une  comédie  de  M.  Laverpillière: 
Les  deux  Mahome'tam.  La  première  représentation  fut  en- 
tièrement conforme  au  manuscrit;  mais  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  ayant  exigé  la  suppression  de  quelques  passages,  ils 
furent  omis  à  la  seconde  représentation.  M.  Laverpillière 
«demanda  des  dommages  et  intérélSi  et,  le  29  septembre 
1835  (1),  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  rendit  le  juge- 
ment suivant  :  <k  Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  de  connaître  de 
l'exécution  du  jugement  précédemment  rendu  par  le  tribunal 
de  commerce,  confirmé  par  arrêt  de  la  cour  royale,  ni  de 
prononcer  sur  des  empêchemens  qui  auraient  été  apportés 
régulièrement  par  l'administration  à  la  représentation  de 
l'ouvrage,  mais  seulement  de  statuer  sur  le  tort  que  le  direc- 
teur du  Théâtre-Français  aurait  pu  faire  à  l'auteur,  par  des 
suppressions  de  passages  sur  lesquelles  l'auteur  aurait  dû  être 
consulté;  car  il  aurait  pu  lui  convenir  de  retirer  sa  pièce  plu- 
tôt que  de  la  faire  représenter  sans  les  passages  supprimés; 
rejette  le  moyen  d'incompétence  proposé;  et,  appréciant  le 
tort  causé  à  M.  Laverpillière,  fixe  à  cent  francs  la  somme  à 
payer  par  la  Comédie  française,  avec  dépens.  »  Les  mêmes 
condamnations  ont  été  prononcées  contre  le  ministre  de  l'in- 
térieur, appelé  en  garantie,  et  qui  faisait  défout.  Je  ne  ni'ex- 
plique  pas  cette  dernière  condamnation;  et  je  ne  comprends 
pas  comment  !e  ministre,  en  exerçant  le  pouvoir  censorial,  a 
pu  être  considéré  comme  garant  du  tofrt  de  défaut  de  commis 
nication  à  l'auteur,  seul  motif  sur  lequel  le  jugement  ait  ap- 
puyé la  condamnation  qu'il  a  prononcée  contre  le  directeur 
du  théâtre. 

200.  Lorsqu'une  pièce  a  été  jouée,  la  question  de  savoir  si 

fj)  Gaz,  des  trib,  19  mars,  x8  juîo,  1*'  juillet,- 18  et  3o  septembre  i835. 


PBATIQUB  DES  DROITS  D'aUTEUES.  3&6 

elle  a  reça  du  publia  un  accueil  qui  permette  d'eu  continuer 
les  représentations,  se  décide  par  les  circonstances  et  par  les 
usages.  La  détermination  du  nombre  des  représentations  dé- 
pend des  conventions  expresses,  lorsqu'il  en  existe,  puis  des 
règlemens  et  usages  du  théâtre.  Si  le  cours  des  représen- 
tations était  arrêté  sans  motifs  légitimes,  et  par  mauvaise 
volonté  ou  par  fraude,  il  y  aurait  lieu,  selon  les  cas,  ou 
à  dommages-intérêts,  ou  à  résiliation  du  contrat;  et  ces 
deux  peines  pourraient  être  prononcées  ensemble  ou  séparé- 
ment. 

201.  Le  droit  des  auteurs  à  retirer  leurs  pièces  du  réper- 
toire peut  résulter  ou  d'une  résiliation  du  contrat  réciproque- 
ment consentie,  ou  de  Tévènement  de  certaines  conditions 
prévues  expressément  comme  causes  de  résiliation;  ou  enfin 
d'une  résiliation  tacite. 

Il  y  a  résiliation  tacite  lorsque  les  engagemens  stipulés 
ne  sont  pas  remplis-,  et  même  en  cas  de  défaut  d'accomplis- 
sement des  conditions  qui,  sans  avoir  été  expressément  sti- 
pulées, sont  de  l'essence  du  contrat.  C'est  ainsi  qu'un  auteur 
peut  retirer  du  répertoire  celles  de  ses  pièces  qui  n'ont  pas 
été  représentées  pendant  un  intervalle  de  temps  considérable. 
Ce  temps  est  ordinairement  déterminé  par  les  règlemens  et 
usages;  et,  dans  plusieurs  théâtres,  les  auteurs  sont  autorisés 
au  retrait  des  pièces  non  représentées  dans  le  cours  d'uue 
année.  A  défaut  de  stipulations  ou  d'usages  coustans,  les  tri- 
bunaux apprécieront  les  circonstances. 

Soit  que  la  pièce  admise  n'ait  pas  encore  été  représentée, 
soit  qu'elle  ait  pris,  par  la  représentation,  une  place  dans  le 
répertoire,  la  cessation  de  l'entreprise  théâtrale,  ou  par  l'é- 
chéance du  terme  assigné  à  sa  durée,  ou  par  force  majeure, 
révocation  d'autorisation,  incendie,  faillite,  résilie  le  traité. 
La  demande  en  résiliation  ne  serait  plus  recevable,  si  le  traité, 
continuant  à  être  exécuté  avec  une  nouvelle  entreprise  théâ- 
trale succédant  à  la  première,  avait  été  renouvelé  par  une 
sorte  de  tacite  reconduction;  j*ai  cité,  n®  166,  un  jugement  du 
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tribunal  civil  de  là  Seine,  du  10  août  1881  (1),  août  je  l'âp^ 
porte  ici  le  texte,  parée  Qu'il  me  parait  avoir  très  bleti  èXptAé 
tes  pt^tncipes  qui  règlent  les  obligations  respectives  ded  ati*- 
teurs  et  des  directeurs  de  théâtre,  «t  Attendu  qu'à  dëfeut  de 
traité,  le  droit  exclusif  dé  représenter  un  oUvràgé  dfatn&ticftiè 
Sippartient  au  directeur  qui  a  couru  les  chances  et  satisfait 
âUx  dépendes  de  la  pfetUiëfë  représeutation;  que  celte  con- 
vention ne  contient  pas  une  aliénation  de  là  propriété  litté- 
raire, mais  une  stipulation  féclpit)que  de  la  transmission  dii 
droit  de  faire  jouer  l'ouvrage,  d'où  natt  l'obligation  essentielle 
imposée  au  direfcieur  de  Ife  taire  t^présentèr;  que,  d'une  part, 
te  directeur,  qui  a  i^it  des  avances  souvent  considéi'ables,  Ue 
peut  être  livré  sans  garanties  à  la  discrétit)n  de  l*auteur;  qu'il 
doit  être  Indetnnisé  de  tbUtes  peines  et  dépenses,  et  obtenir 
des  bénéfices  proportionnés  à  ses  chances  de  perte;  qtiè  ce 
df  oit  ne  peut  se  perdre  qUe  lôi^sque  le  directeur  y  renonce, 
en  quelque  soi*te,  en  ne  remplissant  pas  robligailott  du  la 
condition  essentielle  de  Mte  représenter  rouVragé;  t}Ue, 
d'autre  part,  en  admettant  l'U^agë  ou  le  droit  de  retirée  dh 
répertoire  les  pièces  non  représentées  pendant  une  année,  11 
ne  s'ensuit  pas  que  iè  directeur  conserve  SoU  droit  etcla^lf 
en  faisant  représenter  l'ouVrage  dramatique  Un  petit  nombre 
de  fois,  ou  une  seule  fois  dans  l^aUnëe;  qUe  ràCcomplisseâietft 
de  l'obligation  imposée  au  directeur,  et  dé  là  condition  essen- 
tielle de  son  droit,  s'apprécie  en  Ce  cas  par  les  circonstances.» 
Le  tribunal  juge  ensuite,  en  fait,  que  leS  auteurs  ont  consenti 
à  ce  que  leurs  ouvrages  fussent  représentés  par  la  nouvelle 
administration  du  théâtre,  et  les  condamne  à  des  dommages 
et  intérêts  à  donner  par  état;  il  constate  que,  depuis  le  î  sep- 
tembre 182&,  Leé  deux  Ménages  ont  été  représentés  id  fbis; 
Le  voyage  à  Dieppe,  IJ  fois;  Le  Célibataire,  Is  foiS;  et  qtte 
les  représentations  ônl  produit  àû  profit  dés  aUtéurs  2|&2d  B*. 
âft  centimes. 

(i)  Gaz,  clés  trib,^  la  août  i83x. 
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'  !âOl  le  paiement  des  aiiteiifs  drâinatiques  se  t*ègle,  par  le^ 
conventions  spéciales,  par  lés  t'ègletnens  et  ilsâges  du  théâtre, 
par  le  droit  commun,  tt  consiste  habituellement,  èolt  dahs  Uh 
prix  à  forfait,  soit  dans  une  part  proportionnelle  OU  de  toute 
la  recette  brute,  ou  de  la  recette  diminuée  par  certaines  dé- 
ductions, telles,  par  eietnple,  que  celle  des  locatlous  de  loges 
ou  de  places  â  l^aniiée;  âoit  eufih  dâUs  UUé  pôHiou  déterminée 
de  l'excédant  des  recettes  sur  les  dépendes.  Une  partie  du 
paiement  des  ailleurs  se  compose  ordtnairemeut  ou  de  billets 
d^entrée,  ou  de  droits  d'entrée  pe^soUnelle. 

203.  Une  contestation  sur  les  droits  d'eUtrée  daUs  lés  cou- 
lisses de  l'Opéra,  revéUdiqûés  pàï^lès  peintre^  décorateUfk  de 
ce  théâtre,  â  donné  lieu  à  examiner  si  ces  artistes,  bien 
qu'ayant  traité  à  forfait  avec  l^âdmihistration  théâtrale,  doi- 
vent néanmoins  être  considérés  comme  auteurs,  et  éonservei*, 
à  ce  titre,  les  droits  spécialement  attachés  à  cette  qualité. 

Un  arrêté  de  la  commission  des  théâtres  royaux,  du  1*'  fé- 
vrier 1836,  a  réservé  les  droits  d'entrée  sur  le  théâtre  :  1**  aux 
persotlttes  appelées  par  leurs  fonctions  ou  leur  serviee;  2"*  aux 
àiiteurë  ou  compositeurs  d'ouvrages  âu  répertoire;  3*  aux  am- 
bassadeurs, ministres,  chargés  d'affaires  et  premiers  secré- 
taires d'ambassade  étrangers  qui  auront  déjà  leur  entrée  dans 
la  salle;  &^  à  quelques  locataires  titulaires  d'une  loge  à  l'année 
qui  auront  obtenu  Une  permission  spéciale.  L^entrée  dans  les 
coulisses  ayant  été  refusée  aux  peintres  décorateurs,  la  cour 
royale  dé  Paris  a  rendu  en  leur  faveur,  le  9  mars  1830  (1), 
l^arrét  suivant  :  <c  Considérant  qu^aU  théâtre  de  l'ACâdémie 
royale  de  musique,  les  décorations  sont  l'une  des  parties 
principales  du  spectacle;  que,  dès-lors,  les  artistes  qui  inven- 
tent et  exécutent  les  décorations  doivent  être  réputés  auteut^, 
et  ont  droit  aUx  entrées  Sur  le  théâtre,  droit  dVâtrée  qui 
d'ailleurs  a  été  consacré  par  l'usage;  luflrmé  tè  JUgéméUt  du 
tribunal  de  commerce;  en  conséquence,  oMoUUë  (}U6  Bupoh- 

'.  (i)  Gaz^  des  trii»  xo  mars  16^9. 
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chel  laissera  les  appelans  exercer,  comme  par  le  passé/ 
leur  droit  d'entrée  sur  le  théâtre,  toutes  les  fois  que  seront  re- 
présentés les  ouvrages  où  sont  employées  les  décorations 
dont  ils  sont  auteurs.  >> 

Quant  aux  droits  d'auteurs  que  les  peintres  ont  sur  les  dé- 
corations par  eux  exécutées,  ils  sont  incontestables,  puisque 
ces  droits  sont  attachés  aux  productions  des  arts  en  tous  gen- 
res. L'auteur  d'une  décoration  pourra  donc  poursuivre  les 
contrefacteurs.  L'entreprise  théâtrale  pour  laquelle  le  peintre 
aura  travaillé  aura-t-elle  acquis  sur  la  propriété  de  la  déco- 
ration un  droit  tellement  absolu  qu'elle  puisse,  à  défaut  de 
convention  expresse,  vendre  des  copies  de  cette  décoration, 
ou  la  faire  copier  pour  l'usage  de  son  théâtre?  je  ne  le  pense 
pas.  Il  y  a  lieu  de  faire  ici  application  des  principes  précé* 
demment  posés,  n"**  32 ,  17&  et  176. 

Section  iv.  Des  eréanders. 

0 

304.  Ltt  produits  du  prWilègo  sont  atisusaUes  par  les  créanciers. 
206.  Le  droit  au  privilège  est  saisissable,  lorsque  l'ouvrage  a  élé  publié. 

206.  I<es  manuscrits  non  publiés  sool  insaisissables. 

207.  De  quelques  solutions  de  jurisprudence. 

20&*  «  Les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  se$ 
créanciers.  »  C'est  ainsi  que  l'article  2093  du  code  civil  for- 
mule  le  principe  de  droit  universel  que  le  droit  romain  ex- 
primait par  ces  mots  :  Bona  non  inteUiguntur  nui  dedueio 
œre  aliéna. 

Lorsqu'un  auteur  a  fait  imprimer  son  ouvrage,  les  exem* 
plaires  ne  lut  appartiennent  que  dédution  faite  de  ses  dettes , 
et  sont  le  gage  de  ses  créanciers  ;  à  la  requête  et  pour  le  paie- 
ment desquels  ils  peuvent  être  saisis  et  vendus,  comme  le 
reste  de  ses  biens. 

Les  droits  des  créanciers  s'étendent  sur  les  créances  acti- 
ves de  leur  débiteur.  Si  donc  un  auteur  à  vendu  son  ouvrage 


PBâTIQUB  DBS  BBOITS  B^ÂUTBUBS.  349 

à  un  libraire,  les  sommes  dues  à  l'auteur  pourront  égalemefat 
être  saisies,  et  sont  le  gage  de  ses  dettes.  Il  en  est  de  même 
de  la  part  d'auteur  dans  les  receltes  d'un  théâtre. 

Nous  avons  cité  (1)  l'arrêt  du  conseil  du  21  mars  1749,  qui 
a  fait  main-levée  de  saisies-arrêts  formées  par  les  créanciers 
de  Crébillon,  entre  les  mains  des  comédiens  français.  «  II  est 
inouï,  disait  la  requête,  qu'on  ait  jamais  entrepris  de  mettre 
au  rang  des  effets  saisissables  les  fruits  des  productions  de 
l'esprit  humain  ;  que  si  un  pareil  abus  pouvait  s'introduire,  il 
en  naîtrait  un  inconvénient  sensible  eh  ce  que  ceux  qui  ont 
consacré  leurs  veilles  à  l'étude  des  belles-lettres,  et  qui  ont  fait 
les  plus  grands  efforts  pour  se  rendre,  par  ce  moyen ,  utiles  à  leur  ^ 
patrie,  se  verraient  souvent  dans  la  cruelle  position  de  n'oser 
mettre  au  jour  des  ouvrages  souvent  précieux  et  îhtéressans 
pour  rétat.  En  effet,  personne  n'ignore  que  la  plupart  de  ceux 
qui  se  vouent  à  la  littérature  ont  besoin,  pour  vivre,  des  se- 
cours qu'ils  ont  droit  d'attendre  de  leur  travail  ;  et  qu'il  serait 
d'une  dangereuse  conséquence  pour  le  public  qu'ils  en  de- 
meurassent privés  par  l'effet  des  poursuites  auxquelles  ils  se- 
raient  journellement  exposés,  si  leurs  créanciers  étaient  auto- 
risés à  les  revendiquer  à  leur  profit.  C'est  par  dés  motifs  aussi 
louables  qu'on  n'a  jamais  toléré  en  France  là  saisie  des  hono- 
raires des  avocats  et  autres  persoiines  de  professions  libres.  Té 

On  a  vu  que,  même  dans  l'ancien  droit,  cette  doctrine,^  noik 
moins  ihjurièuse  pour  les  gens  de  lettres  que  spoliatrice  en- 
vers tes  créanciers ,  était  loin  d'être  admise  comme  coiistàntei- 
JPersonne  n'oserait  la  mettre  en  avant  aujourd'hui. 

205.  Si  aucun  doute  n'est  possible  à  l'égard  des  produits  dii 
privilège,  matérialisés  en  livres  ou  en  argent,  en  est-il  de 
même  à  l'égard  du  droit  au  privilège  ? 

Nous  pensons  qu'il  faut  distinguer  à  cet  égard  entre'  les  ou- 
vrages encore  inédits  et  les  ouvrages  publiés. 

Le  privilège  est  un  bien  mobilier  incorporel;  n""  1^7.  A  ce 

(i)  V.  t.  t*',|i.  i6ï. 


>*  j 


350  qUATBIÂllfB  PARTIE.    CHAP.  III. 

titrai  il  e^t  s^i^tssable.  Ce  droit,  susceptible  de  çessipn  yqIod- 
taire,  n'est  pulleps^rt  déç)aré  insaisissable  par  la  loi.  Oq  n'ajà« 
mais  mis  en  doute  que  les  brevels  d^inventîon,  privilège  de 
qiéme  qaturei  pe  fussent  susceptibles  d'expropriation  forcée. 
On  peut  objecter  qu'il  n'en  est  pas  d'un  livre  comme  d'iipe 
ipdu;^trie  \  que  la  personnalité  4' tin  auteur,  la  peinture  de  301) 
âiQe,  l'expression  de  ses  sentimens  les  plus  intipies  peuvent 
j  être,  engagées  i  C(ue  coptraipdrq  ^n  auteur  à  voir^  malgré 
Ifû,  publier  $on  ouvrage,  c'est  Texposer  à  un  préjudice  inap- 
préciable (Si(  argent  et  lui  infliger  un  supplice  moral  qui  dé- 
pas§ç  ^Q  beaucoup  \ef  Umites.  deé  droits  d'un  créancier.  Ces 
considérations  ^ont  puiçsapte^^  mai^  elles  doivent  céder  de- 
Y^f  \ç  {vespect  dq  au:^  çQgagemen^  et  aux  règles  générales  du 
droit.  Npus  ne  ps|rloiis  encore,  d'ailleurs,  que  des  ouvrages 
4éj^  commilpi(|ué§  ^U  piibliQ  par  la  yolojit^  (expresse  4e  Tau- 

tesur. 

,  Sx  l'auteur  est  iporty  l^s  drpi(s  des  créanciers  s'étendront-ils 
svif  le  pnvUàge?  Oi)  ol^ecte  (]ue  la  loi  a  créé  pour  cette  sort^ 
de  bj^Q  m  mP^P  spécial  de  transpiission  ^  (ju'après  le  décès 
4^  i;aufçpr,  iiiji  4roit  s'ouyre  pour  sa  veuve^^  sçl  enfans,  ses 
jiériUçr^J  droi);qu|lpurfstpersoflnpl  ej  qu'ils  tiennesnt  non 
dç  la  vQJoQ^é  4u  4éfunt,  ipaîs  de  çe)le  de  la  loi.  La  répons^ 
gst  jfj^jfp,.  I.ÎI  Ipi  ri^sefye  |\  V?9îeur  1^  droij;  4'aliéner  son  gfl- 
yWfeç^i  WAwp  pwlS  tegjçs  g»f  fijuiyi^  so^  ^écès.'S'l}  ^ei|  a. fût 
UPP.pfl^W  .yo}ftntair^,,çpui^  pi  apfaippt .^t^^  ^Çp^lps  ^^ 
îftWr^nrAMW  i^^WFPpf  ppist  ^  fe  r^çupUly:,  Qr,  çpntrî^ç^t^ 
une  dette,  c'.ç^f  wg^^pj  tpU$  pf  Hi^  4e  ^ps  hi^^  .que  |'p.fl  a^^ 

..  I^p  priyitè^p  4'uft  auteur  sçr  yu  ppvf^gç  pp^Ji^  ser^  4j)^^ 
saisissable  par  sescréaucier»^  ^i(  4p  ^j^iy^nf,  §pij  .^P^^^^S 
4^çès^  9^*si. WpR  avç  lg&#lHf?  prp(?iwts.pa^  Vfij^j^qîja^qil  de 
ce  privilège.      ,.     .      ,       ..         .        , 

En  d'autres  termes,  un  manuscrit  non  publié  est-il  saisissable 
par  les  créanciers?  Je  ne  le  pense  pas. 


•  '  « 
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0  c'ûit  en' ce  Mali  a^'il  est  Yr^idft^irp  que  le  privilège  nattée  la 
cf^attop  de  1-attteur.  Mm^x  Von  qop^i^ère  le  privilège,  ^op 
pln^  dans  son  origine,  mais  4a«s  §op  e^senqe»  op  Qe  peut  y 
wû|  autre  eboiiQqu'm  çoBtr^t  ^v^Q  |ai  ^été  s  qu'upç  trans^p 
teiieDJ^eiprûque  daofi  laqiipll#  cliA/çim*  gppprtf)  «ap^rt  :  l'au-^ 

teuv/aoa  livre  )  b  société»  uoe  garaxuie  du  dr^U  e;p;lu»i(  (lu 
jouissance  pendant  un  temps  que  la  loi  détermîi^ij^.  Ponr  qod 
le  ofmtirfti  $oit  formel  |>ottp  que  le  privilège  ait  w^  ^)Li^t(^nce 
légale,  il  &i|i  Ie4eonû<HlPa  de»  daui:  yolpoté^i  de  celle  de  ravfr 
lour  qu£i^  manifoatepar  la  publioatiou  ;  d§  pelle  4^  l^  sopiété 
qui^  dlavaBcei  Ta  maniCBStjéfi  par  la  loi^  Uu  mapu^orit  est  la 
|Mi|isé0  écrite  û^  raâlBUff}  e'm  sa  couiiersatio»  avep  lui^m^pipi 
ft'oto  lé  «aufiCoairâ  de  sa  oonaoîenoe  <i)<  Il  «e  4eivieia  m 
))ieii,  une  ohose,  un  objet  de  droit,  que  quaud  l'auteu?, 
«attrp  abtidu  da  le  modifier  ou  de  le  détPuirOf  a  YOttlu  qii'îl 
-iff^nt  un:  livpe  et  ttx  eommuniqué  au  public , 

Dq  vivant  de  l'autenry  ses  manuscrits  aeroal  donc  iQ^pAteir 
tabiement  insaisissiibles. 

<  lie  sevoiit^ls  après  «on  lUoès?  Jele.penafi.Lâftàéritiavl 
<eQ|M5iraeatla  personne  dn  défunt.  C^qst  h  eux,  et  à  eux  seuls, 
que  sont  confiés  le  soin  et-  la  responsabilité  de  sa  niiémoir^ 
Hs  ont  trouvé  dans  la  succession^  non  pas  un  bien,  non  pas 
^ri'ItiTe^  .mdfs  la  pebsée  dé  l'auieup^et  le  droit  da  délibéra^ 
«br<1a  faculté  de  ihirede  oelte  pewiée  un  biqntet  un  livue.  J^ 
usent;  avec  la  même  liberté  que  raiHenr,  deoette>délibéaa- 
iIm souv^lne. '  -  .  ., 

Que  «liés-  reppésentans.de  Pautew  publient  aqn  livte^  la 
^tivilègeiié  de  la  publication  leur  appartient  -  à  titra  féd^ 
teuf s  <l'œuvre  posthume.  Mais  eonime  ee  manusqpit,  «s'Hiiaar 
ttévé  déviolii  à  tio^tie  suecession,  n'apa  devenir  leur  pro- 
priété que  s'ils  ont  aeeepté  la  sueeessidii,  eoteme  lesbériskits 
qui  aeeeptent  ^e  sûcciessioB  bmî  tenus  des  dettes  de*  lew 

(i)  V,  t.  i«%  p.  435. 
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auteur,  les  droits  des  créanciers  se  trouveront  conservés. 

SU  s'agit,  non  d'un  livre,  non  d'une  composition  musicale, 
mais  d'un  tableau,  d'une  statue,  la  solution  différera.  Quoique 
ce  soient  là  des  objets  nés  aussi  de  la  pensée  de  l'auteur,  ib 
ont,  par  cela  seul  qu'ils  existent,  un  corps  qui  leur  est  pro^ 
pre  ;  ils  ont  une  vie  qui  n'a  pas  besoin  d-étre  complétée  par 
le  fait  d'une  publication  destinée  à  leur  donner  l'animation  et 
le  mouvement. 

907.  Ces  questions  ont  été  souvent  débattues.  Voici  quel* 
ques-unes  des  solutions  diverses  qu'elles  ont  reçues. 

«  Les  manuscrits  d'un  ouvrage  qu'un  bomme  d'esprit  a  com* 
posés,  dit  Potbier  (4),  ne  doivent  pas  être  compris  dans  lln- 
ven taire;  ce  sont  des  choses  inestimables  qui  ne  scmtpas 
censées  faire  partie  d'une  communauté  de  biens,  ni  mAme 
d'une  succession..  On  doit  les  laisser  à  l'atné  de  la  famille, 
quand  même  il  aurait  renoncé  à  la  succession.  »  Cette. opiaioa 
de  Potbier  ne  me  parait,  sur  aucun  point,  pouvoir  être  adoptée 
dans  notre  droit.  Aucun  motif  n'existe  pour  ne  pas  compren- 
dre un  manuscrit  dans  Tinventaire  ;  et  pour  le  soustrairai 
la  condition  des  autres  biens  mobiliers.  Seulement,  comme  le 
droit  de  publication,  etpar  suite  celui  decréation  du  privilège, 
est, ainsi  que  nous  l'avons  vu,  insaisissable,  ni  les  créanciers 
delà  communauté,  ni  ceux  de  la  sucee^^ira  ne  pourront  s'em- 
parer des  manuscrits,  qui  ne  deviennent  un  bien  appréciable 
que  par  le  complément  que  l'impression  :  leur  donne.  Ni  la 
veuve,  ni  tes  héritiers^  ne  seront,  coninaints  à  les  publier; 
mais,  s'ils  les  publient,  et  s'ils  donnent  ainsi  une  valeur  vénale 
au  droit  qui  dérive  du  manuscrit  par  eux  rec^eillii  Us  seront 
pasiâbles  desideltes^  puisqu'ils  auront  tiré  profit,  de  l'aci^j.à 
"«loins  que,  pour  mettre;  leur  responsabilité  personnelle  à^coa- 
vertf.ils  n'aient  i^ecoor»  anx  précautions  que  leur  permet  le 
droit  cammuo^  daAs.le.cas  o4  ils  ne  voi^ront  agir  que  comme 
ladmînistrateurs  de  la  communauté  ou  de  la  succession. 

(i)  Trotté  ife  h  communauté  y  no  çaS. 
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Le  sieur  Yergne  était  décédé  laissant  en  mannscrit  une 
messe  en  musique  qui  avait  été  exécutée  à  Paris  dans  les 
églises  de  Saint-Roch  et  de  Saint-Sulpice.  Le  sieur  Macavoy, 
créancier  du  défunt,  demanda  que  le  manuscrit  fût  compris 
dans  la  vente  de  ses  meubles,  et  cette  prétention  fut  accueil- 
lie par  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  de  décembre 
1826.  (1) 

«c  Attendu  que  tous  les  biens  d'un  débiteur  sont  le  gage 
de  ses  créanciers  ;  que,  sous  cette  dénomination  générale, 
on  doit  entendre  tout  qui  est  susceptible  d'être  évalué  ou 
vendu  ;  que,  si  Ton  ne  peut  considérer  comme  tels  les  essais 
d'un  homme  d'esprit  ou  de  goût,  qu'on  ne  suppose  pas  ordi- 
nairement avoir  été  faits  pour  le  public,  il  en  est  autrement 
des  ouvrages  d'un  littérateur,  d'un  compositeur  de  musi- 
que, ou  d'un  artiste  qui  en  a  jusqu'alors  exercé  la  profession, 
qui  en  a  retiré  un  lucre  et  dont  le  crédit  a  pu  être  fondé 
principalement  sur  l'attente  des  productions  de  son  génie  ; 
qu'il  n'est  pas  vrai  que  des  compositions  de  ce  genre 
n'acquièrent  d'existence  que  par  leur  édition  ;  que  cette  fic- 
tion n'est  admise  en  droit  que  sous  le  rapport  des  avantages 
que  tous  les  inventeurs  peuvent  obtenir ,  ou  de  la  responsa- 
bilité qu'ils  peuvent  encourir  par  la  publicité:  mais  que,  dans 
la  réalité,  l'ouvrage  a  obtenu  toute  son  existence  quand 
l'auteur,  non-seulement  l'a  conçu,  mais  qu'il  l'a  formé  en  un 
corps  d'écriture,  de  dessin,  ou  de  telle  autre  forme,  sous 
des  traits  qui  peuvent  être  perçus  par  les  yeux  ;  que 
l'auteur,  'de  son  vivant,  a  bien  le  droit  d'en  empêcher  la 
vente  et  la  publication,  parce  qu'il  est  le  premier  juge  et  le 
seul  arbitre  de  la  destinée  de  ses  œuvres  :  mais  que,  poiu* 
la  vente  de  ses  ouvrages  posthumes,  le  consentement  de  ses 
héritiers  n'est  pas  également  nécessaire  ;  qu'ils  n'ont  succédé 
qu'aux  droits  matériels  de  l'auteur,  qui  n'a  pu  leur  trans- 
mettre son  jugement  sur  le  mérite  de  ses  productions,  ni  le 

(i)  fiaz,  ée^  tfik,  ^  déçeitibre  1S96  et  x!k  )anirffr  iSaS, 
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résnluit  de  sa  pensée  sur  les  ayantages  ou  les  inconvéniens  de 
leur  publication  ;  que,  dans  le  doute  ei  en  Tabsence  de  tonte  ma- 
nifestation sur  la  volonté  de  Fauteur,  c'est  son  intention  pré- 
samée  qu'il  faut  consulter;  que  l'auteur  évidemment  ne  le» 
a  conçues  et  exécutées  que  dans  un  but  d'utilité  pour  lui« 
même,  et  que  tous  ceuiL  qui  le  représentent  doivent  en  re- 
cueillir tout  le  profit  qu'il  s'est  proposé  ;  qu'autrement ,  et  ^ 
le  sort  de  ses  ouvrages  devait  être  retnis  à  la  discrétion  de 
ses  héritiers,  eeux-ei  pourraient  s'en  attribuer  les  béuéficeé 
am  préjudice  des  créanciers  \  que  la  mémoire  de  l'autem' 
ne  sera  pas  compromise  ;  que  la  présomption  est  que  ses 
dernières  œuvres  sont  en  rapport  avec  ses  talens  connus,  et 
que  l'état  d'imperfection  dans  lequel  elles  pourront  se  trouver 
ne  pourra  être  attribué  à  son  incapacité,  mais  à  Fimpossibl'^ 
lité  où  il  a  été  d'y  donner  la  dernière  main  ;  mats  que,  danâ 
cet  état  même,  elles  ont  un  prix  proportionné  à  sa  céië- 
brlté  ',  attendu  que  Yergne  était  publiquement  connu  comme 
compositeur  de  musique,  et  que  ses  héritiers  ne  prétet* 
tent  aucun  motif  raisonnable  pour  s'opposer  à  la  publicattoil 
des  morceaut  dont  il  s'agit  ;  ordonne  que  les  morceau! 
de  musique  dont  il  s'agit  seront  vendus  au  profit  des  créan» 
ciors,  etc.,  etc.  » 

Mais  ce  jugement  a  été  infirmé  par  arrêt  de  la  cour  royale 
de  Paris  du  11  janvier  1828,  qui  consacre  la  doctrine  que 
nous  avons  exposée  :  <c  Considérant  qu'une  œuvre  musicale 
ri^a  d'existence  et  ne  devient  saisîssable  que  par  la  publica-^ 
lion  faite  par  l'auteur  ;  qu'il  est  reconnu  que  les  compo- 
sitions de  musique  dont  il  s'agit  sont  encore  en  manuscrit, 
et  m'ont  pas  reçu  de  publication  qui  leâ  ait  fait  tomber 
dans  le  commerce  ;  décharge  la  veuve  Vergue  des  con- 
damnations contre  eHe  prononcées;  déclare  nulle  la  saisie, 
etc.» 

Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  26  juillet  1887  (1)  : 

(i)  Gaz,  des  trib,  x4)  ai,  a8  janvier  et  8,  97  )aiI1«t  iS37, 


4C  Attendu  qa'attx  termes  de  rarticle  i^iOl  du  éode  civil, 
tous  les  biens  meubles  quelconque^,  appartenant  aux  épomx, 
tombent  dans  la  communauté  ;  qii'une  produotîon  de  Tes- 
prit,  lorsque  Tauteur  lui  a  imprimé  une  forme  matérielle  et 
appréciable  en  la  consignant  par  écrit,  est  une  valeur  réalf  ^ 
sable  en  argent,  et  constitue,  à  ce  titre^  une  véritable  pro^ 
priété  mobilière  ;  que  les  créanciers  de  la  communauté  OÉC 
le  droit  de  poursuivre  sur  tous  les  biens  qui  en  dépendent  lé 
montant  de  ce  qui  leur  est  dû  ;  que  ià  dame  Parqnin  a  laissé 
à  son  décès  un  manuscrit  iniituié  :  Mémoires  sur  la  reine 
Horte,n$e  que  le  sieur  Parquin,  son  mari ,  a  vendu  depûil 
pour  le  compte  de  la  demoiselle  Parquin,  sa  fille  mineure,  aii 
libraire  Ladvocat  ;  que  la  demoiselle  Lyonne  justifie  qu'elM 
est  créancière  de  la  communauté  qui  a  existé  entre  les  époUl 
Parquin  ;  d'où  il  suit  que  Topposition  formée  par  elle  ès^ 
mains  de  Ladvocat,  sur  le  produit  de  la  vente,  doit  être  r^-* 
lidée,  etCé.k  :ô  • 

Dans  l'espèce  suivante ,  le  tribunal  de  la  Seine,  par  )ug6^ 
ment  de  février  1827  (1),  a  décidé,  conformément  à  la  de-- 
mande  des  héritiers  bénéficiaires  du  mari,  que  des  tableaux, 
ouvrage  de  la  femme  survivante,  devaient  être  compris  dans 
la  vente  du  mobilier  de  la  communauté  : 

ce  En  ce  qui  touche  les  tableaux  et  autres  ouvrages  faits  par 
madame  Berger,  soit  avant  le  m^rriage,  soit  depuis  ;  attendu 
qu'aux  termes  de  Fart.  l/iOl  du  code  civil,  tout  le  mobilier 
que  possédaient  les  époux  avant  le  mariage  ou  qui  leur 
échoit  pendant  le  mariage,  fait  partie  i^e  la  communauté; 
que  pour  exclure  to^t  ou  partie  du  oii^ÂUer  de  la  commu- 
nauté il  faut  une  clause*  expresse,  et  que  les  objetsr  qu'on 
veut  reprendre  soient  Constatés  par  ttn  état  descriptif  ;  que 
le  contrat  de  mariage  ne  contient  pas  i^ëtàf  des  tableaux 
faits  par  ilnadame  Berger  avant  son  mariage,  etqù'fl  n'existe 
aucune  conve^tipu  rela|liy.eu)eDt  à  ceux  q^i'eUerpouri^k  faire 

(i)  Gaz^  (fes  irib,  20  janvier  18:^7.  '    *  •    "       -    ;  •        .*•:.' 
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par  la  suite  ;  qu'ainsi,  les  tableaux  étant  meubles  de  leur  na- 
ture, ils  doivent  faire  partie  de  la  communauté  ; 

<c  En  ce  qui  touche  les  instrumens  nécessaires  à  la  profes- 
sion de  madame  Berger;  attendu  que  ces,  objets  n'ont  pas  été 
exclus  de  la  communauté  ;  que  néanmoins  elle  a  intérêt  à 
les  conserver  pour  subvenir  à  ses  besoins,  mais  que  cepen- 
dant elle  ne  peut  le  faire  qu'en  en  payant  la  valeur  d'après 

l'estimation; 

«t  Le  tribunal,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  demandes 
de  la  dame  Berger,  ordonne,  qu'aux  requête,  poursuite  et 
diligence  du  demandeur,  il  sera  procédé  à  la  vente,  dans 
les  formes  voulues  par  la  loi ,  deis  objets  compris  à  l'inven- 
taire, à  l'exception,  néanmoins,  des  fauteuils,  appuie-mains, 
du  chevalet,  de  la. glace  à  usagé  de  peintre,  des  têtes  d'étude, 
des  plâtres,  et  boites  de  couleurs,  ainsi  que  des  pinceaux,  les- 
quels objets  ladite  dame  est  autorisée  à  retenir,  d'après  l'es- 
timation faite  en  dos  de  consentement  des  héritiers,  sinon 
d'après  une  nouvelle  estimation  qui  sera  faite  par  le  commis- 
saire priseur  que  le  tribunal  nomme  d'office  ;  condamne  ma- 
dame Berger  aux  dépens.  » 

Section  v.  ProlongaHotut  de  privilèges'. 

^m.  Intérêt  des  questions  transitoires  iot  les  prolongations  de  privi- 
lèges. 

209.  Les  effets  de  la  loi  de  1 793  n*ont  pas  réagi  sur  les  cessions  anté- 

rieures de  privilèges. 

210.  Le  décret  de  x8ioa*t-il  profité 'aux  ouvrages,  antérieurement 

publiés,  dont  les  auteurs  étaient  encore  vi  vans  ? 

«111^  Les  prolongations  légales  doivent  profiter  an  cessionnaire,  lors- 
que Tacquisition  de  leur  éventualité  a  été  exprimée  daas  le 
contrat* 

21 2i  Les  prolongations  ne  profitent  point  au  cessionnaire,  lorsque  le 
titre  d^acquisition  n*en  a  pas  prévu  expressément  l'éventualité. 

21S.  Le  décret'dè  18x0  n*a  point  profité  aux  ouvrages  publiés  dont 
les  auteurs  étaient  mortt  depuis  moins  de  dix  ans. 

214.  Solutions  de  jurisprudence. 


.^^ 
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108.  La  législation  de  1777  donnait  aux  auteurs  un  mono- 
pole perpétuel»  lorsque  aucune  cession  n'était  faite  à  des  li- 
braires ;  mais,  en  cas  de  cession,  le  droit  exclusif  ne  s'éten- 
dait, par  delà  l'existence  de  l'auteur ,  que  jusqu'aux  limites 
fixées,  pour  chaque  cas,  par  le  privilège  spécial  du  roi.  La 
loi  de  1793 ,  en  accordant ,  indistinctement  pour  tous  les 
cas,  dix  ans  après  le  décès  de  l'auteur,  a,  en  cela,  tantôt 
abrégé,  tantôt  étendu  les  conditions  antérieures  de  durée* 
Le  décret  de  1810  n'a  été  qu'eltensif  ;  mais  aux  cas  seule^ 
ment  où  l'auteur  laisserait  une  veuve  ayant*droit  ou  des  des* 
cendans. 

De  ces  changemens  de  législation  ont  dû  naître  des  ques- 
tions q^e ,  malgré  leur  caractère  transitoire ,  nous  ne  pas- 
serons pas  sous  silence.  Elles  ne  sont  pas  dépourvues  encore 
de  tout  intérêt  pratique ,  car  le  décret  de  1810  n'est  point 
assez  ancien  pour  qu'elles  soient  déjà  toutes  éteintes.  S'il 
arrive  que  des  lois  ultérieures  étendent  la  durée  actuelle  des 
privilèges ,  les  difiicultés  qui  se  sont  élevées  au  sujet  des 
prolongations  précédentes  renaîtront ,  à  moins  que  le  légis- 
lateur ne  prenne  le  sage  parti  de  les  régler  :  s'il  se  tait ,  la 
pratique  future  s'éclairera  par  la  pratique  passée  ;  s'il  veut 
parler,  il  est  bon  que  les  difficultés  inhérentes  à  cette  ma- 
tière soient  placées  sous  ses  yeux. 

Les  interminables  querelles  qui  s'élevèrent ,  sous  l'ancien 
droit ,  à  l'occasion  des  prolongations  de  privilèges ,  et  sur 
lesquelles  nous  avons  donné  beaucoup  de  détails  dans  le 
troisième  chapitre  de  la  première  partie,  sont  ici  de  peu  de 
secours;  alors,  en  effet,  il  s'agissait  de  privilèges  émanés 
do  bon  plaisir  du  prince ,  qui  demeurait ,  en  définitive ,  juge 
de  la  question  de  savoir  à  qui  la  prolongation  profiterait , 
quoique  l'on  ait  souvent  essayé  de  soustraire  ces  questions 
à  la  décision  du  bon  plaisir,  et  de  les  convertir  en  questions 
juridiques.  Les  limites  respectives  des  divers  pouvoirs  étaient 
si  incertaines  ,  que  nous  avons  vu ,  même  à  la  fin  du  xviii*" 
siècle,  et  après  les  rèf^mens  généraux  de  1777,  un  arrêt  de 


SM  QUA'KAIEIIB  PARTIE.   OUAP.  III. 

1779,  du  parlement  de  Paris  (1),  faire  profiter  de  1»  per- 
pétuité de  propriété ,  nonobstant  la  limitation  de  Teffet  deè 
eesfiions  par  les  arrêts  du  conseil,  un  cessionnaire  qui  avait 
aequis  les  droits  de  Tauteur  sans  réserve  et  à  toujours ,  mais 
onlérieurement  aux  règiemens  de  1777. 

209.  Des  argumens  analogues  ont  été  invoqués  devant  la 
cour  dp  Cassation,  dans  des  espèces  où  il  s'agissait  de  la  pré'» 
tedllon  élevée  par  un  cessionnaire  de  trouver  dans  la  loi  de 
1793  une  extension  du  privilège  à  lui  oédé  (2).  La  cour  a  jugé 
que  les  parties  avaient  été  liées  irrévocablement  par  la  loi 
existante  au  moment  de  leur  contrat. 

L-abbé  Standard  avait  obtenu ,  en  1782 ,  un  privilège 
c;Qmme  auteur  de  YEcole  dea  mœurs.  Conformément  aux 
règiemens  de  1777,  le  privilège,  concédé  à  perpétuité  si  Tau- 
tourne  le  cédait  pas,  était,  en  cas  de  cession ,  borné  à  la  vie 
de  routeur,  ou ,  si  celui-ci  décédait  avant  dix  années,  àéix 
uns  de  la  date  du  privilège.  L'abbé  Blanchard  lait ,  en  178S , 
4)essîûn  pure  et  simple  de  son  privilège  au  Ubraire  Bruisset, 
de  Lyon,  et  il  déeède  le  33  mai  1797.  Ducaurroy  et  Lenor* 
laant  réimpriment  Totuvrage  en  Tan  ix  (1801).  Bruisset  les 
poursuit  çomoAe  contrefacteurs,  prétendant  que,  conformé* 
mwti  la  loi  de  17d3,  son  privilège  devait  durer  dix  ans 
après  la  mort  de  Tabbé  Blanchard.  Condamné  en  première 
ÎAStdnce,  Bruisset  obtient  gain  de  cause  en  appel  ;  mais  Tar- 
fét  est  cas$é  le  29  prairial  an  xi. 

Un  autro  éditeur,  la  veuve- Guichard,  d'Avignon,  îm* 
prim»  en  l'an  xii  le  môme  ouvrage.  Bruisset  intente  une 
poursuite  en  contrefaçon  repoussée  en  preinière  instance  et 
«fi  appel  ^  il  se  pourvoit  ea  cassation ,  et  son  pourvoi  est  re- 
jeté par  arrêt  du  16  bruqiaire  an  xiv.  Les  deux  arrêts  de  la 
ooHf  de  Cassation  ëtMit  conçue  presque  dans  les  mêmes  ter- 
mes ,-  nMt  B0I1&  eoBieaterons  de  papporter  le  seeond  : 

* 

(r)  V.  t.  i*',^.  iSi. 


(c  (iOBsjdérwt  que  de  bi  combinaison  des  disposiliotts  ée& 
artidefi  i,  S  et  7  de  la  loi  du  19  juillet  1795  il  résulte  que  les 
deux  preffiien^  articles  oe  disposent  que  pour  Tavenir ,  et 
uniquement  par  rapport  aux  auteurs  eacore  propriétaires  de 
leurs  ouvrages  au  momeot  de  la  promulgation  de  cette  loi  « 
ou  qui  ne  les  transmettrout  que  depuis ,  soit  à  leurs  héritiers^ 
sait  à  des  cessionuaires ;  -<-*  que  ce  qui  le  prouve,  c'est  la 
disposition  de  Tariicle  7 ,  qui  serait  absolument  inutile  si 
l'article  3  avait  ré^é  le  droit  des  héritiers  et  des  çessionnai* 
res  pour  ie  passé  comme  pour  f  avenir  -,  —  qu'en  fait  y  ce  der* 
uer  arUcle  ne  parle  que  des  héritiers ,  sans  étendre ,  comme 
l'article  â  ^  feSet  de  la  disposition  aux  cessionuaires  ;  -^  et 
4a'il  suit  de  là  ^ui  les  droits  des  cessionuaires  antérieurs  à 
cette  loi  ne  doivent  être  réglés  que  par  les  lois  anciennes 
et  leurs  titres  individuds;  -r- considérant  que,  dans  Tespèce, 
l'abbé  ilancbard  avait  cédé  à  Bruisset,  dès  1788 ,  et  par  con^ 
sëqucnt  longrfemps  avant  la  loi  de  1793 ,  le  privilège  de  son 
onvr^ge  dit  t Ecole  des  maure  $  et  que  s'en  étant  dessaisi 
dès-lors,  il  n'a  pu  le  transmettre,  à  sa  mort,  à  son  héritier^ 
qni,  d'après  la  jnaiûqie  nem^  dat  quod  non  habet,  n'a  pif 
le  céder  ensuite  à  qui  que  ce  soit;  «—  d'où  il  suit  que  l'arrêt 
attaqué  y  an  déclarant  que  la  veuve  Guichard  a  pu  réimpri^ 
mfr  l'ouvrage  dont  il  s'agit ,  n'a  pas  contrevenu  aux  dis- 
position» de  la  loi  du  19  Jmliet  179S,  invoquées  par  Bruisset 
à  l'iq[>pui  de  son  pourvoi  ^  Rejette,  v 

La  question  de  savoir  si  la  loi' de  179d  pouvait  profiter  aux 
ouvrages  publiés  sans  privilège  antérieurement  à  cette  lof*, 
s'est  présentée  à  ^occasion  d'un  ouvrage  de  Tabbé  Sabatier 
de  Castres,  décédé  le  15  juin  1M7. 

Le  tribvnal  cornectionnef  de  la  Seine  avait  rendu,  le  là 
décembre  1821 ,  le  jugement  suivant  :  «  Attendu  que  Mou- 
tard, comme  cessionnaire  de  l'abbé  Sabatier,  a  fait  imprimer 
l'ouvrage  Intitulé  :  Les  trois  Siècles  de  la  littérature  fran- 
çaise, sans  avoir  préalablement  obtenu  des  lettres-patentes, 
scellées  du  grand  sceau,  qui  lui  en  auraient  concédé  le  pri- 
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vilège  exclusif;  attendu  que,  d'après  la  législation  qui  ré- 
gissait alors  la  librairie ,  et  notamment  la  déclaration  du 
2  octobre  1701 ,  tous  ouvrages  littéraires  imprimés  sans  un 
tel  privil^e  entraient  naturellement  et  de  plein  droit  dans 
le  domaine  public  ;  attendu  que  les  lois  de  1791  et  1795,  pos- 
térieurement rendues  sur  le  droit  de  propriété  exclusive  des 
auteurs,  ne  pourraient  s'appliquer  à  l'ouvrage  dont  il  s'agit 
sans  encourir  le  vice  de  rétroactivité;  le  tribunal^  sans  s'ar- 
rêter à  l'examen  des  faits  de  contrefaçon  allégués ,  déclare 
Barrois ,  cessionnaire  de  Moutard ,  non  recevable  dans  sa 
demande,  etc..  »  L'arrêt  confirmatif  de  la  cour  royale  de 
Paris,  du  17  juillet  1822,  est  beaucoup  moins  explicite  quant 
à  la  question  de  rétroactivité,  mais  décide  comme  les  premiers 
juges  la  question  relative  aux  cessionnaires  :  ce  Considérant 
que ,  sous  la  législation  antérieure  à  1793 ,  l'auteur  d'un  ou- 
vrage littéraire ,  en  le  livrant  à  l'impression ,  ne  conservait 
le  droit  exclusif  de  le  faire  réimprimer  et  d'en  poursuivre  les 
contrefacteurs  qu'autant  qu'il  avait  obtenu  privilège;  que 
Sabatier  de  Castres ,  en  faisant  imprimer  son  dictionnaire 
des  Trais  siècles,  de  la  lUtérature  française ,  n'a  point  ob- 
tenu de  privilège  ;  qu'il  n'a  pu  transporter  à  Moutard,  son 
acquéreur ,  plus  de  droits  qu'il  n'en  avait  lui-même  ;  que 
Barrois,  cessionnaire  de  Moutard,  n'a  reçu  de  ce  dernier  que 
les  droits  qui  lui  avaient  été  transmis  par  Sabatier  ;  que , 
depuis  1793  ,  Barrois  ne  s'est  (point)  conformé  aux  disposi- 
tions des  lois  nouvelles  à  l'efièt  de  conserver  le  droit  exclusif 
de  réimprimer  l'ouvn^e  dont  il  s'agit ,  et  d'acquérir  le  droit 
d'en  poursuivre  les  contrefacteurs;  Confirme.  y>  (1) 

210.  La  prolongation  du  privilège  résultant  du  décret  de 
1810  s'est-elle  étendue  sur  les  ouvrages  publiés  antérieure- 
ment à  ce  décret,  mais  dont  les  auteurs  étaient  encore  vi- 
vans? 

Dans  la  rigueur  des  principes  cette  question  devt*ait  être 

(i)  Journal  du  la  librairie  ;  \o\^  àt  iSaa,  p.  iSet  5o9. 
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décidée  négativement.  Le  contrat  entre  Tauteur  et  la  so- 
ciété se  forme  par  la  publication  de  l'ouvrage;  et  Tauteur, 
lorsqu'il  publie,  accepte  pour  son  paiement  les  avantages  que 
la  législation  existante  lui  fait  :  sa  condition  et  celle  du  do- 
maine public  sont  fixées. 

Je  dois  convenir  que  l'usage  semble  avoir  résolu  autrement 
la  question,  et  que  l'extension  du  privilège  est  généralement 
considérée  comme  acquise,  même  pour  les  ouvrages  anté- 
rieurement publiés^  lorsque  l'auteur  était  encore  vivant  au 
moment  où  la  loi  extensive  est  intervenue.  Le  jugement  du 
is'décembre  1821,  cité  au  n"*  précédent,  avait  cependant  con- 
sacré les  véritables  principes;  l'arrêt  qui  confirme  ce  juge- 
ment parait  avoir  voulu  éviter  de  se  prononcer  sur  cette 
question. 

211.  Lorsque,  dans  l'acte  par  lequel  l'auteur  a  vendu  son 
privilège,  l'éventualité  d'une  prolongation  législative  a  été 
prévue,  et  lorsqu'il  a  été  expressément  stipulé  qu'elle  profi- 
tera au  cessionnaire,  cette  stipulation  est  valable,  et  elle 
doit ,  s'il  y  a  lieu  à  une  prolongation ,  recevoir  effet.  On 
doit  supposer  que  l'un  des  élémens  du  traité  et  de  son  prix  a 
été  l'espérance  ouverte  au  cessionnaire  de  recueillir  le  béné- 
fice de  la  chance  aléatoire  prévue  par  le  contrat. 

212.  Si  le  contrat ,  tout  en  contenant  une  vente  générale, 
absolue  et  sans  réserves,  n'a  rien  dit  d'une  éven^alité  de 
prolongation  du  privilège,  la  prolongation  ne  sera  point  ac- 
quise au  cessionnaire.  Si  le  bénéfice  de  la  loi  doit  profiter  à 
quelqu'un,  ce  sera  à  l'auteur,  à  ses  héritiers  et  représentans» 
ou  même  à  des  cessionnaires  postérieurs.  Cette  solution,  con- 
forme aux  arrêts  de  la  cour  de  Cassation  que  nous  avons  ci- 
tés, n^  209,  se  fonde  sur  ce  que  le  cessionnaire  n'a,  ni  pu  ac- 
quérir, ni  pu  entendre  acquérir  autre  chose  que  ce  que  la  loi 
permettait  de  lui  donner.  Il  est  néanmoins  vrai  de  dire  que 
le  cesisionnaire  éprouve,  par  là,  un  préjudice  très  réel.  Lors- 
qu'il a  traité,  il  a  compté  qu'à  rexpii*ation  du  privilège  il 
aurait ,  avec  le  reste  du  public,  uu  droit  sur  l'ouvrage  entré 
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dans  le  donaine  de  toiiis.  Cette  part  de  (a  jooi^ance  publU 
que  était  loin  de  ae  trouver  pour  lui  illusoire  et  sans  valeur. 
En  effet,  il  avait  juste  raison  d'attendre  qu'au  milieu  de  It 
coDOurrence  générale,  la  position  par  lui  prise,  et  les  tobita^ 
des  commerciales  par  lui  contractées,  lui  assureraient  dtt 
facilités  particulières  de  débit.  Que  si,  à  l'expiration  de  son 
droit,  succède,  non  Tétat  de  concurrence  générale  prévu  iorg 
du  contrat,  mais  un  autre  privilège,  profitable  à  d'autres  qui 
loi,  et  qui  lui  interdise  toute  exploitation,  il  se  trouvera  plaeé 
dans  une  situation  beaucoup  moins  avantageuse  que  celle  i 
laquelle  il. avait  du  8*6  préparer.  Il  y  a  plus  :  les  éditions  faîtes 
à  ses  frais  pourront  ne  pas  être  écoulées  :  si  l'ouvrage  appar- 
tenait au  domaine  public,  il  aurait,  comme  toute  autre  per- 
sonne, le  droit  de  vendre  les  exemplaires  restant  entre  ses 
mains;  si  l'ouvrage  est  devebu  le  privilège  exclusif  d'un  autre, 
que  deviendront  ces  exemplaires?  Sera-t-il  condamné  à  lo$ 
détruire?  S'il  les  vend,  sera*t-il  contrefacteur?  n**  1^7. 

Il  est  impossible  de  ne.  pas  reconnaître  la  gravité  des  hmh 
tifs  sur  lesquels  cette  dernière  considération  repose.  Teut 
législateur,  qui  prolonge  Ja  durée  des  privilèges  et  qui  veut 
étendre  le  bénéfice  ie  la  prolongation  aux  ouvrages  djéjà  pu^ 
bliés,  devrait  s'attacher  à  pourvoir  à  la  garantie  des  inté* 
f6\B  antérieurement  engagés.  Si  la  loi  se  tait,  le  devoir  de 
concilier  tous  les  droits  sera  laissé  aux  tribunaux  q«ii,  sairt 
accorder  un  privilège  plus  étendu  que  celui  qui  a  été  acquis, 
ne  se  résoudront  cependant  pas  à  consacrer  une  évid^te  ia-^ 
justice  eo  refusant  toute  indemnité  pour  les  dépenses  feîtes 
dans  la  prévision  d'une  complète  exécution  du  contrat.  Si^ 
oonformément  aux  principes  du  droit  et  à  la  logique,  le  légis- 
lateur refusait  de  proroger  les  privilèges  d'ouvrages  déjà  po^ 
bliés,  quand  même  les  auteurs  seraient  encore  vivons,  cette 
grave  difficulté  n'existerait  pas. 

2it.  Y  aH-ii  eu  extension  de  privilège,  en  vertu  du  décret 
de  ll^iO,  pour  les  ouvrages  dont  les  auteurs  étaient  morts 
avant  ce  décret,  mais  doRt  le  pjivilège  décennal,  ouvert 


aprèâ  la  movt  de  Tauteur  par  la  loi  <ie  179?,  était  esc^pe  «vb- 
sifitant? 

L'usage  uQÎversel  a  résolu  négativeoient  cette  qii^stioti,  en 
méiBe  temps  qu'il  a  résolu ,  en  faveur  de«  auteur»  encore  vi- 
vmsy  la  questi^  d^'e^tension  de  leur  privilège  sur  l/çurs  qut 
vrages  antérieureoient  publiés. 

Pour  masquer  le  défaut  de  logique  qui  apparat!  eqtre  ces 
deux  splutioos,  oi|  peut,  indépeDdauimeot  de  coasidératioas 
générales  sur  la.  plus  grande  part  de  faveur  due  à  Fauu^ur, 
dire  que  la  prolongation  d'un  privilège  dont  la  durée  reste 
fiBGore  indéiermiBée  puisque  l'auteur  vit,  présente  moins 
d'înconvéniens  que  la  prolongation  de  privilèges  dont  le 
terme  d'expiration  se  trouvait  déjà  fixé  à  une  date  eertainei 
puiscHi'à  leur  égard  les  dix  années  accordées  par  la  loi  de 
1798,  à  partir  du  décès  de  l'auteur^  avaient  déjà  commencé 
leur  cours.  Dans  le  premier  ca^s,  aucune  spéculation  commer* 
dale  n'avait  pu  s»  préparer  sur  Tattente  d'un  droit  dont  l'oiit' 
vei*tupe  était  indéterminée;  dans  le  second  cas,  la  prévision 
d'une  époque  certaine  d'entrée  en  jouissance  par.  Le  domaine 
public  avait  pu  servirdebase  à  des  projets  d'opérations  qu'il 
eût  été  injuste  de  renverser. 

Cet  argument  n'est  que  spécieux.  Il  sert,  sans  de«ile,  à 
prouver  que,  ni  la  veuve,  ni  les  enfans,'ne  doivent  profiter  de 
l'extension  du  privilège  dont  la  coodjtipn  a  été  antérieu- 
rement fixée;  mais  il  ne  purge  pa& du  reproche  de  rétto** 
activité  l'interprétation  qui  favorise  d'dne  extension  de 
privilège  l'auteui»  de  l'ouvrage  publié  avant  la  prolongation 
légalcv  .       ♦ 

216.  Nous  avons  cité,  n^  l/i9,  un  arrêt  de  la  cour  royale  de 
PariS',  étt  f  ^  août  i^l9,>qui  décide  que  le  bénéfice  du  décret 
du  5  février  1810  ne  peut  profiter  aucesslonnaire  d'un  auteur 
décédé  avant  la  promulgation  de  ce  décret.  Le  plaignant  était 
le  libraire  Garnery ,  cessionnaire  d'AnqueUl  iport  le  6  sep- 
tembre ISÙ6. 

Un  jugement  du  tribunal  correciiottiiel  de  la  Seine^  du  3 
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mars  1822  (1),  a  jugé  dans  le  même  sens  en  r^etant  la 
plainte  des  héritiers  Agasse  étant  aux  droits  des  cessionnai- 
res  de  Laharpe  :  a  Attendu  que  les  effets  d'un  contrat  sont 
réglés  par  les  lois  en  vigueur  à  la  date  de  sa  formation;  atten- 
du, en  fait,  que  Panckoucke,  aux  droits  duquel  sont  aujour- 
d'hui la  veuve  et  les  héritiers  Agasse,  a  traité  avec  Laharpe 
de  l'acquisition  du  manuscrit  de  son  Cours  de  Uttéraiure^  au 
mois  de  mars  1792  ;  qu'à  cette  époque^  et  par  une  disposition 
de  la  loi  du  19  janvier  1791,  en  faveur  des  auteurs,  leurs  hé- 
ritiers avaient  obtenu  la  propriété ,  pendant  cinq  années 
après  leur  décès,  d'un  droit  qui  auparavant  ne  leur  survivait 
pas  (2);  que  même  sous  i'èmpire  de  la  loi  du  19  juillet  179S, 
postérieure  au  traité,  mais  antérieure  au  décès  de  Laharpe, 
arrivé  le  11  février  1803,  les  héritiers  ou  cessionnaires  de 
l'auteur  n'ont  de  jouissance  que  pendant  dix  années  après  la 
mort  de  ce  dernier;  qu'ainsi,  et  dans  les  conséquences  même 
de  cette  loi  de  1793,  les  héritiers  Agasse  auraient  vu  s'étein- 
dre leurs  droits  au  11  février  1813;  attendu  que  la  loi  du  5 
février  1810  n'a  point  abrogé  les  dispositions  de  cette  loi  de 
1793,  mais  qu'elle  a  voulu,  par  une  disposition  spéciale,  dans 
son  article  39,  accorier  à  la  veuve  les  droits  de  survivance 
pendant  sa  vie,  et  aux  enfans  une  jouissance  de  vingt  années; 
qu'ainsi  les  héritiers  Agasse  ,  aux  droits  de  Panckoucke  ces- 
sionnaire  de  Laharpe,  ou  considérés  même  comme  cession* 
naires  de  la  nièce  héritière  de  ce  dernier,  ne  peuvent  aucu- 
nement réclamer  la.  faveur  de  cet  article  spécial  à  la  veuve  ei 
aux  enfans  de  l'auteur;  qu'ils  ne  peuvent  même  se  plaindre 
équitablementde  ne  point  profiter  d'un  prorogation  de  délai 
de  jouissance  accordée  par  des  lois  postérieures  au  traité, 
puisque  le  prix  qu'ils  y  ont  mis  a  dû  être  proportionné  aux 
seuls  avantages  qu'assuraient  les  lois  lors  existantes;  attendu 


(i)  Journal  de  laUùraine;  vol.  de  zSiai  p.  47S. 
(a)  Ceci  est  une  erreur;  k  loi  de  1791  n'est  relative  qu'aux  représenta^ 
tions  dramatique».  Voir  ci-Klessùs,  n**  la?  eit  note. 
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qu'ainsi ,  par  la  mort  de  Laharpe,  roovrage  dit  le  Courg  de 
littérature,  aa  moins  pour  les  douze  premiers  volumes,  im- 
primés du  vivant  de  l'auteur  et  ne  pouvant  être  considérés 
comme  posthumes,  est  tombé  dans  le  domaine  public  dès  le 
il  février  1813;  en  ce  qui  touche  la  plainte  en  contrefaçon 
pour  la  partie  du  Cour»  de  littérature  imprimée  pour  la  pre- 
mière fois,  postérieurement  audit  décès,  par  Agasse;  attendu 
que  l'annonce  dans  un  simple  prospectus  ne  peut  pas  consti- 
tuer le  délit  de  contrefaçon;  qu'aucune  partie  des  quatre  vo- 
lumes formant  les  tomes  13, 1&,  15  et  16  de  l'édition  Agasse, 
et  que  ses  héritiers  prétendent  renfermer  les  œuvres  posthu- 
mes, n'est  encore  comprise  dans  l'édition  de  Yerdière;  qu'ainsi 
il  n'y  a  pas  matière  d'un  délit  de  contrefaçon.  » 

Le  jugement  suivant  a  été  rendu  par  le  tribunal  civil  de 
premier^  instance  de  la  Seine,  le  5  janvier  1831  (1),  à  focca- 
sion  du  Nouveau  Focahulaire  français  par  MM.  de  Wailly 
père  et  fils.  Il  a  été  dit,  dans  les  débats  du  ^procès,  que  cha- 
cune des  éditions  de  cet  ouvrage,  qui  en  avait  eu  seize,  avait 
produit  un  bénéfice  de  12,000  francs  pour  le  libraire  éditeur. 
M.  de  Wailly  père  était  mort  le  7  avril  1801,  et  M.  de  Wailly 
filslel5mail821. 

(c  Attendu  que  les  effets  d'un  contrat  sont  réglés  par  la  loi 
en  vigueur  à  l'époque  de  sa  formation;  que  les  termes  géné- 
raux d'une  convention  ne  comprennent  que  les  choses  sur 
lesquelles  les  parties  se  sont  proposé  de  contracter  et  ont  pu 
contracter;  qu'à  l'époque  de  la  vente  verbale  du  U  floréal 
an  VIII,  par  de  Wailly  à  Rémond,  de  la  propriété  du  Nouveau 
Voeahuiaire  français,  le  droit  de  propriété  littéraire  était 
déterminé,  et  le  contrat  régi,  par  la  loi  du  19  juillet  1793;  que 
ce  droit  accordé  à  l'auteur  pendant  sa  vie,  et  à  ses  héritiers 
pendant  dix  années  après  sa  mort,  a  pu  seul  faire  l'objet  du 
contrat;  que  le  décret  du  5  février  1810  a  introduit  un  droit 
nouveau  qui  ne  pouvait  être  l'objet  du  contrat  antérieur  $  f|ue 

(i)  Gazn  des  trib,  Sjanv.  i83i« 
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ce  décret  oe  pent  régir  le  eoiitrSit  de  ^'an  vi ii>  antérieur  à  m 
promulgation;  que  la  jouissance  additionnelle  est  un  bienfait 
de  la  loi,  spécial  et  personnel  à  la  veuve  de  Tauteur  et  aui 
héritiers  de  Tauteur  en  ligne  directe;  que  le  cessionnaire, 
antérieur  au  décret,  ne  pourrait  usurper  le  nouveau  droitia- 
troduit  en  faveur  de  la  veuve,  et  qu'à  défaut  de  veuve  et  d'hé- 
ritiers, ce  cessionnaire  ne  pourrait  invoquer  la  jouissance  ad- 
ditionnelle de  ce  décret;  qu'ainsi,  à  partir  du  16  mai  1831,  les 
héritiers  de  Wailly  ont  seuls  droit  à  la  jouissance  exclusive 
de  Touvrage  intitulé  :  Nouveau  Foeahulaire  françaiê  de$ 
sieurs  de  Wailly,  membre  de  Tlnstitut,  et  de  Wailly,  provi- 
seur du  collège  royal  de  Henri  lY;  fait  défense  à  la  veuye 
Rémond  et  au  sieur  Rémond ,  à  partir  du  16  mai  1831,  de 
composer,  imprimer,  vendre  et  distribuer  aucune  édition  ou 
exeniplaire  dudit  ouvrage,  ni  de  céder  à  qui  que  ce  soii  hb 
droit  de  jouissance  plus  étendu  que  eelui  qui  résulte  de  sob 
traité,  qui  expire  ledit  jour,  16  mai  1831,  sous  les  peines  de 
droit,  -» 

J'ai  exposé  les  motifs  qui  me  portent  à  croire  qu'il  eût  été 
phis  juste  de  n'attribuer  le  bénéfice  de  la  prorogation  ni  ait 
cessionnaire ,  ni  aux  héritiers.  La  défense  faite  au  cession* 
naire,  par  ce  jugement,  de  vendre,  après  l'expiration  du 
privilège ,  aucun  des  exemplaires  par  lui  fabriqués  pendant 
^oe  le  privilège  existait ,  me  parait  blesser  Téqidté  ;  n"*  21â. 
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CHAPITRE  IV. 


DES  ACTIONS. 


215*  Diviftioa  de  ce  chapitre. 
216—226.  ^  1.  CouditioQs  d'admissibilité  des  aetions. 
226 — 229.  ^  9.  ConstatatioD  des  faits  de  contrefaçon. 
230 — 247.  ^  3.  Compétence  à  raison  de  la  nature  de  Taction;  à  raison  des 

personnes  ;  à  raison  des  Kent. 
248 — 263.  $  4.  Késultat  des  actions. 
264-^288.  $  5.  Prescriptioii  des  actions  et  des  condamnations. 

216.  Les  lois  qui  confèrent  des  droits  seraient  une  lettre 
morte,  si  l'accès  des  tribunaux,  n'était  pas  ouvert  aux  per- 
sonnes qui  sont  investies  de  ces  droits  contre  les  personnes 
qui  les  enfreignent;  rexploltàiion  des  privilèges  n'est  vérita- 
blement exclusive  qu'à  la  condition  de  ne  pouvoir  pas  être 
impunément  envahie,  et  que  si  les  privilégiés  sont  armés  du 
droit  d'agir  en  justice  pour  obtenir  la  répression  des  atteintes 
portées  à  leur  jouissance  privative. 

Nous  avons  vu  que  la  contrefaçon  est  un  fait  complelte  qui 
suppose  l'existence  du  privilège  et  sa  violation;  n^  5.  Il  faut 
donc  examiner  d'abord  comment  se  prouve  l'existence  des 
privilèges,  et  à  quelles  conditions  sont  admises  les  actions  qui 
les  protègent  et  les  garantissent;  il  faut  examiner  ensuite 
comment  les  faits  de  violation  se  constatent.  . 

La  contrefaçon  étant  déclarée  délit  par  les  lois  pénales,  ce 
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délit  peut,  comme  tous  les  autres^  être  atteint  par  une  dou* 
ble  action;  par  celle  du  ministère  public  représentant  de 
Tintérét  social,  et  par  Taction  privée  des  particuliers  blessés 
dans  Texercice  de  leurs  droits.  Nous  verrons  quelles  consé- 
quences la  nature  des  actions  exerce  sur  les  règles  de  la 
compétence;  et  nous  considérerons  aussi  la  compétence  dans 
ses  rapports  avec  les  qualités  dés  personnes  et  avec  les 
lieux  aux  sièges  desquels  les  actions  peuvent  et  doivent  étn 
portées. 

Nous  rechercherons  ensuite  quels  sont  et  doivent  être, 
en  vertu  des  jugemens  et  arrêts,  les  résultats  des  actions, 
tant  pour  la  partie  qui  gagne  son  procès  que  contre  celle  qui 
succombe. 

Enfin  nous  terminerons  ce  chapitre  par  les  règles  relatives 
à  la  prescription  soit  des  actions,  soit  des  peines. 

S  1*'.  Conditions  d'admi^ihilUé  des  actiaiu» 

216.  Personnes  auxquelles  appartiennent  les  actions  résultant  des  pii- 

TÎlèges. 

217.  Des  lois  qui  prescrivent  la  formalité  du  dépôt» 

218.  L'absence  de  dépôt  rend  Taction  non  recevabl^  mais  ne  détrnit 

pas  le  droit. 

219.  L'action  est  recevable  lorsque  le  dépôt,  quoique  postérieur  i  la 

contrefaçon,  est  antérieur  à  la  demande. 
S20.  Le  dépôt  de  deux  exemplaires,  effectué  conformément  à  l'ordon- 
nance de  i8a8,  suffît  à  Taccomplissement  de  la  formalité. 

221.  Le  dépôt  n'est  exigé  que  pour  les  ouvrages  de  typographie  onde 

gravure  qui  se  produisent  par  voie  d'impression. 

222.  La  musique  est  soumise  a  la  formalité  du  dépôt. 

223.  Formes  spéciales  du  dépôt  des  dessins  de  fabriques. 

224.  La  règle  qui  veut  que  l'absence  de  dépôt  rende  l'action  non  reoe- 

vable,  mais  laisse  subsister  le  droit  au  privilège,  est-elle  ap- 
plicable aux  dessins  de  fiftbriques  ? 
226.  Le  dépôt  d'un  dessin  de  fabrique  en  un  seul  lieu  ouvre  les  ac- 
tions du  privil^  pour  tout  le  royaume* 

316.  En  examinant,  dans  le  troisième  chapitre  de  cette 
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partie  y  quelles  personnes  sont  propriétaires  de  tout  ou  par-- 
tie  des  droits  attachés  aux  privilèges,  nous  avons  indiqué , 
par  cela  même,  quelles  personnes  peuvent  exercer  les  actions 
destinées  à  garantir  ces  droits. 

Le  droit  d'exercer  des  poursuites  appartient,  soit  aux 
personnes  investies  du  privilège  par  la  loi ,  s*îl  n*a  point  été 
cédé;  soit  aux  cessionnaires  à  titre  gratuit  ou  onéretix, 
volontaire  ou  forcé,  qui  s'en  trouvent  régulièrement  saisis.    ■ 

Nous  avons  vu  que  l'exercice  des  droits  d'auteurs  est  sou- 
mis, quant  à  la  capacité  des  sujets  qui  les  exercent,  aux  rè- 
gles ordinaires  de  la  loi  civile  ;  ce  qui  doit  également  s'en- 
tendre du  droit  de  poursuite.  Ainsi ,  Técranger  devra  fournir 
caution  ;  la  femme  mariée  être  autorisée  par  son  mari ,  le 
mineur  par  son  père  ou  son  tuteur ,  rinierdît  ou  le  prodigue 
par  son  tuteur  ou  son  conseil  judiciaire  ;  le  failli  n'agira  que 
par  ses  syndics ,  le  mort  civilement  que  par  un  curateur  ; 
n''Mà96. 

Nous  avons  vu  également  que  la  cession  peut  n'être  que 
vefbale;  hl"  165.  Lé  dessionnaire  pourra  donc  exercer  des 
poursuites  sans  produire  tm  titre  enregistré  ,  ni  même  un 
titre  écrit.  La  non-nécessité  d'enregiistrement  a  été  jtigée  par 
arrêt  de  la  cour  de  Cassation  du  Î7  mars  18S5  (1) ,  avec  pln^ 
sieurs  autres  qués4ions,  au  profit  dusiéur  Hacquart,  contre 
le  Sieur  Pistole  et  la  demoiselle  Bidolet  :  «  Attendu  que  l'au- 
teur de  tout  délit  doit  )a  réparation  du  'dommage  qu'rl  a  causé 
par  s<m  délit  ;  qu'en  nàatièré  de'  contreifaQOtt ,  ce  principe  est 
plus  spécialement  consacré  par  l'article  429  du  codé  pénatl  ; 
qu'en  cette  matière ,  la  réparation  est  due  au  propriétaire  de 
l'ouvrage  contrefait,  quel  qu'il  soit;  qiKe  le  prévenu,  poui^ 
suivi  par  un  cessionnairè  de  l'auteur ,  ne  peut  être  admis  à 
invoquer  la  règle  établie  par  rartièlellSîS  du  code  civil 
qu'autant  qu'il  excipe  en  même  temps  d^sn  dr^it^e  propriété 
que  ce  même  auteur  lui  aurait  tràlisnlii^l  fàvrte  de  quoi  il  es( 


(i)  Dalfez,  iS55,  I,  433, 

II.  %k 


^^$^  iatérêt  Ht  ^9Q&  qualité  panr  <?rHiqu#r  1^  âsni»  4#  1^  •«»« 

sioii  m  Y^W  de  laquelle  an  ^gU  cp»tre  l^i,  v 

J^j^  môme  doctrine  mnli^  d'w»  îH^rét  r^odu  pi^p  I9  ç^op 
royale  de  Toulouse  le  3  juillet  18%$  (i) ,  f  u  profit  du  iiieur 
Q^qqu^f t  ^  CQDtr^  léi  fti«(vrsi  Pçvers ,  Pay^  et  Roidière.  Cet 
s^fè\  ^tatuç  çpéeialQment  «^^r  la  YaU4îté  4'we  &ai»e  pratiqué^ 
en  x^m.  d'u^  act^  de  ç»%sm  ^ui^^^ii^^priyés  Qoregiatr^âi 
postçrievir^mwt,  à  \^  w^i§, 

{^Qi^r  e^erc^i^  up^  ^çtioa,  do^me  pour  pr^tiquw  une  «aMe, 

U  fem  ^voir  pouvoir  i^  pramié^ire  du  privU^g^.  Au  minlft* 
tè;r^  public ,  j»aul ,  larw»*'U  exefcq  TacU^P  puWiqwe ,  s^ppar^ 
tient  l^  droit  4'^gîr  «aaa  Ra»*«  sp^ÇfW^j  dii  propriétaire,  C'tat 

ç^  q\ii  19^ été»  a¥f^  raiijGiA»  i^gé f^r  ^  «ril>mfd  de  oomoiefo^ 
4Ç1I9  ^w^^  ^  U i^ai^0mbF§  1^8 ,  (Jtani.QQQ  affaire  eoatfn 

a  Att^açlu  qm  Ip  <]iei9aQâo  aai  iQmm,  par  Poiomie'*  a»  nom 
et  comme  agent  général  de  la  Société  des  gens  de  Mtre$,,  q| 
S^miQW.dçi  pluMeftir^  w^î^an-^i^,  ^pf^iv^iief  (î«(sq^^Is ,  V)u- 
t,eft)i*,  m  9^  iftstifiep^^ 5..,, .ft^eadM  que  ^  Sofiiëi^é  d^«i  geu» 
4^ l^tji^  a:été  fArnsiée  dans;  1^.  b^t  dçt.pOHFsmype ,  ai^ii  fraii 
4e  la  çû^pqaupaHt^  IL  tw^.côptr^açitew  d'ouvrages  Hppart«h 
o^iitauxfioç^éi^ii^^^^t  at^^i  d^  .fair«  percevw»  P^r  V^gm 
4^  l^i^oqiété,  ^p  4rû^tfel^.nwleS:Wu*§i  &W  to  fWr^lifl» 
tiQH  de  t,out  0^  ps^rti^  ^>^flit&  wyr«^  i .  attendu  qu'esi  ad* 
ijjçji,i^ut  ,çç  dFoU  qu'^ivTi^H  \^  *wéié„fti(»'§Jle  tiendrait  jim 
Vtf^W^#Pii^î^tair«fl«.  ^^  n^ PflUii^eAdAnt  $Q  dispe»s«p  df 

jqftfii6^r./m«  l#  «9iaHr^:iQfiQs«r^ie9k(^6Ctfne  la  i»^i^  d«r 
QU^rM^iqu'ite  mtprp^ta,  aa^4a  6(>«ié(éj|«ii»«t  avoir,  pliii 
dft  ,4voii^.qu0.  aqn  ^Uirait  Tattî^ur.  I^i-pié»e5  atteadot  que 
J'aPW  4e  iSoçi^.pe,4éterwBç  pasi  l'apport  que  feit  àlfta«>- 
içj4t/é.  chacw  1^*1  mWFiélairea;  qvCm  Wftto  dana  ka  gé- 
K^aM^4^  îr  .4'Q^i  U  wit  q^  Iç  »Qu,YPiPt  i^nm  à  Pommier  ae 
l^eut  ^r^  suiQ^aant  l^o«r  iM^uter  l'iiction  aotuelte  que  les  au- 

(i)  Dalloz,  x836,  a,  56. 

(•)  Qaz,de$trib,  1 3  sept.  1 838.  j    ; 
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teiirs  de  ces  articles  ne  paraissent  mène  pas  avoii»  toolu  aii^ 
toriser.  » 

217,  L'article.  &  de  la  loi  du  19  jaillet  179S  est  ainsi  oon** 
çu  :  «  Tout  citoyen  qui  mettra  au  jour  un  ouvrage  ,  soit  da 
«  littérature  ou  de  gravure ,  dans  quelque  genre  que  ce  soit  y 
«  sera  obligé  d'en  déposer  den  exemplaires  à  la  Khlio- 
cc  tbèque  nationale  ou  an  ^binet  des  estampies  de  la  {l^a*H 
tt  blique,  dont  il  recevra  un  reçu  signé  dubibliotàëcaitet 
ce  faute  de  quoi ,  il  ne  pourra  être  admis  en  justice  pour  ta 
€c  poursuite  des  contrefacteurs.  % 

La  fin  de  non-recevoir  établie  par  cet  article  est  opfKHUiblè 
au  demandeur ,  tant  devant  les  tribunaux  oivite  que  devant 
les  tribunaux  correctionnels. 

L'article  hS  du  décret  du  5  février  161d  a  prescrit  le  éèpé% 
de  cinq  exemplaires  $  le  même  nombre  est  exigé  par  rartiolè4i 
de  l'ordonnance  du  S&  octobre  1S14.  L'article  â  fixe  à  cinq  \ë 
nombre  à  déposer  des  estampes  etplanchesgravéessanstex:te« 
Une  ordonnance  royale  du  9  janvier  18â8  réduit  le  dépôt  à^ 
deux  exemplaires  pour  les  écrits  imprimés^et  à  trots  pour  les 
épreuves  des  planches  et  estampes. 

Le  défaut  de  dépôt  avant  la  publication  est  puni,  en  outrey 
par  l'article  16  de  la  loi  du  31  octobre  181/»,  d'une  amende  d^ 
iOOO  francs  pour  la  première  fois,  etde2i)ee  irancsponrla 
seoondei:::  :  •.•'"'  •    '• 

.  L'obligation  du  dépôt  est  une  mesure  de  peii(;â  ordonnée 
pour  rendre  pins  fadie  recLame»  tk»  .ouvrage  publia  et  la 
répression/ des  délits  ;  sousoe  rapport,  le  défaut  de  dëpAt 
est  une  contravention.  Le  dépôt  est,  en  outre,  ordonné  dans 
l'inféré  t  du  progrès  social  $  il  a  pour  objet  d'em^bir  le  pi^é* 
cieux  trésor  national  où  se  nassemlMent  toias  iios  prodaits  in^ 
tellectuelS)  et  de  créer,  pourchasse  citoyen,  te  possibilité  éê 
consulter  tous  les  livres. 

Sous  l'ancienne  législation ,  le  dépôt  exigé  dans  ce  double 

*         .1  , 

intérêt,  litt.éraire  et  de  police ,  a  éprouvé  de  longs  embarras 
d'exécution  ;  c'est  ce  qu^attesie  la  multiplicité  de&  arrêts^ 
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édits  et  ordonnances  rendus  pour  le  prescrire ,  et  cités  no-* 
tamment  dans  Tarrét  du  conseil  du  16  avril  1785 ,  qui  enjoint 
de  déposer  neuf  exemplaires ,  à  peine  de  déchéance  du  pri- 
vilège ou  de  la  permission ,  de  confiscation  de  l'édition  en- 
tière et  de  1500  livres  d'amende.  (1) 

Le  législateur  de  1793 ,  tout  en  se  montrant  moins  rigou- 
reux que  celui  de  1785 ,  a  voulu  attacher  une  sanction  à  Tab- 
aence  du  dépôts  et  a  refusé  action  en  justice  à  ceux  qui  y 
auraient  manqué* 

La  loi  du  21  octobre  181&  ayant  ajouté  une  amende ,  Tor- 
ëonnance  réglementaire  rendue  pour  l'exécution  le  2A  du 
même  mois,  a  exprimé  l'avis,  dans  son  article  9,  que  l'établie 
sèment  d'une  amende  ne  détruisait  pas  la  sanction  renouvelée 
de  l'ancienne  législation  par  la  loi  de  1793.  Cet  article  s'ex* 
prime  ainsi  :  «c  Le  récépissé  détaillé  qui  sera  délivré  à  Fau- 
<c  teur  formera  son  titre  de  propriété,  conformément  aux  dis- 
4^  posilions  de  la  loi  du  19  juillet  1793.  » 

218.  L'absence  du  dépôt  paralyse  l'action  du  propriétaire. 
Mâts  détruit-elle ^on  droit? 

M.  Gasiambide  soutient  avec  force  l'affirmative.  Voici  l'a- 
nalyse de  son  opinion  (2)  :  La  formalité  du  dépôt  n^a  pas 
pour  but  essentiel  d'établir  la  priorité,  question  qui  s'agite 
rarement  j  elle  n'a  pas  pour  but  principal  d'enrichir  la  bi* 
bliothèque  nationale.  Dépouiller  de  sa  propriété  l'auteur  qui 
ne  voudrait  pas  faire  don  à  1  état  de  deux  exemplaires  de  son 
ouvrage;  autoriser,  dans  cette  vue  mesquine^  la  liberté  du 
délit  de  contrefaçon ,  ce  serait  une  injustice  et  une  immora* 
lUé.  La  disposition  rigoureuse  de  la  loi  de  1793 ?se  fonde , 
suivant  M.  Gastambide,  sur  une. autre  présomption,  que  lui- 
môme  n'approuve  pas,  et  qu'il  combat  comme  mauvaise,  mais 
qu'il  croit  être  celle  de  la  loi.  Cette  présomption  est  que  l'au* 


(i)  V.  t.  1***^'  p.  42  et  suiv.,  56,  loi,  189, 
'  l^\  N^'  124  et  za5.— M.  Etienne  Blanc,  p.  353  et  saiv.^  résout  la  qiied* 
ticniiégatWepieQt, 
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teur ,  en  s'abstenant  du  dépôt ,  témoigne  faire  abandon  vo- 
lontaire de  son  droit  de  propriété  au  domaine  public.  De  ce 
principe,  il  tire  la  conséquence  que  du  jour  où  une  publica- 
tion est  faite  en  France,  sans  dépôt  préalable,  Touvrage  tombe 
dans  le  domaine  public ,  sans  que  rien  puisse  l'en  faire  sor- 
tir. Décider  que  le  dépôt,  opéré  après  la  contrefaçon  corn* 
mise,  suffit  pour  justifier  la  poursuite  s'il  a  précédé  la  plainte, 
c'est  anéantir  les  droits  acquis  au  domaine  public  ;  c'est  don* 
ner  au  dépôt  un  effet  de  rétroactivité  pénale  contre  le  contre- 
facteur de  bonne  foi.  Accorder  que ,  du  moins ,  le  dépôt  va- 
lidera les  poursuites  contre  les  contrefaçons  postérieurement 
commises,  c'est  détruire  également  la  présomption  d'abandon 
de  propriété  ;  c'est  également  ruiner  ceux  qui ,  sur  la  foi  de 
cet  abandon,  ont  commencé  une  édition  qui  pourra  n'être 
terminée  qu'après  un  dépôt  tardif,  souvent  clandestin,  et  dont 
on  ne  peut,  jour  par  jour,  vérifier  l'existence  ;  c'est  permet- 
tre à  l'auteur  de  donner  et  retenir.  A  l'appui  de  son  opi- 
nion ,  M.  Gastambide  cite  la  législation  sur  les  dessins  de 
fabriques,  qui  lui  paraît  subordonner  au  dépôt  le  droit  de 
propriété  ;  il  cite  la  législation  sur  les  brevets  d'invention , 
qui  prononce  la  nullité  de  touf;  brevet  obtenu  pour  une  in- 
vention connue  antérieurement.  Il  s'autorise  enfin  de  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  belge,  du  25  janvier  1817,  ainsi  conçu  :  m  Pour 
«  pouvoir  réclamer  le  droit  de  copie...  tout  ouvrage...  devra, 
«  à  chaque  édition  qui  en  sera  faite ,  remplir  les  conditions 
«  suivantes  :  ...3®  A  chaque  édition  qui  sera  faite  ,  l'éditeur 
<£  en  remettra  à  l'admiDistralion  communale  de  son  demi- 
ce  cile,  à  l'époque  de  la  publication ,  ou  avant,  trois  exem- 
cc  plaires,  etc..  » 

Je  ne  puis  partager  cet  avis.  Ecartons  d'abord  l'autorité  de 
raison  de  la  loi  belge  qui,  comme  la  loi  française,  s'est  bor- 
née à  faire  de  l'absence  du  dépôt  une  fin  de  non-recevoir  con- 
tre l'exercice  du  droit  de  copie,  sans  rien  statuer  sur  la  re- 
naissance du  droit  si  le  dépôt  est  effectué  avant  la  publica- 
tion d'une  édition  subséquente.  Ecartons  aussi  Tanulogio 
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tirée  de  U  législfttion  sur  les  brevets  dlnventlon;  tar,  en 
cette  matière,  la  loi  est  précise;  elle  a  sagement  jugé  néces- 
saire de  fixer  un  point  de  départ  légal  de  priorité  pour  des 
inventions  qui  ont  pu  se  rencontrer  dans  la  pensée  de  plu- 
sieurs personnes  à-la-^fols,  et  qui  ne  portent  pas  avec  elles- 
BfiémeS)  comme  chaque  ouvrage  littéraire,  leur  cachet  d*indi- 
vidualité  et  une  constatation  facile  et  certaine  de  leur  date  de 
publication.  Quant  à  la  législation  sur  les  dessins  de  fabriques, 
elle  n'est  rien  moins  que  claire  à  cet  éga^d,  ainsi  que  nous  le 
verrons  ci-après)  n^  224i 

Le  dépôt,  nous  Tavons  dit,  est  tout  à-la»fois  une  mesure  de 
police  et  un  impôt  établi  dans  Tintérôt  des  lettres;  ce  n'est 
pas  autre  chose.  Convertir  Tabsenoe  du  dépôt  en  une  volonté 
de  faire  au  domaine  public  un  abandon  de  propriété,  c'est 
oublier  qu'un  pareil  abandon  ne  se  présume  pas;  c'est  atta- 
cher à  ttne  pure  négligence,  à  une  contravention,  tous  les 
e&èts  d'un  acte  volontaire,  et  eu  fiaiire  nattre  l'existence  d'un 
eontrut. 

La  négligence  qui  consiste  à  omettre  le  dépôt  est,  la  plu- 
pan  du  temps,  imputable  à  l'éditeur  plutôt  qu'à  l'auteur,  qui 
s'en  remet  sur  la  personne  chargée  de  la  pnblicatiou  du  soin 
de  remplir  les  formalités  dont  cette  publication  nécessite  l'ac- 
complissement. Dire  que  l'auteur  est  censé,  à  raison  de  la 
négligence  d'autrui,  avoir  personnellement  contracté  avec  le 
domaine  public,  et  avoir  stipulé  l'abandon  de  ses  droits,  c'est 
une  exagération  inadmissible. 

La  loi,  en  concédant  un  privilège  aux  auteurs,  a  pu  faire 
ses  conditions.  Elle  pouvait  aller  jusqu'à  dire  que  l'inobser** 
vation  d'une  seule  condition,  que,  par  exemple,  le  seul  défaut 
d'accomplissement  de  robligation  du  dépôt,  aurait  entraîné, 
à  jamais,  la  perte  absolue  du  privilège.  Cette  condition  eût 
été  dure  jusqu'à  l'injustice;  ftiais  il  faudrait  y  obéir  si  la  loi 
l'avait  imposée.  On  ne  saurait  la  suppléer,  dans  le  silence  de 
la  loi,  sans  choquer  toutes  les  règles  d'interprétation. 

La  lot  a  été  bien  assez  loin  lorsque,  se  conformant  aux  er» 


remetis  dé  la  tégislàiioti  anéiefine^  et  voulâ&i  i|ue  lé  dëpéi  fût 
flërieiisement  enëcutë^  elle  a  refusé  toute  action  tant  que  le 
dépôt  ii*a  pas  lieu.  C'est  l'action  qui  périt,  faute  de  dépâl^  ee 
n^est  pas  le  drolti 

219.  Non-seulement  je  pense  qu'il  fout  décider  que  la  oon^^ 
trefaçon  postérieure  au  d^ôt  peut  valablement  être  pour- 
suivie^ mais  Je  crois  qne  le  dépôts  ttiéme  postérieur  k  la  coil'^ 
trefaçon^  valide  le»  poursuites^  à  la  séulè  ottarge  de  lei 
précéder»  Je  crois  que,  feiir  ce  défnief  point,  la  loi  beige  0 
syouté  à  là  sévérité  de  la  loi  française. 

La  feour  crimlflelle  de  Paris,  pài*  a<*rét  dtt  S  ffiicdddr  a&  «ty 
a  jugé  en  ce  sehs;  et  a  rëfbmié  M  Jugement  âèi  premlëté  ifi^ 
stknoe  qui,  pdtir  rënvoyet"  ded  poui*suite6  nh  conti^èfâëtëflf ^ 
s'était  fondé  «ttr  de  que  le  dépdl,  quoique  afitériétf^  AtiiS 
poui'sdited,  était  potitëHetir  ft  îa  |ifabliéà(ion  de  Ut  côMté^ 
fliçob.  (1) 

La  tième  doctrine  à  été  àpfilJâuée  par  âl'fét  de  là  cdtif 
royale  de  Parte,  du  S  juillet  I88&.  M.  Jazet  avait  publié  uAé 
gravUt^  de  Ifapôlém  àu  ioihbèuû  dé  Fi^édMc,  et  ne  i*âvait 
pas  déposëëi  Eil  1^29,  uù  lilhogràphé,  le  siëtif  Villain,  tdH^ 
trelait  la  grâViiré,  et  fait  dépôt  dé  là  ëoAtrefâçott.  PëtiMUVt 
par  le  iMettr  Ja2ét^  le  àièur  Yillâin  intoqua  Irainéluent  lé  dé^ 
faut  de  dépôt  de  la  part  dtt  plaigtiatit^  et  fat  tmOkûmè  (^ 
pi'emièré  iilëtaiièe  èt^eft  àppél.  (9) 

«^0.  L'oi^ofinaticé  du  d  jatltiei"  18f2d  à  doAUé  ttai^ândê  & 
une  question  (\\A  pôtiVàlt  ëntrafuéf  de  j^vés  clônsécjuetiËéâ, 
et  qui  a  tenu  qtièf^Ué  im^i  là  Idrisprtidéiiée  ëti  Idspëdë.  Où 
a  vta  qtie  celte  oWbftfeàtice  aVâit  fêdûk  â  deux  exemplaires  fè 
dét$Ot qut^  d'aptéâié  ^iééM  de  ISlO  et  rordôhdàtKië  Ak  im( 
émit  de  ôiiiq.  Edt^ce»  délit  ëx6tn|)1aîres,tWâonnanééëita^î-i' 
gûâit  uii  à  Ift  blbfiÔUlëqtlè  royale,  et  Un  à  là  trfblidihéqofè  OMT 
mlKAt^fe  de  l4ntérl«!ï*i  Ofiàélé^^élàqùé^ldil  flé'iâVWf»  0 


•        «•«  0  9  ••'  •  «»'V 
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i)  Éei4iardèt  contre  Lâssàiinf.  ballot,  Paopriétb  îiTtERAtRE,  p.  48b. 
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nonobstant  le  dépôt  ordonné,  la  loi  de  1793  ne  devait  pas 
continuer  à  être  exécutée  en  tant  qu'elle  prescrivait,  comme 
condition  préliminaire  de  toute  action,  le  dépôt  à  la  bibliothè- 
que royale  de  deux  exemplaires.  La  jurisprudence  résolut 
d*abord  cette  question  affirmativement. 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Besan- 
çon en  date  du  9  février  1832.  Non«-seulement  cet  arrêt  exi- 
geait que  deux  exemplaires  fussent  déposés  à  la  bibliothèque 
royale,  mais  il  exigeait  même  que  le  dépôt  fût  effectué  par 
l'auteur  :  ce  Attendu  que,  selon  la  loi  du  19  juillet  1793,  tout 
auteur  d'un  ouvrage  doit  déposer  deux  exemplaires  à  la  bi- 
bliothèque nationale,  dont  le  bibliothécaire  lui  donnera  ré- 
cépissé, faute  de  quoi  il  ne  peut  être  admis  en  justice  pour  la 
poursuite  des  contrefacteurs;  qu'aucune  loi  postérieure  n'a 
abrogé  cette  loi  d'une  manière  expresse;  que  le  décret  de 
18i0|  et  la  loi  du  21  octobre  181&,  ne  l'ont  point  non  plus 
abrogée  tacitement  en  ordonnant  à  l'imprimeur  le  dépôt  de 
cinq  exemplaires,  dont  l'un  pour  la  bibliothèque  royale; 
qu'en  effet,  la  dérogation  ne  se  présumant  pas,  et  devant  ré- 
sulter d'une  contrariété  formelle  entre  la  première  et  la 
deuxième  loi,  cette  contrariété  formelle  ne  se  trouve  pas  ici, 
puisque  la  première  impose  le  dépôt  à  l'auteur,  et  que  la  se- 
conde l'impose  à  l'imprimeur;  que  la  première  l'ordonne  sous 
une  peine,  et  que  la  seconde  l'ordonne  soms  une  peine  diffé- 
rente; que  le  décret  de  1810,  intitulé  :  RiglemetU  iur  Fim- 
prtmerie  et.  la  librairie,  loin  de  facMiter  l'impression  des 
ouvrages,  a  pour  véritable  e^rit  d'en  muIMpUer  les  difficul- 
tés, e^de  soumettre  les  auteurs  ou  imprimeurs  à  une  censure 
sévère;  qu'il  en  est  de  même  de  la  loi  de  181A,  dont  la  sec- 
tion...deuxième,  \niiin\ée  :  De  la  police  de  la  preste,  et  où 
se  trouve  l'article  1&,  e^t  d'ailleurs  uniqqement  relative  ayx 
in)prime^I:s;  qqe  c^$  loi  et  décret  exigeant  le  dépôt  de  cinq^ 
exemplaires,  non-seulement  pour  les  ouvrages  nouveaux, 
mais  pour  les  ouvrages  anciens,  anonymes  et  autres,  qui.  sont 
tombés  dans  le  domaine  public,  montrçnt,suffisamment  parla 
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que  ce  dépôt  n'a  pas  pour  but  d*aâsurer  la  propriété  littéraire 
de  l'auteur;  qu'à  défaut  du  dépôt  fait  par  l'auteur  lui-même, 
selon  la  loi  de  1793,  les  tiers  peuvent  être  induits  en  erreur, 
ignorant  si  l'auteur  a  vdulu  se  réserver  la  propriété  de  son 
ouvrage  ou  le  livrer  au  domaine  public;  que  l'article  41  du 
décret  de  1810,  et  les  articles  15  et  17  de  la  loi  de  1814,  n'o- 
bligeant point  l'imprimeur  qui  se  fait  connaître  à  donner  la 
preuve  du  véritable  auteur  de  l'ouvrage,  l'imprimeur  n'a  ni 
mandat,  ni  caractère  pour  le  faire  connaître  avec  certitude, 
et  par  conséquent  pour  assurer  la  propriété  littéraire  de  ce 
dernier;  qu'elle  ne  peut  être  assurée  que  par. le  récépissé 
donné  à  l'auteur,  lors  du  dépôt,  par  le  bibliothécaire  royal, 
lequel  a  reçu  mandat  de  la  loi  à  cet  égard;  et  qu'ainsi,  à  dé- 
faut de  ce  récépissé,  l'auteur,  étant  sans  titre  pour  justifier  sa 
propriété,  se  trouve  sans  action  pour  en  poursuivre  les  con- 
trefacteurs. D 

Les^ieurs  Chapsal  et  Noël  se  pourvurent.  Leur  pourvoi  Ait 
rejeté  par  arrêt  de  la  chambre  criminelle  de  la  cour  de  Cas- 
sation du  30  juin  1832,  ainsi  conçu  :  m  Attendu  que  le  décret 
du  5  février  1810,  et  la  loi  du  21  octobre  1814,  n'ont  point 
abrogé  l'article  6  de  la  loi  du  19  juillet  1793;  d'où  il  suit  qu'en 
décidant  que  l'auteur,  qui  ne  justifie  pas  avoir  fait  à  la  biblio- 
thèque royale  le  dépôt  que  cet  article  exige,  est  non  recevable 
dans  son  action  contre  les  contrefacteurs,  l'arrêt  attaqué  n'a 
fait  que  se  conformer  à  cet  article.  »  (1) 

Cette  doctrine  fut  d'abord  suivie  par  le  tribunal  de  la  Seine, 
et  par  la  cour  royale  de  Paris;  par  la  cour  dans  un  arrêt  du 
23  mai  1833  (2)  pour  le  sieur  Montarsolo  contre  le  libraire 
Méquignon  junior;  par  le  tribunal  dans  l'affaire  des  sieurs 
Marchant  etTerry  par  jugement  du  29  janvier  1833;  mais  ce 
dernier  jugement  donna  lien  à  un  changement  de  jurispru- 
dence dont  nous  allons  rendre  compte. 

La  jurisprudence  dans  laquelle  on  entrait  ne  pouvait  man- 

(i)  Dalioz,  i83a,  t,  ^89. 

(a)  Gaz.  (lei  irib.  3o  janvier  et  2  juin  ï833.  .:  : 
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quer  d'entràtner  les  plus  graves  ooûsequeiiGes*  Il  ëtail  eertam 
qu'ua  usage^  long-temps  incontesté,  avait  borné  aux  deuli 
exemplaires  exigés  de  l'imprimeur  par  l'ordonnance  de  1898 
l'obligation  du  dépôt;  et  que  l'on  avait  universellement  consi^ 
déré  le  dépôt  ordonné  par  la  loi  de  170^  comme  se  confon- 
dant avec  celui-là.  Toutes  les  propriétés  qui»  sur  la  foi  de  œlte 
interprétation  donnée  par  l'usage  à  l'exécution  de  rorddn* 
nance,  avaient  été  tenues  pour  régulièrement  garanties^  se 
trouvaient  frappées;  toutes  les  contrefoçons  se  trouvaient  v(e 
lidées.  C'était  une  immense  perturbation.  Les  conséquences  ne 
s'arrêtaient  même  pas  à  l'ordonnance  .de  1828.  L'atteinte  por- 
tée aux  propriétés  remontait  jusqu'au  décret  du  5  février 
1810.  £n  effet)  ce  décret  n'attribuait  aussi  à  la  bibliothèque 
qu'un  seul  exemplaire,  et  désignait  un  autre  emploi  pour  les 
quatre  autres.  Il  en  était  de  même  de  l'ordonnance  du  %k  oe- 
tobre  181i^.  Ainsi  la  nouvelle  jurisprudence  frappait  de  mort 
tous  les  droits  ouverts  depuis  1810.  Dans  le  système  qui  ftit 
dériver  de  l'absence  du  dépôt  l'extinction  non-seulement  4e 
l'action,  mais  aussi  de  tout  droit  au  privilège,  toutes  les  pro- 
priétés de  privilège  ouvertes  depuis  1810,  toutes  celles  des 
ouvrages  réimprimés  depuis  cette  époque,  se  trouvaient  irré- 
vocablement dévolues  au  domaine  publie)  dans  le  système)  que 
j!ai  dit  être  plus  vrai,  de  l'extinction  .  de  l'actioa  seulemeatt 
toutes  les  contrefaçons  depuis  1810  se  trouvaient  amuistiéesi 
tous  les  auteurs,  pour  conserver  leurs  droits,  étaient  obligeai 
ui^  nouveau  dépôt. 

La  littérature  et  la  librairie  s'émurent.  La  cour  royale  de 
Paris  revint  sur  sa  juris^Hrudence  par  arrêt  du  25  avril  1893, 
repdu  pour  le  sieur  Marchant  contre  le  sieur  Terry,  etinfir^ 
matif  du  jugement  du  29  janvier.  Sur  le  pourvoi  contre  oet 
arrêt,  la  chambre  criminelle  de  la  cour  de  Caasationi  ceafer*^' 
mément  aux  conclusions  de  M.  le  procureur-général  Dapini 
rétracta  également  )a  doctrine  de  sqn  arrêt  du  80  juia  1822 1 
et  statua  ainsi  par  arrêt  du  V*  mars  183/i  :  (1) 

(i)  DalloZy  1834^1,  ii3. 


<(  Attendn  que  si  Farticla  6  de  la  lot  de  i79S^  qui. assuré  la 
propriété  à  la  charge  du  dépôt  de  deux  exemplaires  à  la  bi« 
btlothèque  nationale,  continue  de  subsister  quant  à  TappU- 
ciiatîon  de  la  déchéance  de  cette  pr<^riété  faute  du  dépôt,  la 
Quotité  du  nombre  d'exempiaireft  à  déposer  a  été  modifiée 
par  le  décret  de  1810^  par  la  loi  de  1814,  et  par  le  règle- 
ment d'administration  publique  du  9  janvier  1828^  qui  ont 
substitué  la  formalité  du  dépôt  à  la  direction  de  la  librairie 
à  Paris,  et  au  secrétariat  des  pt^éfectures  dans  les  départe- 
mens,  à  celle  du  dépôt  direct  à  là  bibliothèque  royale,  et  qui 
ont  réduit  à  un  exemplaire  par  chaque  édition  le  dépôt  unî^ 
que  et  facultatif  de  deux  exemplaires  établi  par  la  loi  de  1793; 
attendu  que  ces  lois  et  règtemeas  ont  rendu  Timprimeur  l'in- 
termédiaire naturel  el  légal  de  l'auteur  ou  de  l'éditeur,  au- 
quel l'article  6  du  décret  de  1793  ftTait  imposé  la  côndiliony 
qui  continue  de  subsister,  i^uf  la  réduction  du  n<Hiibre;  d'oii 
il  sttif  qiïe,  pour  conserver  aux  auteurs  ou  à  leurs  ^ssion^ 
naires  la  propriété  littéraire^  il  suffit  que  les  formalités  éta** 
Mies  par  les  lois  et  règlemehs  de  1610, 1814  ti  1898)  aient 
été  accomplies.  » 

Depuis  cet  arrêt>  plusieurs  cours  royales  ont  jugé  dans  le 
même  sens  et  la  jurisprudence  doit  être  considérée  comme 
fixée. 

521.  Le  dépôt  n'est  pas  nécesèaii^e  pour  la  conseryation  de 
toute  espèce  de  privilège  d'auteur.  Merlin,  portant  la  parole 
dans  l'affaire  Romagnesi,  s'exprimait  ainsi  i  «  L'article  6  did 
la  loi  du  19  juillet  1793  n*oblige  pas  loUs  les  auteurs  îndis- 
tînctement  à  déposer  deux  exemplaires  de  leurs  ouvMgesç  B 
n'y  oblige,  sous  peine  d'être  non  recevâbles  è  poursuivre  en 
justice  les  contrefacteurs,  que  les  auteurs  d'ouvrages  de  lit-^ 
térature  ou  de  gravure,  dans  quelque  genre  que  ce'èrttj  efc 
encore  ne  les  y  oblige-t-il  que  dans  le  cas  où  ils  mettent  ces 
ouvrages  au  jour;  il  n'y  oblige  donc  pas  les  auteurs  des  ou- 
vrages de  littérature  qui  ne  les  font  pas  imprimer j  il  n'y 
oblige  donc  pas  les  auteurs  d'ouvrages  dramatiques  qui, 
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sans  les  livrer  à  l'impressioti,  les  font  représenter  sur  nn  oa 
plusieurs  théâtres;  il  n*y  oblige  donc  pas  les  auteurs  d'oii* 
Trages  de  sculpture,  soit  que  ces  auteurs  s'en  tiennent  aui 
originaux  de  leurs  ouvrages,  soit  que,  par  le  moyen  du  mou- 
lage, ils  en  tirent  des  épreuves  ou  exemplaires  qu'ils  livrent 
au  public.  »  Conformément  à  ces  conclusions,  la  cour  de 
Cassation,  par  arrêt  du  17novembre  18i/!i,  a  rejeté  le  pourvoi 
formé  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  30  septembre 
précédent  :  a  Attendu  que  la  loi  de  1793  n'a  imposé  qu'aux 
auteurs  des  ouvrages  imprimés  ou  gravés  l'obligation  de  dé^ 
poser  deux  exemplaires  de  leurs  ouvrages  à  la  bibliothèque 
royale,  et  au  cabinet  des  estampes,  et  que  les  sculpteurs  n'y 
ont  jamais  été  soumis;  que  dès-lors  on  ne  pouvait  pas  exciper 
de  cette  loi  pour  opposer  une  fin  de  non-recevoir  à  la  de- 
mande de  Romagnesi.  »  (1) 

Conformément  à  cette  jurisprudence,  fondée  non -seule- 
ment sur  la  loi,  mais  sur  la 'nature  des  choses,  la  cour  royale 
de  Paris,  par  arrêt  du  27  août  1828  (2),  a  jugé  qu'un  profes- 
seur, pour  conserver  la  propriété  de  ses  leçons  orales,  et  pour 
poursuivre  les  contrefacteurs,  n'était  point  tenu  au  dépôt;  at- 
tendu qu'il  est  impossible  de  faire  le  dépôt  de  paroles  et  de 
pensées. 

La  même  cour  a  appliqué  la  même  dispense  de  dépôt  aux 
ouvrages  dramatiques  représentés  et  non  imprimés,  par  arrêt 
du  11  janvier  1828,  entre  MM.  de  Jouy  et  Troupenaz,  au  sujet 
du  libretto  de  Moïse;  et  par  autre  arrêt  du  18  février  1836, 
entre  MM.  Frédéric  Lemattre  et  Barba,  au  sujet  de  Mobeti 
Maeaire;  attendu  qu'à  l'égard  des  écrits  non  publiés,  le  droit 
de  propriété,  au  préjudice  duquel  toute  édition  non  autorisée 
constitue  le  délit  de  contrefaçon ,  résulte  de  la  seule  quai.' 
d'auteur.  (3) 


(i)  Voir  ci-dessus,  n°  34. 
(a)  Voir  ci-dessus,  n®  66. 
(3)  Voit  ci-dessus,  n"«  loa  et  itjt. 
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La  cour  royale  de  Paris,  dans  deux  arrêts,  l'un  da  9  février 
1832,  pour  Ameling,  contre  Duclos  et  Henrionnet(l);  Tautre 
du  13  août  1837,  pour  Pernoux,  contre  EvrardetBignot  (2), 
conçus,  en  ce  point,  dans  des  termes  presque  identiques,  a 
très  bien  montré  quelles  limites  le  simple  bon  sens  oblige 
«rapporter  à  la  formalité  du  tLépôt  :  a  Considérant  que  le  dé* 
pôt  exigé  par  la  loi  de  1793  n'est  relatif  qu'aux  exemplaires 
d'ouvrages  imprimés,  ou  aux  épreuves  d'estampes  et  de  plan- 
ches gravées,  et  que  les  ouvrages  de  sculpture  n'y  sont  as- 
treints par  aucune  disposition  des  lois  et  règlemens;  que  d'ail* 
leurs  ces  derniers  ouvrages  ne  sont  pas  susceptibles  d'être 
classés  dans  les  bibliothèques,  comme  les  ouvrages  de  science, 
de  littérature  ou  de  beaux  arts,  reproduits  au  moyen  de  Titn* 
primerie  et  de  la  gravure.  »  L'autre  arrêt  se  servant  des 
mêmes  expressions,  indique  comme  n'étant  pas,  par  leur  na- 
ture, susceptibles  d'être  déposés,  les  ouvrages  d'art  exécutés 
sur  les  métaux,  le  marbre,  le  bois,  llvoire,  et  sur  toute  autre 
matière  solide  et  compacte. 

222 .  Par  arrêt  du  25  novembre  1837,  la  même  cour  a  jugé  que 
l'absence  de  dépôt  de  la  musique  sans  paroles  n'est  pas  punie; 
mais  que  la  musique  jointe  à  des.  paroles  doit  être  déposée. 
La  nécessité  du  dépôt  n'était  examinée  dans  cdtte  espèce  que 
comme  question  de  contravention*  Le  ministère  public  s'étant 
pourvu  en  cassation,  le  pourvoi  a  été  rejeté  par  arrêt,  du  30 
mars  1838  (3).  Mais  on  va  voir,  par  la  lecture  de  cet  arrêt, 
que  loin  de  dispenser  de  la  règle  du  dépôt  la  musique,  même 
sans  texte,  à  raison  du  privilège  de  laquelle  l'auteur  voudrait 
exercer  une  action  en  justice,  on  préjuge  au  contraire,  et  avec 
toute  raison  selon  moi,  que  le  décret  ^e  1793  serait  applica- 
ble à  ce  cas.  L'atrêt,  après  avoir  rapporté  les  articles  1*'  et  8 
de  l'arrêt  du  conseil  du  16  avril  1785,  continue  aimi  :  «  At- 


(s)  Dalioz,  x833,  a,  x3.'  —  T.  ci-dessus  n^  Si. 

{9j  <?ax.  aUs  irtb,  3i  août  1S37. 

(3)  PiiUoC;  i8)8,  I,  194.— V.  t.  i^,  p,;io.j. 
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tendtt  qoe  la  toi  du  â^i7  mart  1791  établît  la  Vkefii  da  eom- 
mêrce  et  c(^  l'industrie,  et  par  consëgiieiit  abolit  les  privilèges 
et  permissions  auparavant  nécessaires  pour  la  publicatioo 
des  livres,  e^ampea  et  musique,  et  par  suite  Tobligation  da 
dépôt  de  neuf  exemplaires  qui  n'était  que  la  condition  de  la 
jouissance  du  privilège  et  de  la  permission^  attendu  que  h 
décret  du  19  Juillet  1793,  qui  rétablit  la  nécessité  du  dépAt, 
ne  le  prescrit  que  comme  moyen  de  con&evver  la  propriété 
des  auteurs  et  éditeurs,  et  ne  punit  Fûmission  du  dépôt  q/t» 
par  rimpoftsibilité  de  poursuivre  en  justice  les  contrefacteurs; 
attendu  qu'il  est  impossible  d'admettre  la  nécessité  de  deus 
genres  de  dépôt,  l'un  pour  satisfiaire  à  Tarrôt  du  conseil  du 
1^  avril  1785,  et  l'avKre  pour  obéir  à  la  loi  du  19  juillet  17», 
laquelle  détermine  d'une  manière  différente  le  nombre  dâs 
enemplairea  à  déposer  et  le  lieu  où  le  dépôt  doit  être  effectua 
d'eà  il^suhqne  ta  loi  de  1793  ^  nécessairement  ata^ogé,  et 
remplacé  par  des  dispomtions  nouvelles,  celles.de  i'arrét  du 
conseil  de  1785  qui  prescrivaient  le  dépôt)  attendu  que  le 
décret  du  5  février  1810,  la  loi  du  21  <)>ctobre  1814,  et  l'ordon- 
nance du  9  janvier  18;^8,  qui  piatuent  sur  les  conditions  iia<^ 
posées  à  certaines  publications  déterfl[iinées,.ne  contiennent 
nufsune  disposition  spéciale  sur  la  musique  gravée  sans  te^te, 
èique  tes  ai^tteles  8  et  la  de^  l'ordonnance  du  24  octobre  1814^ 
^i' parlèM  du  dépôt  di^s  estampes  jet  planohes  gravéea  sans 
léite,  ne  oontiennem  pas.  de  sanction  pénale,  et  n'ont  pas 
rendu  fbrcê  et  vigueur  à  i'arrét  du  eonsell  de  1785y  frappé 
d'iU^rogàtién  par  les  l^i^  àmért^ures*  i> 

^23.  Ses  formalités  particulières  sont  prescrites  pour  k 
dépôt  des  dessins  de  fabriques:  D^apnès  F^ntide^i^  de  la  kî 
dû  18  mars  1806,  rendue  «péeiàlemenr  pour  la  fabrique  de 
Lyon,  mais  qui  a  été  reconnue  applicable  àl'uoiversahké  ém 
royaume,  tout  fabricant,  qui  voudra  pouvoir  revendiquer,  par 
la  suite,  la  propriétés  d'un. dieissin  de  $qn  inyenlian,  sera  tenu 
d'en  déposer  aux  archives  du  conseil  de  prud'hommes  un 
échantillon,  plié  sous  enveloppe  revêtue  de  ses  caobet  et  si- 


g|iaUH^9  ^vi"  laquelle  w^  également  apposé  le  cadiei  do 
OQH^l  ii^  ppii4'bomiiies.  Une  ordonqance  poyak  du  17  aqftfc 
1895)  critiquée  quelquefois,  comme  înoonstttutionnelley  maie 
dça]^t  une  jurUprudenee  constante  a  reoonûu  la  vaUditq^  dé*^ 
f^d^que»  pour  toutes  les  fabriques  situées  hprs  du  ressort 
d'qp  qoQseil  de  prud'hommes,  le  dépàt  sera  reçu  au  greffe  du 
frÂbmp^Jl  de  eommeroe,  au  au  greffe  du  tribunol  de  preimièi^ 
ij[|kSi|a9Qe  daua  les  arrondtssemens  où  les  tribiuaux  olvlta  exep^ 
€Q9t  la  juridiction  des  tr&unaui  de  4;ommerce.  La  loi  de 
i$Q6  et  rordoniumee  de  las^  règlent  les  autres  formalités  dé 
cfi  dépôts  •  ' 

Que  tpute  aetiondQive  Atre  refusée  à  celui  qui  n'aurait  paft 
aocompU  1q  dépôts  c'est  ce  qpi  ne  saurait  être  mis  en  doute^ 
çt  ^-  qui  résMlte  farmellement  du  texte  même  de  là  légis^ 
Uukuu  '    ' 

2Sl4t:flil  est-il  des  c^essins  de  fabriques,  comme  desdutragés 
46  tSP((>grapbieou  de  gca^ure?  Est-ce  facik)n  senlenpreiH'  et 
]9^  le  droit  lui-même  qui  périt,  si  le  dessin  a  été  livré  à  la 
circulation  antérientement  à  tout  dépôt  de  la  pam  de  ceM 
fll^s^^n  préteud  inventeur?  a^  îl8.  .    f 

]L?a$ruiative  a  été  jugée  par  jugement  du  tribunal  de  com^ 

VMK^  4q  t^yon^  du  7  janvier  18Sâ,  et  par  arrét^oonSrmatif'de 

If^  ^i^r  royale  de  Lyon,  du  7  avril  1&S4,  dans  ie^'  me^if^  dui- 

q^  4)n  Ut(  k$  pa$aages  suivans  :  «  AttMi Au  que  la  M  absolu^ 

«^mil'  apécia^  du  1&  mars  180d  ne  comporte  dans  son  aplulb- 

fftil^urusaged'aâeune  dés  régies  établies  parla  législation 

.partfaçuliène  relative  aux  brevets  dlnventiou)  qu-fl  n*^  avait  eu 

4e  dé^4l  effectué  pour  le  dessin  dont  11  s^âgît  que  pat<  BOUflMt 

filS;  et  ccimpagnie,  et  qu'il  est  manifeste^ -que  ce-  dépèt  n'est 

^'uae  foraaUté  préalable  qui  doh  être  remplie  par  tout  ht- 

brioauty  iuventeuF  d'un  dessin  quelconque,  pour  qu^l  imîssè 

être,  .admis  à  eu  revendiquer  la  pp(^[>riété,^  itiais  que  son  droft 

A»  propriété  n'est  pas  moins  préexistant  à  cette  même  forïiah 

lité;  et  que,  par  conséquent,  lorsque  ledit  dépôt  a  été  une  fois 

effectué  de  sa  part,  son  action  en  revendica,tion  lui  est  ouverte 
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eoDtre  tous  ceux  qui  ont  attenté  à  sa  propriété,  soit  depuis  le 
dépôt,  soit  auparavant;  d'où  il  suit  que  Guéraud  et  Favier 
n'ont  été  nullement  fondés  à  se  prévaloir  de  ce  que  la  contre- 
façon, qui  est  le  sujet  de  l'action  exercée  contre  eux,  est  an- 
térieure au  dépôt  de  l'échantillon  du  dessin  par  eux  imité  et 

contrefait; Attendu  qu'il  n'y  a  nullement  lieu  d'admettre 

Liesching  et  conipagnie  à  prouver  par  témoins  que,  bien 
long-temps  avant  le  jour  où  fut  déposé  Téchantillon  du  des- 
sin dont  est  question,  la  même  étoife  aurait  été  connue  dans 
les  diverses  fabriques  de  Lyon,  comme  aussi  qu'elle  aurait 
été  fabriquée  et  vendue  publiquement  sans  aucune  opposi-- 
tion,  puisqu'il  répugnerait  en  général  que  l'exercice  du  droit 
dfs  propriété  dont  il  s'agit,  tel  que  la  loi  l'a  établi,  pût  jamais 
dépendre  des  résultats  hasardeux  d'une  preuve  testimoniale; 
et  puisqu'il  est  d'ailleurs  constant  que  c'était  bien  le  propre 
dessiA  qu'avaient  remis  Bouillet  et  compagnie  à  Liesching  et 
compagnie  qui  ensuite,  sur  la  commise  de  ceux-ci,  fut  imité 
par  Guéraud  et  Favier,  lesquels  ne  voulurent  l'exécuter  que 
9fius  la  garantie  de  leurs  commettans.....  )> 

Le  pourvoi  contre  cet  arrétfut  rejeté  par  arrêt  du  ih  janvier 
iSSS  de  la  chambre  civile  de  la  cour  de  Cassation  (1)  :  «  Con- 
sidérant qu'il  a  été  reconnu  en  fait  que  Bouillet  fils  et  comp., 
inventeurs  du  dessin ,  ai  avaient  la  propriété  lorsque ,  pour 
la  conserver ,  ils  ont  fait ,  le  d  octobre  1^23-,  le  dépôt  prescrit 
par.  la  loi  du  18  mars  1806  au  secrétariat  des  prud'hommes 
de  Lyon  ;  que,  lors  de  la  saisie  faite  postérieurement,  le  16 
,|iovei)Abre'  1822)  il  a  été  trouvé  sur  le  métier  deux  pièces 
commencées,  et  que  les  prud'hommes  ont  reconnues  idaitî-* 
ques  avec  l'échanlillon .  déposé ,  dont  ils  étaient  porteurs;' 
qu'ensuite  il  est  in^rvenu  au  conseil  des  prud'hommes  une 
décision ,  d'après  laquelle  le  tribunal  de  commerce  et  la  cour 
royale  ont  jugé  qu'il  était  inutile  d'ordonner  un  rapport  d'ex- 
Piçrts  ;  qu'ayant  ainsi  recoaau  suffisantes  les  preuves  acqitiseï 

•     ■         .    i' 

•  ■ 

(i)  DtàWt,  iSaB,  r,S7.     . 
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dans  la  C£|use  et  résullant  des  faiis  et  circonstauces  ^par  eux 
appréciés  )  ils  ont  pu  se  dispenser  d^admettre  la  preuve  testi- 
moniale qui  était  offerte  par  les  demandeurs  ;  qu'ainsi  Tarrét 
attaqué  n*a  fait  qu'une  juste  application  de  Tart.  15  de  la. loi 
du  18  mars  1806  et  n'a  point  commis  d'excès  de  pouvoir;  Re- 
jette les  premier  et  second  moyens.  y> 

Cet  arrêt  de  la  cour  de  Cassation  semble  avoir  plutôt  évité 
que  résolu  la  question  de  droit  jugée  forpiellement  par  la 
cour. royale  de  Lyon.  Un  précédent  arrêt  de  la  chambre  des 
requêtes,  du  31  mai  1827  (1)9  en  reconnaissant  également 
aux  tribunaux  le  droit  d'apprécier  souverainement  la  question 
de  propriété,  contient. cependant  une  approbation  implicite 
de  l'anéantissement  du  privilège  par  la  mise  dans  le  commerce 
antérieurement  au  dépôt  :  ce  Attendu  que  les  articles  15  et  17 
du  décret. du  18  mars  1806 ,  en  autorisant  un  dépôt  au  con- 
seil des  archives  des  prud'hommes,  n'ont  fait  qu^ouvrir  au 
déposant  une  voie  pour  pouvoir  revendiquer  par  la  suite  la 
propriété  des  dessins  de  son  invention ,  'sans  rien  déterminer 
sur  cette  propriété  ;  que  le  tribunal  de  commerce  de  Caen,  en 
déclarant,  en  fait,  que  le  dessin  litigieux  était  dans  le  com- 
merce antérieurement  au  dépôt  qui  en  avait  été  opéré  par  les 
demandeurs,  a  statué  sur  une  question  de  fait  soumise  à  sa 
j  uridiction  et  qu'il  ne  peut  appartenir  à  la  cour  de  Cassation 
(^'examiner  ;  d'où  résulte  que  la  violation  de  la  loi  invoquée 
ne  résulte  pas  dudit  jugement,  puisqu'elle  laissait  au  tribunal 
toute  latitude  pour  statuer  sur  la  propriété  litigieuse;  Rejette.» 

Je  ne  puis  approuver  le  point  de  doctrine  commun  à  ces 
deux  arrêts  qui  réduit  à  une  appréciation  de  fait  la  question 
de  savoir  si  la  mise  dans  le  commerce  antérieure  au  dépôt  dé- 
truit le  privilège»  G'^st  là,  selqn  moi,  une  question  de  droit, 
dont  la  difficulté  ne  laisse  pas  que  d'être  grave. 

La  cour  royale  de  Paris,,  par  arrêt  du  29  décembre  1835  (2), 


•         la  i<         tt  É         <        •         é  I  Ht*        O 

(i)  Dalloz,  1827,  I,  a6o. 
(a)  Dalloz^  i836,  a,  26. 

II. 
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a  décidé ,  comme  Farrêt  précité  de  la  cottr  de  Lyon ,  que  !e 
dépôt  n'est  nécessaire  que  pour  autoriser  Faction;  et  que  la 
livraison  des  dessins  au  commerce,  antérieurement  au  dépôt, 
ne  les  fait  point  tomber  dans  le  domaine  public.  Le  jugement 
du  tribunal  de  commerce,  dont  Tarrét  adopte  les  motifs ,  a 
considéré  qu'un  dessin  appartenant  aux  sieurs  Depouilly  de 
Lyon  et  dont  ils  avaient  fait  dépôt  le  7  décembre  1833 ,  ayant 
été  exécuté  par  eux  Àès  le  mois  d'ao&t  précédent,  était  devenu 
leur  propriété  dès  cette  époque  du  mois  d'août.  L'arrêt  s'ap- 
proprie ces  motife  et  ajoute  :  a  Considérant ,  d'ailleurs ,  que 
Barbet  de  Jouy  n'ayant  mis  en  vente  qu'en  janvier  ou  février 
18Sii,  par  conséquent  après  le  dépôt  du  7  décembre  18BS, 
les  étofifes  sur  lesquelles  il  avait  fait  imprimer  le' dessin  dont 
il  s'agit,  Depouilly ,  Godmard  et  comp.  n'ont  demandé  que  la 
réparation  d'un  préjudice  à  eux  causé  postérieurement  à  l'ac- 
complissement des  formalités  néce^aires  pour  autoriser  l'ac- 
tion en  revendication.» 

Le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  a  décidé  la  question  en 
sens  contraire  par  le  jugement  suivant,  du  22  décembre 
1838  (1):  «En  fait,  attendu  qu'il  est  constant  au  procès ,  d'a- 
près les  débats ,  que  Troubat  et  comp.  n'ont  fait  au  secréta- 
riat du  conseil  des  prud'hommes  de  Lyon  le  dépôt  des  diffé- 
rens  dessins  dont  il  s'agit  que  les  6  janvier  et  30  juin  dernier; 
qu'antérieurement  à  ce  dépôt  une  certaine  quantité  de  châles 
confectionnés  sur  ces  dessins  avaient  été  vendus  sur  facture  et 
livrés  au  commerce }  en  droit,  attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
15  delà  loi  du  18  mars  1806,  laquelle  seule  est  applicable 
dans  Fespèce,  tout  fabricant,  qui  voudra  pouvoir  revendiquer 
par  la  suite  la  propriété  d'un  dessin  dé  son  invention,  sera 
tenu  de  déposer  aux  archives  du  conseil  des  prud'hommes 
un  échantillon  ;  qu'aux  termes  de  Tari.  18,  le  fabricant  en 
déposant  son  échantillon  doit  déclarer  s'il  entend  se  réserver 
la  propriété  exclusive  pendant  quelques  années  seulement, 

(i)  Gaz.destriè.  a3déc,  i838. 
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ou  bien  à  perpétuité  ;  attendu  que  ces  dispositions  sont  daireà 
et  précises  ;  qu'elles  sont  impératives  et  doivent  recevoir  leur 
application  ;  que  s'il  est  vrai  que  le  dépAt  d'un  dessin  ne  donné 
pas  la  propriété ,  il  n'en  est  pas  moins  constant  qu'il  la  con- 
serve et  la  réserve  d'après  les  termes  mêmes  de  l'article  pré- 
cité; attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  résulte  que  Troubat 
et  comp.  sont  déchus  de  leur  droit  de  poursuite  contre  les  ItP- 
culpés ,  faute  d'avoir  fait  le  dépôt  ordonné  en  temps  utile  ;  at- 
tendu que  quelque  rigoureuses  que  puissent  en  être  les  consé- 
quences pour  la  maison  Troubat ,  elle  a  à  s'imputer  d'avoir 
négligé  de  remplir  en  temps  opportun  une  formalité  esseo^ 
tielle,  indispensable  pour  lui  conserver  le  droit  exclusif,  np 
à  son  profit  de  la  priorité  de  son  invention ,  droit  auquel  elle 
est  présumée  avoir  renoncé,  y)  Le  même  jugement,  en  dé- 
clarant nulles  les  saisies,  refuse  aux  saisis  des  dommages  et  iq- 
térétspar  le  motif  que,  si  les  saisies  ont  causé  un  préjudice^  Içs 
prévenus  doivent  l'imputer  à  un  fait  répréhensible  de  leur  part. 
Par  jugement  du  14  janvier  1839 ,  le  même  tribunal  (1)  pst 
revenu  sur  le  principe  absolu  qu'il  avait  posé  :  c'était,  il  est 
vrai,  dans  une  espèce  très  favorable  au  propriétaire  çlu  desr 
sin  ;  car  la  mise  en  vente,  antérieure  au  dépôt,  n'avait  qu  lieu 
que  par  l'infidélité  d'un  ouvrier ,  aux  droits  duquel  se  trou- 
vait le  tiers  qui  excipait  de  l'antériorité  de  cette  mise  en  vaille. 
Après  avoir  constaté  en  fait  la  contrefaçon  d'une  bordi|rç  4? 
papiers  peints ,  copiée  sur  un  plus  vaste  décor  composé  p^r 
M.  Couder,  après  avoir  dit  que  l'employé  salarié  qu}  avait 
exécuté  le  travail  pour  le  compte  et  sous  la  direction  de  Taii^- 
teur  n'avait  pu ,  au  préjudice  des  eessionnaifes  de  celtii-çL 
transmettre  à  un  tiers  le  produit  d'un  travail  dont  FI  avait  reçu 
le  prix,  le  jugement  s'exprime  ensuite  ainsi  :  a  Attendu,  quant 
au  fait  du  dépôt  exigé  par  la  loi ,  que  Lapeyre  et  comp.  pijt 
déposé  leurs  échantillons  le  14  août,  antérieurement  à  la  ^liae 
en  circulation  des  bordures  de  Poterlet;  qi^'on  ne  peut  oppo- 
ser sérieusement  l'antériorité  de  la  mise  en  vente  du  dessin 

(i)  Gaz.  des  trib,  i5  janvier  iSSg. 

25.  y 
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c|e  bordure  contrefait ,  Poterlet  n'ayant  pu  transmettre  à  Du- 
mas un  droit  de  propriété  qu'il  n'avait  plus  lui-même ,  depuis 
qu'il  avait  vendu  son  travail  à  Couder.)) 

Ces  contradictions  de  la  jurisprudence  montrent  la  difficulté 
de  la  question.  Ce  qui  la  rend  problématique ,  c'est  le  silence 
de  la  législation  spéciale ,  et  la  diverstié  des  principes  qui  ré- 
gissent ,  en  ce  point ,  les  propriétés  artistiques  et  les  proprié- 
tés d'inventions  industrielles.  Lorsqu'il  s'agit  des  premières, 
le  droit  de  propriété  existe  indépendamment  de  la  formalité 
du  dépôt,  dont  l'absence  n'éteint  que  Taction;  lorsqu'il  s'agit 
des  secondes ,  un  brevet  d'invention  n'étant  valable  que  s'il 
s'applique  à  une  industrie  nouvelle,  la  publicité  antérieure  à 
la  demande  de  brevet,  par  cela  seul  qu'elle  détruit  le  carac- 
tère de  nouveauté ,  rend  impossible  la  validité  du  brevet.  Si 
l'on  assimile  les  dessins  de  fabriques  à  un  produit  des  arts,  le 
droit  de  propriété  existera  par  lui-même  et  indépendamment 
du  dépôt;  si  on  Jes  assimile  aux  inventions  industrielles,  Je 
défaut  de  nouveauté  à  l'instant  du  dépôt  annuUera  toute  pos- 
sibilité de  privilège. 

r 

Il  me  parait  difficile  de  voir  dans  un  dessin  de  fabrique  une 
invention  industrielle  ;  c'est  une  production  d'art  souvent  as- 
sez chétive,  mais  nous  avons  vu  que  les  plus  chétifs  produits 
des  arts  sont  protégés  par  la  loi  à  l'égal  des  plus  importans; 
n"^*  36 ,  47.  L'exagération  de  protection  accordée  aux  dessins 
de  fabriques  me  paraît  appeler,  en  ce  point  comme  sur  plu- 
sieurs  autres ,  une  réforme  législative  ;  n****  36.  Une  loi  nou- 
velle fera  sagement  de  refuser  la  protection  d'un  privilège  au 
dessin ,  pour  lequel  la  négligence  à  obéir  à  la  formalité  dudé- 
jpôt  aura  antérieurement  laissé  perdre  le  caractère  de  nou- 
veauté; il  sera  facile  démotiver  cette  disposition,  propre  à 
prévenir  les  contestations,  et  de  démontrer  qu'il  est  équitable 
de  ne  pas  comprendre  dans  les  imitations  interdites  à  l'in- 
dustrie celle  des  dessins  que  chacun  a  pu  voir  livrés  à  la 
circulation  sans  la  garantie  d'aucune  précaution  préalable. 
Dans  rétat  actuel  de  la  législation ,  on  peut  dire,  sans  doute, 
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que  les  dessins  de  fabriques  ne  portent  pas  avec  eux,  comme 
les  produits  d'art  proprement  dits,  un  cachet  d'individualité  ;' 
qu'ils  peuvent,  comme  les  inventions  industrielles,  avoir  été  si^' 
multanément  imaginés  par  plusieurs  personnes  ;  que  rien ,  en 
Tabsence  de  dépôt ,  ne  constate  l'époque  précise  de  leur  pu-> 
blication  ;  on  peut  surtout  faire  valoir  l'incertitude  qui  pèse  sur 
l'industrie,  lorsque  aucun  dépôt  ne  l'a  préalablement  avertie 
que  le  dessin  dont  on  lui  interdît  l'usage  est  réservé  au  do- 
maine privé.  Mais,  nonobstant  ces  motifs;  on  est  obligé  de 
considérer  que  la  loi  spéciale  reconnaît  un  droit  de  propriété, 
tellement  constant  à  ses  yeux  qu'elle  l'étend ,  au  gré  du  pro- 
priétaire,  jusqu'à  un  monopole  perpétuel  ;  que  le  dépôt,  tel 
que  la  loi  l'organise ,  n'a  pas  pour  objet  de  porter  le  privilège 
à  la  connaissance  du  public,  puisqu'il  s'effectue  en  un  paquet 
cacheté  destiné  à  n'être  ouvert  qu'en  cas  de  contestation; 
qu'une  déchéance  de  propriété  ne  se  présume  pas ,  et  ne  sau- 
rait, dans  le  silence  de  la  loi ,  résulter  du  simple  défaut  d'ac- 
complissement d'une  formalité  à  laquelle  elle  n'a  pas  expres- 
sément attaché  cette  sanction . 

Je  pense  donc,  quoique  à  regret,  et  tout  en  faisant  des 
vœux  pour  qu'une  loi  contraire  soit  rendue,  que  la  misé  en 
circulation  de  dessins  de  fabriques,  avant  le  dépôt,  ne  prive  le 
propriétaire  que  de  l'action  en  justice,  et  non  du  droit  au  prit- 
vilège ,  si  le  dépôt  est  ultérieurement  effectué  ;  sauf  aux  indi- 
vidus poursuivis  en  contrefaçon  à  prouver  que  le  prétendu 
auteur  du  dessin  n'a  fait  que  copier  dés  dessins  préexistans, 
pour  raison  desquels  le  véritable  et  premier  auteur  ne  réclame 
point  de  privilège.  Quant  aux  dififéreiices  de  copies,  il  faut 
appliquer  les  règles  qui  absolvent  le  plagiat,  en  condamnant 
la  contrefaçon. 

225.  Le  dépôt  fait  à  un  tribunal  de  commerce  ou  à  un  con- 
seil de  prud'hommes  donie  les  actions  résultant  du  privilège 
du  dessin  pour  toute  Télendué  du  royaume.  Ce  point  ne  souifre 
aucune  difficulté;  et  résulte  implicitement  d'un  grand  nombre 
d'an*éts,  notamment  de  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  du 


39  déeenibre  i8dB ,  cttd  aa  n^  préeédeht ,  et  d^un  outre  drrêt 
dëlaméijie  cotih  ^^  ^^  décembre i8BB(l)  pourlessîeursGros^ 
Odiër  et  eonip.  (]tji  QTâieiit  déposé  lèurfc  dessins  à  Belfort^  et 
qm  ont  obtenu  des  eondaninâtidns  contre  Barbet  et  Gérard 
d0  Roueii  pour  étoffes  saisies  cttet  des  marchâtnds  de  Paris. 

226'— 229>  §  2.  Constatation  des  faits  de  contrefaçon, 

226.  Saisies  et  proeès-verbaux. 

iâ7.  Un  procèâ-verbal  de  saisie  'n'est  point  nécessaire  pour  constater 

la  èôilireiàçoil,  et  toute  autre  preuve  est  admissible, 
aie.  LeI  fliêmes  règles  sotit  applicables  aàt  déliu  de  débit  de  contre- 

fa^n  et  d'introduction  eb  France  de  contrefaçolis  étrangères. 
290.  la  présence  d'exemplaires  arguée  de  contrefaçou,  entre  les  mains 

de  personnes  qui  n*en  font  point  commerce ,  peut-elle  être 

Tobjét  d'une  recherche  juridique? 

326.  L'art*  3  de  la  loi  du  19  juillet  1793  est  ainsi  conçu  : 
a  lies  olBciers  de  paix  seront  tenus  de  faire  conâsquer,  à  la 
ce  réquisition  et  au  profit  des  auteurs^  compositeurs^  peintres 
(c  ou  dessinateurs  et  autres,  leurs  héritiers  ou  cessionnaires^ 
,ft  M>us  Içs  exemplaires  des  éditions  imprimées  ou  gravées  sans 
ft  la  permission  formelle  et  par  écrit  des  auteurs.  )> 
.  Loi  du  IB  juin  1795  i  ce  Les  fonctions  attribuées  dut  offi- 
A  eiersdepaixpar  Fart.  3  de  la  loi  du  19  juillet  1793  seront,  à 
a  l'avenir^  exercées  par  les  commissaires  de  police^  et  par  les 
/K  j^ges  de  paix  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  commissaires. 
«E  de  police.  » 

Eti  exécutian  de  ccitte  dernière  loi/la  Cewde  Cassation,  par 
arrêt  du.  9  messidor  antm^  a  annulé  pour  ëxcèf  de  pour 
voir»  avec  les  jugement  et  arrêt  qui  s'en  étaient  suivis,  no 
procès-verbal  de  saisie  dressé  contre  Bidault,  libraire  à  Di* 
|on^  au  profit  de  la  veuve  Louvet^  par  nû  Bieu^  Talon  qui 
ftvak  pris  la  qualité  d'officier  ée  palK  ou  agent  Ûb  police^  et 
qitl  tt*étiât  irî  eonilai»aire  de  polkei  «i  jtigo  de  pais.  (1) 

(i)  &rillo(M^34|tf97i 
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L'art.  &5  du  décret  du  S  féyrier  1810  est  ainsi  (3onçU  ;  «  Les 
ft  délits  et contràtentlons  seront  constatés  parles  impecteurs 
«c  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie,  les  ofAciers  de  police ^ 
«  et,  en  outre,  par  les  préposés  auK  douanes  ttoiir  les  liVrës 
ic  Yénaiit  de  Tëtfanger.  •—  Chacun  dresserol  t)t*ocès*yerbal  dé 
<t  la  nature  du  délit  et  contravention^  des  circonstance^  et  Qé- 
«  pendances,  et  le  remettra  au  préfet  de  sou  arf  oudissëtuëtlt, 
«  pour  être  adressé  au  directeur  général.  » 

Cet  article  n'a  point  abrogé  la  loi  du  13  jiiin  1791^.  Il  a  dii 
contraire  étendu  cette  loi,  en  augmentant  le  nombf'e  des  per- 
sonnes  ayant  qualité  pour  constater  le  délit  de  contrefaçon  et 
en  dresser  procèd-yerbal }  et  il  n'y  attrait  plus  lieu$  sottâ  l'etli- 
pire  de  ce  décret,  à  statuer  comme  l'a  fait  l'arrêt  de  cassa* 
tien  db  messidor  an  un. 

La  leole  décision  à  retenir  de  cet  arrêt,  sous  la  législatidft 
actuelle,  est  qu'un  (Irocès-terbal  de  saisie,  rédigé  par  un  in- 
dividu Èins  qualité)  ne  peut  pas  être  validé  pai*  les  tributiaut. 

Fatit-il  étendre  aus  tonetionnaires  désignés  par  l'art.  ^5  dti 
déicret  de  1610  la  disposition  résultant  de  l'art.  3  de  la  loi  de 
179B,  combiné  arvec  la  loi  du  13  juib  l7dS,  lesquels  obligent 
les  juges  de  paix  et  commissaires  dé  police  à  ëffiectuer  là  M^ 
sie,  torsqu'ils  ëti  sont  requis;  oïl  bien  faut-il,'  ait  Contraire,  dé- 
cide!* que  lé  décret  de  1610  tië  s'occupe  qtie  des  saisies  à  fàtrë 
d'office,  et  qu'il  laisse >aux  fonctionnaires  qu'il  désigne  la  H^ 
berté  de  né  point  obtempérer  àut  réquisitions  dû  proprié- 
taire de  privilège  dont  teft  pt*éteUiîoni  ne  lèut*  paHisëent  pas 
suffisamment  justifiées? 

Cette  question  est  fort  grave  dan^  là  pratique;  car  il  faut 
reconnaître  d'Uiie  pâit^  qUë  l'ilh  des  plttë  sëHeUx  oMtaële^  à 
l'eiercice  des  droits  deé  propriétaires  réside  dalis  Thabitèté 
des  contrefacteur^  à  effaceriez  traces  de  letlr  délit;  et,  d'siutfe 
part',  que  les  règles  du  droit  commun  n'àUtot'lsetit  pas  les  j^îr- 
liés  privéëé  à  l^ëquérlr  et  à  Mettre  en  monVeifnënt  les  déposi- 
taires de  là  fe^èepubltque. 

(i)  i^épertoirc  de  Merlin.  CoiiTRErAçoN,  §  xiv. 
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Je  pense  qu'en  cette  circonstance  le  droit  spécial  doit  pré- 
valoir sur  le  droit  commun.  Le  décret  de  1810  est  un  règle- 
ment général  sur  Timprimerie  et  la  librairie  ;  son  titre  vi*"  com- 
posé des  art.  39  et  /tO  est  relatif  à  la  propriété  des  auteurs  et 
à  sa  garantie;  le  titre  vu,  sur  les  délits  en  matière  de  librairie 
s'exprime  ainsi,  art.  41  :  ccll  y  aura  lieu  à  confiscation  et 
tt  amende  au  profit  de  l'état,  dans  les  cas  suivans,  sans  pré- 
a  judice  des  dispositions  du  code  pénal...  T  Si  c'est  une  con- 
a  trefaçon  ;  c'est-à-dire,  si  c'est  un  ouvrage  imprimé  sans  le 
<i  consentement  et  au  préjudice  de  l'auteur  ou  éditeur  ou  de 
<c  Iqurs  ayant-cause.  »  La  section  T  du  même  titre  vu,  inti- 
tulée cfi^moc/^  de  constater  les  délits  et  contraventions  em- 
brasse évidemment,  dans  l'art.  &5,  les  délits  de  contrefaçon 
comme  tous  les  autres.  Le  décret  n'abn^e  aucune  des  dispo- 
sitions antérieures,  destinées  à  régir  la  propriété  des  privi- 
lèges d'auteurs;  au  contraire,  on  a  vu  que  l'art.  41  fait  réserve 
expresse  des  dispositions  du  code  pénal,  dont  l'art.  425  ren- 
voie aux  lois  et  règlemens  sur  la  propriété  des  auteurs.  De  ces 
divers  rapprochemens  on  est  autorisé  à  conclure  que  l'art.  45, 
en  tant  qu'il  est  rela  ,  f  à  la  constatation  des  contrefaçons,  doit  se 
coordonner  et  se  combiner  avec  la  loi  préexistante  de  1795. 
.  Une  ordonnance  royale  du  13  septembre  1829  supprime  les 
quatre  inspecteurs  de  la  librairie  alors  existant  à  Paris,  et  in- 
vestit les  commissaires  de  police,  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  des  attributions  légales  que  les  inspecteurs  de  la  li- 
brairie avaient  reçues  du  décret  du  5  février  1810,  de  l'art.  20 
de  la  loi  du  21  octobre  1814  et  de  l'art.  7  de  l'ordoninmce 
royale  du  24  octobre  1814. 

Lorsque  l'ordonnance  de  1829  parut,  elle  fut  accueillie  avec 
faveur.  Les  inspecteurs  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie  s'é- 
taient trouvés,  par  la  nature  de  leurs  fonctions,  les  instrumens 
habituels  de  la  plupart  des  mesures  de  rigueur  dirigées,  à  tant 
d'époques  diverses,  contre  la  presse.  Toute  mesure  qui  pouvait, 
même  indirectement,  rassurer  contrôle  retour  de  ces  rigueurs, 
et  écarter  la  pensée  d'entreprises  nouvelles  contre  l'une  de  nos 


PHATIQUE  DBS  DROITS  D^UTBUES.  393 

libertés  le  plus  chèrement  achetées  et  le  plus  profondément  en  - 
trées  dans  toutes  les  affections  de  la  France,  était  assurée  d'a- 
vance de  l'assentiment  général.  Mais,  depuis  1830;  depuis 
qu'il  n'y  a  plus  à  s'inquiéter  pour  la  liberté  de  la  presse,  et  que 
tous  les  débats  se  sont  concentrés  sur  le  plus  ou  moins  de  sé- 
vérité à  apporter  dans  la  répression  de  quelques-uns  de- ses 
écarts  ;  depuis  que  nul  ne  pourrait,  sans  folie,  prononcer  le 
nom  de  la  censure;  depuis  que  la  charte  de  1830  a  dit  en  termes 
formels  que  la  censure  ne  pourra  jamais  être  rétablie,  on  peut, 
sanspréoccupation,  apprécier  des  questions  secondaires,  dans 
lesquelles  aucun  principe  essentiel,  aucun  intérêt  vital  n'est 
plus  engagé,  ni  de  près,  ni  de  loin.  La  suppression  des  inspec- 
teurs de  la  librairie  a  privé  l'administration  de  fonctionnai- 
res spéciaux,  qui  pourraient  lui  rendre  d'importans  services. 
Le  commerce  de  la  librairie,  Ini-niéme,  j'entends  le  com- 
Bserce  loyal  et  ami  des  règles,  serait  satisfait  de  leur  rétablis- 
sement. La  constatation  et  la  répression  des  contrellsi^ns, 
celle  des  imprimeries  clandestines,  où  se  fabriquent  à^la-fois 
les  contrefaçons  et  les  pamphlets,  serait  plus  prompte  et  plus 

sûre. 

Dans  l'état  actuel ,  les  commissaires  de  police  exercent 
les  fonctions  d^nspecteur  dans  les  dépaitemens  :  il  est  d'us«ige 
à  Paris  de  déléguer  spécialement  l'un  d'eux  à  cet  effet. 

Des  diverses  lois  combinées,  il  résulte  donc  que  le  droit  de 
procéder  aux  saisies  appartient  aux  juges  de  paix,  aux  com- 
missaires de  police  et  officiers  de  police^  et  aux  préposés  des 
douanes  pour  les  livres  venant  de  l'étranger;  que  non-seu- 
lement ce  droit  leur  appartient,  mais  que  même  îls^sontlenus 
de  saisir  à  la  réquisitioja  des  propriétaires. 

Quant  à  la  disposition  de  l'art.  &5  *du  décret  de  1810,  sur  la 
transmission  des  procès-verbaux  à  l'autorité -administrative, 
elle  n'est  point  prescrite  à  peine  de  nullité  ;  et  ne  fàitpas  ob- 
st2^c)e  à  ce  qu'en  matière  de  (contrefaçon  j  matière  judiciaire! 
et  non  administrative,  les  procès-verbaux  soient  transniis'  à 
l'auloirité  judiciaire. 
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La  peiû6  de  nullité  n'est  pais  attachée  non  pins  à  Tan.  fté, 
dont  les  dispositions  étalent  purenient  réglementaireu  et  qui 
est  ainsi  conçu  :  «  Les  objets  saisis  sont  déposés  proVi^fe* 
«  ment  au  secrétariat  de  la  mairie^  où  au  commissariat  gëilë- 
ce  rai  de  la  sous-préfecture  où  de  la  préfecture  la  plus  Toisiné 
«  du  lieu  où  le  délit  ou  la  contravention  sont  constatéSj  Isanf 
ce  renvoi  ultérieur  à  qui  de  droit.  »  Il  y  a  lieu  d'ailleurs  à  s*en 
référer  aux  art.  38  et  §9  du  code  d'instruction  criminelle. 

S'il  s'agit  d'une  instruction  d'office,  les  désignations  spécia- 
les des  lois  sur  la  preàse  ne  iota  point  obstacle  à  l'applica- 
tion, des  règles  ordinaires»  déterminées  notamment  par  les 
art.  8,  9  et  10  du  code  d'instruction  criminelle  sur  la  police 
judiciaire  et  par  les  art.  22  et  sUivans  sur  la  coitapétence  des 
procureurs  du  roi. 

Dans  les  saisies  et  instructions  faites,'  non  d'office>  mais 
sur  la  réquisition  des  propriétaires,  on  peut,  dû  texte  niétfie 
de  l'art,  ê  de  la  loi  du  19  juillet  1798  conclure  qae  les  agetts 
deVautorité  cessent  d'être  tenus  d'obtempérer  aux  rét|nîsi- 
tions,  si  les  détenteurs  d'exemplaires  d'éditions  gravées  on 
imprimées  produisent  la  permission  formelle  et  par  éierit 
des  auteurs»  C'est  alors  à  celui  qui  veut  exercer  lés  poursuites 
à  se  retirer  devant  le  président  du  trtbnnul  civil,  afin  â^ 
faire  statuer  par  voie  de  référé^  provisoirement  et  eto  irébër-* 
vaut  aux  parties  contefadantes  tous  leurs  droits^  et  à  fM^n- 
df!e  en  même  temps  les  mesnrës  c6ttset>l^atoire8qùi  pât*ËlttH>tll 
nécessaires.  Dans  tous  les  cas^  et  quelle  que  àdit  la  tÈà^re 
des  obstacles  apportés  à  la  saisie^  le  pi>ttrshivârït  pébt  piÉ^ 
plaiiite;  à  raison  du  délit  d(e  oontr^fsH^bli.  L'iùétk-ùmlbù  ^ë 
poursuit  alors  par  les  voies  qrdinaires,  et  n'eët  point  èbîiféë 
de  s'arrêter  même  d^ant  la  'prèdncttoU^  d'une  ^erinisëidn 
écrite  de  l'auteur }  tamis  les  magistrats^  île  leùl*  côtë^  st^nt  M 
maîtres  d'appréeîer  lu  gravité  de  la  pluinte;  et  déjuger,  d'a- 
prda  les  circonstances,  s'ils:  Veulent  ou  ndn  exércët*  dèë  pdùl^ 
suites  d'offine. 

227.  La  saisie  est  souvent  indispensable,  i$ù  TAlt^  Hù  4ft{ftii- 
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sajQty  afin  d'atteindre  le  délii  de  contrefoçoil  et  d*eâ  Aequërir 
la  preuTé  $  mais  on  peut  arriver  à  la  ménie  coastatatioti  pai" 
toute  autre  voie. 

€e  mode  de  constatation  n*étaiit  pas  ùéeé^sairè^  il  sait  de  là 
que  la  nallité  de  la  saisie  peut  be  pas  entraîner  la  nullité  de 
la  poursuite.  D*un  autre  côté  j  Tappréciation  des  faits  constates 
au  proeès-verbal  apparlient  atlx  juges  du  fait.  C'est  ce  qu'a 
décidé  la  cour  de  Cassation,  par  arrêt  de  rejet  du  6  floréal  an 
jLiiij  rendu  coflfotmément  aUx  conclusions  de  Merlin  :  (i) 

«Attendu  que  leà  juges  de  tribunal  correctionnel  d*Âvignoii  èl 
de  la  cour  de  justice  criminelle  de  Yaucluse  ont  été  autorisés 
à  juger  quel  degré  de  confiance  méritait  un  procès-^verbai 
rédigé  avec  aussi  pet  de  soin  ((ue  celui  qui  poHeladate  dit 
25  brumaire  an  xi,  pour  la  rédaction  duquel,  et  pour  la  visite 
qu'il  constate^  on  a'a  appelé  ni  Joljr,  tii  personne  de  sa  mai- 
son^ s'il  était  absent^  aux  fins  de  leur  faire  reconnaître  les 
eti^ets  c]ui  pouvaient  être  trouvés^  en  constater  avec  eux  la 
découverte,  et  eu  absurer  l'identité  ;  que  Seulement  le  prdtd 
dé  rimprimerie,  trouvé  vers  Ib  fiii  de  l'opération,  a  été  inter-* 
pelle  sur  un  fait;  -^  que,  quoique  les  motifs  du  jugement  du 
tribunal  correctionnel  ne  soient  pas  tous  également  fondés»  et 
en  pârticalier  celuiqut  est  tiré  de  ce  que  la  visite  n'a  été  précë* 
dée  d'aucune  ordonnance,  ce  tribunal  a  pu,  sans  contrevenir 
à  âticunè  loi,  déclarer  le  procès-terbal  incapable  de  fournir 
la  preuve  du  délit^  déclarer  les  dépositions  des  témoins  éga^ 
lèment  insuffisantes^  à  cet  égard,  eteb  conséquence  Acquit- 
ter Joly  )  -*-  que^  sans  contrevenir  à  aucune  loi  ^  la  cour  d'ap«- 
pel  a  pu  se  décider  de  la  même  manière  )  que  sa  décision  n'est 
point  viciée  par  le  motif  erroné  que  cette  cour  tire  de  ce  que 
Bdiâsba  n'avait  produit  les  titres  dont  il  faisait  résulter  sa 
proprîétë  qu'en  cause  d'appel  i  étant  de  principe  ineonte^table 
qu'un  appelant  peut  produire  tous  les  moyens  el  foutes  les 
fûèces  qu'il  â  AégUgés  en  première  iadtfUice  -,  fiejettei  p 

<»)  i^r/o</v«Co*Ta«vA90ir,^fT. 
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Un  arrêt  de  rejet  rendu  le  2  jaillet  1807  par  la  cour  de 
Cassation  9  a  statué  ainsi  qu'il  suit  :  ce  Attendu  que  si  la  con- 
travention y  en  matière  de  contrefaçon ,  doit  être  établie  par 
un  procès-verbal,  il  suffît  qu'il  en  existe  un  sur  la  matérialité 
du  fait ,  pour  que ,  par  suite,  les  auteurs  et  coopérateurs  de 
la  contrefaçon  puissent  être  poursuivis  et  condamnés ,  qu'ils 
y  soient ,  ou  non ,  personnellement  dénommés.  »  Le  point 
jugé  par  cet  arrêt ,  à  l'égard  des  auteurs  ou  complices  non 
dénommés  dans  le  procès-verbal ,  me  paratt  juste  ;  mais  la 
rédaction  me  paratt  erronée,  en  ce  qu'elle  suppose  qu'un 
procès-verbal  est  toujours  nécessaire.  La  question  s'étant 
présentée  nue ,  a  été  décidée  conformément  aux  vrais  prin- 
cipes ,  par  l'arrêt  de  cassation  du  27  ifiars  1835  ,  déjà  cité 
n*»  216. 

<c  Attendu  que  l'article  &26  du  code  pénal  met  au  nombre 
des  délits  le  débit  d'ouvrages  contrefaits  ;  qu'aucune  loi  ne 
déroge,  à  l'égard  de  ce  délit,  aux  règles  établies  par  le  code 
d'instruction  criminelle  pour  Texercice  de  l'action  publique 
et  de  l'action  civile ,  et  spécialement  aux  articles  3  et  67  de 
ce  code  ;  que  l'article  3  de  la  loi  de  1793 ,  qui  donne  aux  au- 
teurs ou  à  leurs  cessionnaires  le  droit  de  faire  saisir  les  exem- 
plaires contrefaits  des  ouvrages  dont  ils  sont  propriétaires , 
ne  fait  pas  de  cette  saisie  une  condition  nécessaire  de  l'exer- 
cice de  leur  action  ;  qu'ainsi  le  défaut  de  saisie,  ou  la  nullité 
de  celle  qui  a  été  pratiquée,  ne  les  rend  pas  non  recevabies 
à  poursoivre  leurs  droits  dans  la  forme  ordinaire  ;  que  cela 
résulte  implicitement  de  l'article  &29  du  code  pénal,  qui 
détermine  comment  l'indemnité  due  au  propriétaire  doit  être 
réglée  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  d'objets  saisis  et  confisqués.... 
que ,  cependant,  la  cour  royale  de  Bourges  a  déclaré  le  de- 
mandeur non  recevable  sur  le  seul  motif  que  la  saisie  était 
nulle..  ^  Casse.  » 

L'agent  de  l'autorité  publique  qui  procède  à  la  saisie  peut 
l'étendre  sur  les  divers  objets  qu'il  jugera  utiles  à  la  manifesr 
tation  de  la  vérité ,  tels  que  papiers ,  registres ,  correspon- 
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dances.  Mais  c'est  à  cet  agent  à  apprécier  s'il  doit  comprendre 
ces  objets  dans  la  saisie  ;  le  saisissant  ne  peut  requérir ,  avec 
obligation  pour  Tagent  de  Tautorité  d'obtempérer  à  la  ré- 
quisition, que  la  saisie  des  exemplaires  dont  parle  la  loi  de 
1793,  et  des  planches,  moules  ou  matrices  dont  parle  l'ar- 
ticle &27  du  code  pénal.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  dispo- 
sition qui  rend  obligatoire  la  réquisition  du  saisissant  est 
exorbitante  et  exceptionnelle  ;  qu'ainsi  elle  doit  être  renfer- 
mée dans  les  limites  indiquées  par  la  loi  qui  crée  cette  obli- 
gation. 

La  saisie  n'est  autorisée  que  pour  constater  les  contre- 
façons. Dans  toute  contestation  sur  privilège  qui  ne  tendrait 
pas  à  faire  déclarer  qu'il  y  a  contrefaçon ,  la  saisie  ne  serait 
pas  un  mode  régulier  d'introduire  l'action.  Ainsi,  il  n'y  aurait 
pas  lieu  à  saisie  ,  s'il  ne  s'agissait  entre  l'auteur  et  son  ces- 
sionnaire  que  d'un  débat  sur  le  mode  d'exécution  de  leur 
traité. 

La  saisie  n'étant  qu'un  mode  de  constatation  introduit  dans 
l'intérêt  du  propriétaire,  et  celui-ci  ayant  le  droit  de  recourir 
à  toute  autre  voie  pour  arriver  à  la  manifestation  des  faits , 
la  preuve  pourra  être  faite  par  témoins.  Elle  peut  aussi  ré- 
sulter de  l'aveu  des  parties  et  de  l'examen  des  papiers ,  re- 
gistres et  correspondances. 

228.  Ce  qui  vient  d'être  dit,  dans  les  numéros  précédens, 
est  entièrement  applicable ,  non-seulement  à  la  constatation 
des  faits  de  fabrication ,  mais  aussi  au  débit  de  contrefaçons 
et  à  l'introduction  en  France  de  contrefaçons  étrangères,  dé- 
lits sur  lesquels  nous  nous  sommes  précédemment  expliqués, 
n^  23  et  2^.  Les  lois  sur  les  douanes  prononçant  la  prohibi- 
tion de  l'importation  des  contrefaçons  étrangères,  le  délit 
d'introduction  pourra  toujours  être  constaté  et  poursuivi,  tant 
comme  infraction  à  ces  lois,  dans  les  formes  et  suivant  les 
conditions  établies  contre  les  contraventions  de. ce  genre,  que 
comme  délit  spécialement  prévu  par  le  code  pénal  et  par 
les  lois  relatives  à  la  conservation  des  privilèges  d'auteurs. 
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S39.  La  p(»8essioD ,  par  hd  papticuliep ,  d'uB  exemplairs 
argué  de  contrefaçon,  qu'il  se  sera  prooupé,  non  pour  ep  fairs 
commerce,  mais  pour  son  usage  personiiel,  pourra-t^elle  étve 
Tobjet  d'une  saisie  ou  de  toute  autre  constata tioi^  juridique } 

Cette  question  est  fort  grave.  Nous  examinerons,  dans  la 
suite  de  ce  chapitre ,  quelle  solution  elle  (loit  recevoir  lors*- 
que  la  condamnation  de  l'édition  contrefaisante  a  été  judir 
clairement  prononcée  :  il  s'agit,  dans  Toi^dre  actuel  de  ques- 
tions qui  nous  occupe ,  de  décider  si  une  telle  constatattoi 
peut  avoir  lieu  lorsqu'il  n'y  a  encore  que  prévention  de  Gûi|r 
^  trefaçon ,  et  pour  arriver  s^  la  preuve  des  faits  qui  peuvent  la 
constituer. 

Je  comprends  toute  Timpûrtanee  des  objections  que  Top 
peut  élever  contre  une  solution  affirmative  de  cette  questioii. 
On  dira  qu'il  y  aurait  quelque  chose  d'inquisitorial  dans  nua 
telle  recherche  ;  que  le  particoUer ,  possesseur  fl'un  exeilT 
plaire  contrefait,  n'est  ni  fabricant,  ni  débitant  de  l'objet  du 
délit  -y  qu'il  n'est  pas  introducteur,  s'il  s'agit  d'une  contpefaçon 
étrangère  ;  que,  s'il  est  du  protection  au  droit  des  auteurs, 
on  doit  protection  aussi  à  une  possassipn  d'ol^et  mobilier. 
Mais,  d'une  ^utre  part,  ne  peut-on  pas  dire  qu'il  n'y  aurait 
pas  de  vendeurs  de  contrefaçons ,  s'il  n'y  avait  pas  d'acb^ 
teurs  ;  que  la  possession  d'une  coutrefaçon  est  un  véritabip 
recel ,  si  l'on  connaît  1^  vice  de  i^on  origine  ;  que  cette  pos- 
session, si  l'on  ignore  l'e^i^istei^e  du  déUt  qui  a  créé  la  chose 
po^édée ,  doit  se  régir  par  l'analogie  qu'elle  présente  avec 
les  cas  prévus  par  les  articles  2279  et  2280  du  code  civiL 
L'article  2279 ,  aparès  avoir  proclamé  le  principe  consernib- 
ieur  qu'en  fait  de  meqblesia  possession  vaut  titre ,  ajoute  : 
a  Néanmoins  celui  qui  a  perdu  ou  auquel  a  été  volée  une 
a  chose  peut  la  revendiquer  pendapt  trois  ans,  à  compter  du 
«  jour  de  la  perte  ou  du  vol ,  contre  celui  dans  les  mains 
«  duquel  il  la  trouve;  sauf  à  celui-ci  son  recours  contre  celui 
€c  duquel  il  la  tient.  »  «  Si  le  possesseur  actuel  de  la  chose 
«  volée  ou  perdue ,  dit  l'article  2280 ,  l'a  achetée  dans  une 
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«  foire  ou  dans  un  marché ,  ou  dans  une  vente  publique ,  ou 
«  d-un  marchand  vendant  des  choses  pareilles ,  le  proprié- 
ce  taire  originaire  ne  peut  se  la  foire  rendre  qu'en  rembour- 
<c  sant  au  possesseur  le  prix  qu'elle  lui  a  coûté.  »  Le  cas  de 
possession  d*une  contrefaçon  n'est  pas  le  même  ;  mais  il  y  a 
analogie  sensible  et  application  du  n^én^ç  principe,  4^  1^9? 
raie. 

Ja  suis  porté  à  croire ,  qpoique  j'hésite  ^ur  cette  solution , 
que,  même  ime  saisie,  pourra,  suivant  les  circonstances,  être 
autorisée,  sauf  à  ne  l'être  qu'avec  beaucoup  de  circonspec- 

f 

tion.  Le  possesseur  dé  l'exemplaire  contrefaisant  pourrai 
tout  au  iqQÎn^  9  étf e  appelé  dans  Hnstruçtiop  clu  procès  en 
iumirefgçon  f  à  l'effi^t  de  porter  témoignage  sur  l'origine  de 
se  possession,  qui  pourrait ,  si  la  contrefoçon  lui  a  été  con- 
nue, être  considérée  comme  un  fait  de  complicité. 

Tout  doute  cesserait  s'il  s'agissait  de  l'introduction  d'une 
contrefaçon  étrqpgère  ^^h\e  à  U  4<)ua{^P*  Ç^U^  iatrQductioj^^ 
fût-elle  faite  par  un  particulier  i^pn  cpmmerçai|t ,  et  n'eàt** 
elle  lieu  que  pour  un  seul  exemplaire ,  serait  incontestable* 
ment  une  contravention  aux  lois  de  douane  et  un  délit  d'in- 
fraction au  privilège  d'auteur. 

Je  pense  aussi  que  la  saisie  pourrait  indubitablement  avoir 
lieu ,  si  un  exemplaire  contrefaisant  était  exposé  en  vente 
publique,  iftt-ce  avec  les  livres  provenant  de  la  bibliothèque 
d^un  particulier.  Je  ne  vais  pas  jusqu'à  dire  que  le  délit  de 
débit  de  contrefaçon  résultera  nécessairement  de  cette  mise 
eu  vente,  si  le  fait  de  contrefaçon  est  ignoré  du  vendeur  ;  mais 
le  propriétaire  de  l'ouvrage  contrefait  pourra  saisir  Texem-- 
plaire  contrefaisant,  aux  risques  de  qui  il  appartiendra,  et 
s^emparer  de  ce  fait  pour  remonter  à  la  découverte  de  l'au- 
teur de  la  contrefaçon  ou  de  l'introducteur  iV^auduleux. 
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330 — 247.  $  8.   Compétence  à  raison  de  la  nature  de  l'action;  k  raison  des 

personnes;  à  raison  des  lieux, 

s 

1^30 — 241.  Compétence  à  raison  de  la  nature  de  l'action, 

230.  Aclîon  publiqae  et  action  civile. 

231.  L'action  publique  n^apparlient  qu'au  ministère  public 

232«  Avant  le  Gode  péual,  la  contrefaçon  était  déjà  considérée  comme  un 
délit. 

233.  La  contestation  sur  les  privilèges  peut,  suivant  les  circonstances,  être 

renvoyée  préjudiciellement  à  fins  civiles. 

234.  L'action  correctionnelle  ne  peut  deux  fois  être  intentée  sur  le  même 

fait  ;  mais  l'action  civile  subsiste  après  l'action  correctionnelle. 
286.  Les  actions  en  contrefeçon  de  dessins  de  fobrîques  peuvent  être  portées 

devant  les  tribunaux  correctionnels  comme  devant  les  tribunaux  de 

commerce. 
236*  Vols  et  abus  de  confiance  qui  portent  atteinte  aux  droits  d'auteurs  sans 

être  contrefaçons. 

237.  Des  usurpations  de  noms  d'imprimeurs  ou  d'éditeurs. 

238,  Contrefaçon  des  marques  typographiques. 

230.  Dispositions  nouvelles  à  établir  contre  les  feiux  noms  et  les  fausses  mar- 
ques. 
240.  La  contrefaçon  des  signatures,  timbres  et  cachets  est  un  faux, 
241  •  Compétence  commerciale. 


230.  Toute  contrefaçon  est  un  délit ,  dit  rarticle  425  du 
code  pénal.  Tout  délit  peut  donner  lieu  à  une  action  publique, 
qui  s'exerce  au  nom  de  la  société  pour  obtenir  la  réparation 
pénale  de  Toffense  à  la  loi  \  et  à  une  action  civile ,  qui  s'exerce 
au  nom  de  la  partie  dont  les  intérêts  privés  ont  été  lésés,  pour 
obtenir  la  réparation  pécuniaire  du  dommage. 

231.  L'action  publique  appartient  au  ministère  public 
qui  peut  l'exercer  d'office,  ou  sur  la  provocation  et  la  plainte 
des  parties  lésées.  En  matière  de  contrefaçon,  elle  se  porte 
devant  les  tribunaux  correctionnels. 

On  a  cherché ,  en  matière  de  contraventions  de  presse 
autres  que  le  délit  de  contrefaçon ,  à  prétendre  que  le  droit 
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de  poursuivre  d'office  ne  s'ouvrait  pour  le  ministère  public 
que  sur  la  dénonciation  à  lui  faite  par  le  directeur  général  de 
la  librairie,  que  les  termes  de  l'art.  7  de  l'ordonnance  du  2ft 
octobre  181^ indiquent  comme  seul  chargé  par  l'art.  21  de  la 
loi  de  dénoncer  les  contrevenans  aux  tribunaux.  Trois  arrêts, 
rendus  le  29  mars  1827  par  la  cour  de  Cassation ,  conformé- 
ment à  de  précédens  arrêts  de  1820  et  de  1823,  ont  jugé  que  le 
droit  général  de  poursuite  directe  et  d'office  dont  le  ministère 
public  est  investi  ne  peut  recevoir  de  restriction  que  par  les 
dispositions  formelles  de  lois  qui  en  modifient  l'exercice  ou  le 
soumettent  à  des  conditions  ;  et  que  les  articles  invoqués  de 
la  loi  et  de  l'ordonnance  d'octobre  18U,  ne  sont  point  conçus 
en  termes  prohibitifs  ou  restrictifs.  Cette  doctrine  est  appli* 
cable  à  la  poursuite  des  contrefaçons  y  comme  à  celle  des 
contraventions  à  la  police  de  la  presse. 

Le  propriétaire  d'un  privilège,  qui  se  plaint  d*une  contre- 
façon ,  peut  saisir  les  tribunaux  correctionnels  de  la  connais* 
sance  de  ce  délit  par  citation  directe. 

Il  arrive  alors,  ou  que  le  ministère  public,  exerçant  Faction 
publique,  devient  partie  jointe  et  requiert  Fapplication  des 
peines  de  la  contrefaçon ,  en  même  temps  que  le  plaignant 
réclame,  à  titre  d'indemnité,*  des  réparations  civiles,  ou  que 
le  ministère  public  refuse  de  joindre  à  l'action  privée  du  plai- 
gnant le  concours  de  l'action  publique  ;  et  les  tribunaux  cor- 
rectionnels ne  peuvent  alors  statuer  que  sur  les  réparations 
civifes. 

La  même  chose  arrive  en  cas  d'appel.  Si  le  plaignant  inter- 
jette appel  d'un  jugement  de  police  correctionnelle ,  ce  qu'il 
doit  faire  dans  les  dix  jours  du  jugement ,  comme  en  toute 
autre  matière  correctionnelle ,  la  cour  royale ,  saisie  de  l'ap- 
pel, ne  peut,  si  le  ministère  public  ne  s'est  pas  porté  appe- 
lant, ni  prononcer  une  peine  après  acquittement  du  prévenu 
en  première  instance ,  ni  aggraver  les  peines  portées  au  pre- 
mier jugement;  elle  ne  peut  aggraver  les  condamnations 
qu'en  ce  qui  touche  les  réparations  civiles. 

II.  26 


De  mém^ ,  ^^  le  prévei^p  pst  appelait ,  i|  qç  pourra  $tre  4^ 
chargé  çLe  tout  ou  partie  de$  peines  que  §'il  a  diirî^  ^^  ^PÇil^ 
contre  le  ministèrei  public  |  et  U  nç  ppi^rra  Hve^  coi^da^^né  ^ 
de^  pqipeç  plq^  fprte?  qH^  à  le  W»Pfetère  public  p^i  api^çl^iog 

Çe§  règles  rçf qUept  dç  rîipgl\çat^op  du  d^x^f t  çommap^^ 
232.  Qn  ^  beapcppp  d^JDi^tm  \^  qq^st^oii  d^  ^^voir  si ,  ayan^ 

le  ppçlfi  pppfil,  la  çoji^ref^9«n  é^it  coq^^d^f  ^fi  carupe  un  ^éliti 
evsi,  par  consçqpçqt,  |a  connaissance  çp  appartenait  9;;^ 
trjbupau^  porrec^ionnel^.  Cettçi  question  ?|  plé  (Jispm?^  ÎIYS* 
dqtaHç  par  Merlin.  (1) 

yp  çjrrplé  dq  ipinistre  de  ^ju^ticp,  C;^^^l)^çérè§,  du  2(7  iff^^^ 
sj^or  ^q  yiï  ^  ^Y^H  cj^argé  Iq  çpinpiçsaiirp  ^u  gqnvern^esl 
p;*ès  le  t^ib^p^^  de  Cps^tion  ^e  requérir  rann\^lat|op  d'\u|iQ 
ordonnance  du  dîrecteqp  du  jqry  de  Lypq  qqî  ayaif  renvcQf^ 
ug  plaignant  à  se  ppprvoir  devant  lp§  juge§  civils.  Ç^  réqqisi- 
iqif e  fut  rejeté  le  4  firupU^^r  çiq  yi|. 

Mais  le  tribunal  de  Cassation  w  tard^  pas  ^  r^vei^ir  %\^ 
cptte  jqri^prudpnce ,  par  jugement  du  12  friniaire  au  n,  pour 
la  veuve  Louypt  contrq  Marcj^ap^  et  Bancberoq^  ;  puis  x  lf| 
\^  j^ero^ipal  qq  ^,  ppur  la  itiéme  cpptre  Bpssgpge,  Mas^o^i 
Be^son  et  Gaboqd^  et  eqfip,  le  21  prairiql  qq  %ij  pour  la  da9l(l 
P,qube^tQO>  y^^YP  ^^  l'Ul^sff ç  Bpffpn,  çpptr^  8e|)q[|er  ;  i{  Cû^^ 
sjçjéfaqtqq^  Içs,  Jojk  anç^enqe» ,  §péçialfimpflt  le§  ^iréfedl 
conseil  de^  3q  août  ^777  pt  %^  jqillet  4774 ,  pat  qualifié  4« 
délit  les  contrefaçons  d'ouvrages  de  librairie  ;  et  qu'elle^  9'pAt 
point  été  abrogées ,  ina|i^  ^^ulemppt  mpdi$>éç%  P^r  apUe§  des 
\9  jpiU^t  1793  et  25  pjairial  qp  fii;  que  ces  lois  noqyeU^i 
çn  quali^ant  égqlepteqt  lei^  contrefqcon^  4^  véritables  dqUtJi 
et  dÇ  véritables  f arcips ,  soumettent  le$  çoptrefqcteurs  à  de| 
confiscations  qui  x  dp  leur  patqre ,  sont  esseptiellemept  pé-^ 
nale^  1  fit  du  nombippi  dçs  peines;  correctionnelle^  ^  puisqu'elle^ 
nç  ^pnt  ni  aiÇictive^ ,  ni  infamante^  «  et  qu'elles  pxçpdent  \^ 

(i)  Questions  d€  droh^  COXTRIIAÇOV,  ^  ^.  ^ 


¥9le^r  4e  trpifi  jouméa^  4^  travail  i  qufi  la  pe|pf^  à»,  ÇQ0Q$- 
eatiop  eiit  énoncée  parmi  cçUej^  çorrectioapellei^  dai\»  fa  loi 
du  19-92  juillet  i791,  in^tiatenue  par  Varticl^  fiQ9  du  code  de$ 
délits  et  des  peines ,  et  fnentiopiiée  ^pécialemenl;  dans  VarUclQ 
190  du  rn^me  code.  9 
Cette  questiofi  ne  powrait  ptn«  n^îl^e  aHÎQmni'^ui. 

S33.  l^e  droit  de  pavriftuU^  d'offîciQ  qni  appartint  au  wi^) 

pistère  public  ne  fait  pas  obstacle  à  ()ff  <i^e  le  prévenv  oppo^ 
pour  sa  dé(en$;e  toutes  les  objection^  de  àfçà\  civil  ^u'il  (içHt 
avoir  ^  présenter  contre  les  droite  4fi  celui  qw  le  iftiwstèrç 
pul)lic  prétend  être  propriétaire  privilégié.  En  elTet ,  la  çcmi-* 
tfefaçon  consistant  dans  la  violation  du  privilège ,  la  di^cu^-» 
sion  9  souvent  toute  de  droit  civil  y  des  questioi^^  dç  savoir  a'i) 
;  ai  soit  objet  légitime}  soit  légitime  propriétaire  de  privi- 
lège, fait  partie  nécessaire  du  droit  niaturel  de  défense  ^ 
contre  Taçtion  publique  aussi  bien  que  contre  Vaction  privé^r 

l^e  juge  de  Taotion  correctionnelle  restera-t-il  juge  d^a 
i^ceptions  d^  droit  civil  \  ou  biei^  devra-t-il  y  ait  contraire  ^ 
renvoya  \^  parties  à  faille  statuer  préjudicieUement  par  bt 
justice  civile  sur  Vexistence  ou  la  propriété  du  privilège? 

M.  Barba  avait  acheté  de  MM.  Guilbert-Pi&écicourt ,  QqIt 
gnez  et  autres,  ciiyers  piélodrames.  Itdadame  Dabo,  poursuivie 
en  contrefaçon  ^  déclarait  avoir  a.cbeté  des  méme§  auteur^  le$ 
n^éines  luélodran^  p^Uiés  pat*  elle  \  Qlle  opposait  le  déçUnar 
toire.  Par  jugemeutr  du  ^  jauvier  1B26  (1),  le  tribunal  correc- 
tionnel de  la  Se^iç,  attendu  qu'ils  s'agissîait  4'uue  çontestatioja 
|iir  une  question  de  propriétéi  a  renvoyé  le^  pai^tie^  i  fin^  Çi vit^^ 

t^e  métne  V^ibunal  a  rendu  j,  le  ^3  janvier  1^30  »  mv^ 
MM.  Pellet  ^i  ])([ajs&es  dç  Tv^QW^i^  1^  îufi^wet^t  $uivaj(^,  coq- 
firmé  par  arr^  ^  1%  çour  v(fs^  ^  ?ari*>  r^artu,  le  V""  avrU 

1830  en  audience  solennelle  (i)  : 

(ti  Atten4«  W^  1»  Wi  «'wdQwe  ci^yurçaséw^  JUK  tribunaux 

(l)  (r«««  ^  A#.  7  JUBVÎQT  X&%<l. 

(9)  i^i(/|A^U«vrili839. 

26. 


l\Otf  QUATRIÈME   PARTIE.   GHAP.    lY. 

criminels  de  surseoir  à  statuer  et  renvoyer  à  fins  civiles,  que 
lorsqu'il  s'agit  de  réclamation  d'état,  ou  lorsque  le  prévenu 
d*un  délit  forestier  excipe  d'un  droit  de  propriété  ou  d'iu 
droit  réel  ;  que  le  juge  du  délit  est  juge  des  exceptions  pro- 
posées à  titre  de  défenses  contre  la  prévention  de  ce  délit; 
que ,  d'après  la  loi  et  la  jurisprudence ,  les  tribunaux  crimi- 
nels ne  sont  tenus  de  surseoir  que  lorsqu'il  s'agit  de  réclama* 
tions  d'état ,  ou  lorsqu'on  excipe  devant  eux  d'un  droit  de 
propriété  immobilier,  sauf  à  eux,  dans  le  jugement  de  la 
question  de  propriété  mobilière ,  ou  de  la  convention  pré- 
tendue et  contestée ,  à  se  conformer  aux  règles  prescrites  par 
la  législation  générale  sur  la  matière  ;  qu'autrement  leur  ju- 
ridiction serait  entravée  ;  attendu  qu'Une  s'agit,  dans  la  cause, 
que  d'un  droit  de  propriété  purement  mobilier,  de  nature  à 
être  facilement  apprécié  à  l'aide  du  mode  d'instruction  ordi* 
nairement  suivi  devant  les  tribunaux  correctionnels  ;  —  sans 
s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  demande  de  Massey  de  Tironne 
à  fin  de  renvoi  devant  les  tribunaux  civils,  pour  être,  par  ces 
tribunaux  statué  sur  la  question  préjudicielle  de  propriété  de 
l'ouvrage  dont  s'agit  au  procès ,  ordonne  qu'il  sera  passé  outre 
aux  débats.  » 

Ces  deux  décisions  ne  sont  pas  opposées  l'une  à  l'autre ,  et 
peuvent  parfaitement  se  concilier.  Il  en  résulte  que  le  juge 
correctionnel  peut,  à  son  gré  et  suivant  les  circonstances,  re- 
tenir la  connaissance  de  la  question  de  propriété ,  ou  la  ren- 
voyer devant  les  tribunaux  civils.  Mais  je  crois  que  le  juge- 
ment de  1826  a  été  trop  loin,  lorsqu'il  a  renvoyé  les  parties 
purement  et  simplement  à  fins  civiles.  Il  devait  laisser  l'action 
en  contrefaçon  toi^ours  ouverte ,  et  se  borner  à  surseoir  à  sta- 
tuer jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  prononcé  par  les  tribunaux  civils 
sur  la  question  de  propriété. 

Il  en  doit  être  autrement  dans  les  cas,  fréquens  dans  la  pra- 
tique, où  les  juges  correctionnels,  tout  en  reconnaissant  qu'un 
fait  allégué  par  un  propriétaire  de  privilège  est  de  nature  à 
lui  porter  préjudice,  ne  voient  pas  dans  ce  fait  le  caractère 
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de  contrefaçon,  tel  qu'il  est  défini  par  la  loi.  Ils  doivent  alors 
renvoyer  les  parties  à  fins  civiles. 

234.  Lorsque  la  juridiction  correctionnelle  a  été  épuisée» 
soit  par  une  poursuite  du  ministère  public,  soit  par  une  plainte, 
la  partie  lésée,  qu'elle  soit  ou  non  intervenue  dans  lepro- 
ces ,  ne  pourrait  intenter  une  nouvelle  action  correctionnelle 
pour  le  même  fait,  sans  violer  la  règle  non  bis  in  idem;  mais 
elle  conserve  une  action  en  dommages  et  intérêts  devant  les 
tribunaux  civils. 

235.  Les  actions  pour  contrefaçon  de  dessins  de  fabriques 
n'appartiennent  point  à  la  compétence  exclusive  des  tribunaux 
de  commerce ,  et  peuvent  être  portées  devant  les  tribunaux 
correctionnels.  C'est  ce  qui  a  été  reconnu  implicitement  dans 
un  grand  nombre  de  jugemens  et  d'arrêts,  et  explicitement 
par  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  du  19  février  1835  (1), 
qui  adopte  les  motifs  d'un  jugement  du  tribunal  correctionnel, 
ainsi  conçu*:  ce  Attendu  que  le  déclinatoire  proposé  dans  l'in- 
térêt de  Rondeau ,  Pouchet  et  Le  coq  offre  à  juger  la  question 
de  savoir  si  l'article  425  du  code  pénal  est  applicable  à  la 
contrefaçon  des  dessins  de  fabriques ,  c'est-à-dire  des  dessins 
imprimés  sur  toile  ou  sur  étoffe;  que ,  soit  que  l'on  consulte  le 
texte  de  cet  article,  soit  que  l'on  en  recherche  l'esprit,  l'af- 
firmative ne  saurait  être  douteuse  ;  qu'en  effet  le  mot  dessin  y 
est  employé  dans  le  sensle  plus  général,  et  qu'on  ne  peut  dès- 
lors  établir  aucune  distinction  entre  les  dessins  gravés  ou  li- 
thographies et  les  dessins  de  fabriques;  qu'une  telle  distinction, 
contraire  à  la  lettre  de  la  loi,  ne  serait  pas  moins  opposée  à 
l'intention  du  législateur  ;  que  le  but  qu'il  s'est  proposé  dans 
la  rédaction  de  l'article  425  a  été  de  réprimer  toute  atteinte 
portée  au  droit  de  propriété  que  les  lois  et  règlemens  garan- 
tissent aux  auteurs;  que  si  les  procédés  au  moyen  desquels 
on  applique  un  dessin  sur  une  étoffe  ou  sur  une  toile  sont  pu- 
rement mécaniques,  le  dessin  lui-même  est  une  production 

(i)  Dalloz,  1835,3;  5i. 
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qui  àppûï^UéM  îlùx  bbàlil-ârtsj  que  lé  domtnerÇâiil  qtll  à  feit 
exécuter  ce  dessin  se  trouve  subl-ogé  ûttx  drdils  dé  Tâfti^té 
qliî  eh  ëâl  hauteur ,  ei  qU^â  ce  titré  il  j)o«rrëii  invoque^  les 
dlsposlltotife  de  îa  loi  de  i Wà ,  si  iâ  pfopriété  H'atait  dé  nou- 
veau été  i*éConnùié  et  gardniie  par*  là  loi  dd  18  mars  1806; 
qdll  li^ëst  pas  ëlâtit  de  prételtdt-e  que  cette  derii!êt*Éf  loi  ait  at- 
tribué au  tt*ibunal  de  commerce  la  cotltlàissaticé  dé  tout  eë 
qui  se  t*âppol*te  à  Id  coiltrefdÇôti  des  dessin*  de  fabriques;  que, 
s'il  résulte  des  dispositions  de  Tarticle  15  que  le  fabricant  qui 
a  rempli  ieS  formalités  dii  dépôt  a  la  faculté  de  revendiquer 
là  propriété  de  âdu  dessiiï  devàUt  lé  tribuuàl  de  commerce, 
il  né  s^ensuit  nullement  qu'il  lui  sdlt  iuterdit  de  porter  sa 
plainte  devant  la  juridictioU  criminelle.  )> 

236.  Nous  avons  vu,  n^  4,  que  le  nom  de  contrefaçon  est 
l'expression  générique  consacrée  à  désigner  les  infractions 
aux  privilèges  des  auteurs. 

Il  peut  arriver,  toutefois ,  que  les  torts  causés  aux  auteurs 
constituent  d'autres  délits  et  ne  soient  pas  des  infractions  di- 
rectes de  leur  droit  au  privilège. 

Ainsi  ^  UD  vol  fait  à  un  auteur  nuit  à  6es  droits  et  à 
l'éxercibe  de  ëon  privilège^  sanâ  être  une  contrefaçon. 

Si  6n  tôle  à  un  auteur  son  manuscrit ,  on  l'empêche  d'exer^ 
cef  ^oU  pMtilège  ;  mais  11  n'y  aura  Contrefaçon ,  que  si  l'on 
imprimé  lé  maflUscrlt  volé.  L'auteur  aura  l'action  ;contrele 
vol  ;  sauf  à  âvoii*  de  plus  l'action  en  contrefaçon ,  si  une  cou- 
tt^efaçon  U  élé  IK  ^iiitë  dtt  vol.  La  dernière  action  ne  le  pritera 
pââ  dé  la  première. 

Quelle  action  appardeut  aux  propriétaires  dé  Cliché* ,  de 
cuîVres  gravée^  de  pierres  lithographiées,  etd. . .  coutre  les 
pèri^ôunes  qui  auront  usé  de  Ces  matériaux  iù  fabrication 
pour  ëti  iivët  des  exemplaires  à  leur  pfoftt? 

'  Ce  n^est  pas  là  une  contrefaçon.  Cest  un  vol  simple ,  si  les 
planches  ont  été  soustraites  ;  c'est  un  abus  de  confiance,  puni 
par  l'art.  &08  du  code  pénal ,  si  la  fabrication  à  été  faite  par 


I6$  Hétïdsiiâirés  ëi  ttûtriers  qui  ont  reçu  teà  platiciies  pour 
nh  tràtàil  èâlaHé. 

Un  împririieur  où  Ûii  éditeur  qui  s'âpprôprièîit  iih  fatitnbté 
qtteleoâque  a'ëkeki[iplàit*e^  au  delà  de^  etëtnplaitëk  àkliibiicëâ 
për  eût  ûotàtaé  kïtHy  étièourëht  ràpt^licàtioh  de  l'art.  H6h  âd 
codé  pëùàl: 

Fanciëtié  ttsâgeii  atitotisàieni  (îtiëlques  prëièvemélié  M 
cette  nature.  Uarticle  19  du  rëgteitiênt  de  1777,  sur  là  disr- 
eiplihé  des  (^tiipàgnoiis  imprimeurs,  àutoH^ait  à  letei*  six 
elémplairesi.  Gë  prëlèvément  est  ehcbirë  appelé,  dans  là 
langue  st)écf àlë  dë^  âtelierk  d^impHnierie ,  levée  d^etèmpial- 
reè  dé  èhapedè.  \\  né  peut  être  l'objet  dWe  simple  tolérafacë; 
et  léë  tribunaux  lie  Inànqùéraiént  pdg  de  le  punir  tbntëâ  ië§^ 
fbis  qd'il  ne  réiîtiltérait  paS ,  àoit  dé  cDtiYefatioil&  étprë^àé^  j; 
soit,  tout  au  moins,  d'un  consentemeiit  tacite  bien  clal- 
rèinerit  prôttvé. 

Duplat  reçoit  dèi  deésiiià  jibùr  les  gfravér  sur  jpîërrë ,  i^ii 
des  pi^oëédés  àiitéHeiii^  à  là  lithographie ,  et  qui ,  de  là  ^rà- 
vujre  sur  pierre,  tiraient  des  matrices  et  clichés  dii  getiré  de 
ccul  du  fetéi*éotyJ)âge.  Il  fabrique  pour  lui  de  doubles  clichés. 
tJrt  Jugement  de  la  1^  ëbahibre  dû  tribunal  dé  Ja  Seine ,  étt 
premier  avril  iB2d,  lui  avait  appliqua  les  peines  de  l'art.  &(J^. 
Par  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  du  Is  itiaî  suivant  (1),  ce 
jugeaient  a  été  infirtné ,  nofit  par  une  appréciation  di^éi*enté 
âë  Cette  questioil ,  mais  seulemeUt  par  le  ihotif  que  l'action 
coriectionnelle  était  étéititè  par  la  i^rèscripllon.  tfn  arrêt  de 
rejet  de  là  couf  de  tasiatlon  du  30  décembre  1836  (2)  à  re- 
connu le  même  article  coinme  applicable  à  l'imprimeur-^ 
lithographe ,  Wittershettn ,  qui  chargé  par  un  fabricant  de 
parhinierieè  dlmprîmer  déà  deàsiris ,  destinés  à  servir  d'àn- 
noDlceé,  en  avait  livi*ê  des  ëpreùvèâ  à  d'àiitrès  personnes  exer- 
^aut  le  tUéme  codifier  ce. 


(i)  Gaz.  des  irib.  î5  mai  iS^o. 

(a)  ballbz,  18^7,  I,  ibô.— Voir  ci-iléssus,  n*  Ôo. 
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237.  L*article  17  de  la  loi  du '21  octobre  181/i  est  ainsi 
conçu  :  <c  Le  défaut  dMndication,  de  la  part  de  Timprimeur, 
«  de  son  nom  et  de  sa  demeure,  sera  puni  d*une  amende  de 
a  3000  francs.  L'indication  d'un  faux  nom  et  d'une  fausse  de- 
cc  meure  sera  punie  d'une  amende  de  6000  francs,  sans  pré- 
ce  judice  de  l'emprisonnement  prononcé  par  le  code  pénal.  » 
Les  articles  du  code  pénal  auxquels  la  loi  de  1814  se  réfère 
sont  les  articles  283  et  suivans. 

Il  y  à  faux  nom  et  fausse  demeure,  soit  que  l'on  ait  supposé 
un  nom  et  une  demeure  imaginaires,  soit  que  Ton  ait  fausse- 
ment indiqué  le  vrai  nom  et  la  vraie' demeure  d'un  imprimeur 
autre  que  celui  qui  a  réellement  imprimé  l'écrit.  Pourrait-on 
prétendre  que,  dans  ce  dernier  cas,  il  y  a,  non-seulement 
contravention  à  l'arlicle  17  de  la  loi  du  21  octobre  181&,  mais 
même  crime  de  faux  ? 

Pour  l'affirmative,  on  peut  invoquer  les  lois  des  12  slyfH 
1803  et  28  juillet  182A.  La  loi  de  1803  applique  les  peines  du 
faux  en  écritures  privées  à  la  contrefaçon  des  marques  parti- 
culières que  tout  fabricant  ou  artisan  a  le  droit  d'appliquer 
sur  les  objets  de  sa  fabrication.  La  loi  de  182&  ne  réduit  la 
condamnation  à  des  peines  correctionnelles  que  lorsqu'il  y  a 
altération  ou  supposition  de  noms  sur  les  produits  fabriqués. 
Elle  maintient  expressément  l'article  142  du  code  pénal  qui 
punit  de  la  réclusion  la  contrefaçon  des  marques,  et  l'article 
143  qui  punit  de  la  dégradation  civique  l'usage  préjudiciable 
que  l'on  ferait  des  vraies  marques  que  l'on  se  serait  indûment 
procurées.  La  vraie  marque  d'un  imprimeur,  dira-t-on,  est 
l'apposition  de  son  nom  sur  l'ouvrage  qu'il  a  imprimé.  Ce 
nom  est  le  certificat  d'origine  du  livre. 

Je  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  la  peine  du  faux. 
S'il  fallait  que  la  question  fût  régie  par  les  lois  de  1803  et  182&, 
la  dernière  de  ces  lois  serait  seule  applicable  à  la  supposition 
d6  nom;  mais  une  loi  spéciale,  celle  du  21  octobre  181 6,  exis- 
tant sur  la  matière,  les  dispositions  plus  générales  applica- 
bles au  même  fait  ne  peuvent  pas  être  invoquées.  On  pourra 
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objecter  que  la  fausse  indication  du  nom  d'antrui,  plus 
grave  que  Tindicalion  d'un  nom  imaginaire,  ne  se  trouvera 
ainsi  punie  que  des  mêmes  peines.  Ce  peut  être  là  une 
critique  contre  la  loi,  mais  ce  n'est  pas  un  motif  suflBsant 
pour  détourner  de  son  sens  littéral  une  loi  pénale  qui  ne  sau- 
rait être  étendue.  Il  ne  faut  pas  oublier,  d'ailleurs,  que  des 
réparations  civiles  pourront  être  réclamées  par  Fimprimeur 
et  l'éditeur  ou  libraire,  dont  le  nom  aura  été  usurpé.  En  cas 
de  contrefaçon  de  l'ouvrage  f  cette  usurpation  de  nom  devra 
toujours  être  considérée  comme  lïne  circonstance  très  aggra* 
vante. 

f^238.  Que  faudra-t-il  décider  en  cas  de  contrefaçon  des 
marques  typographiques  particulières  que  certains  impri- 
meurs et  éditeurs  sont  dans  l'usage  d'adopter  pour  désigner 
les  ouvrages  sortis  de  leurs  pressens  9  ou  publiés  par  leurs 
soins? 

Autrefois  l'usage  de  ces  marques  était  fort  général;  et  leur 
propriété  a  donné  lieu,  sous  l'ancien  droit,  à  beaucoup  de 
contestations.  Nous  avons  rapporté  (1)  un  arrêt  rendu  par 
le  parlement  de  Paris,  en  1579,  au  sujet  de  la  contrefaçon  de 
la  marque  des  Junte,  célèbres  imprimeurs  italiens.  Les  bi- 
bliographes sont  entrés  dans  de  grands  détails  sur  les  nom- 
breuses contrefaçons  faites  à  Lyon,  et  ailleurs,  des  éditions 
données,  avec  une  marque  typographique  particulière,  par 
les  Aide  ou  Manuce,  dont  les  savans  travaux  ont  si  puissam- 
ment contribué  à  seconder  et  à  étendre  le  grand  mouvement 
intellectuel  de  la  renaissance  des  lettres  (2).  L'article  10  du 
règlement  de  1723  défend  d'apposer  à  aucun  livre  la  marque 
d'aucun  autre  imprimeur  ou  libraire,  à  peine  d'être  puni, 
comme  faussaire,  de  3000  livres  d'amende,  et  de  la  confisca- 
tion des  exemplaires. 

De  nos  jours,  et  à  mesure  que  la  législation  a  plus  sérieuse-. 

(i)  V.t.  i*%p.  iti. 

(a)  Jnnales  dt  Vimpr.  des  Aide,  3»  édil.  p.  3oi  à  3a8, 
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ment  elig^  l'indication,  sûr  chaque  exémptaire,  dtt  vériiâbte 
iloiù  de  ritbprfmeilh,  les  marques  particulières  de  tjrpogra- 
phiè  sur  lé6  livres  ont  évidemment  perdn  beaucoup  de  lëaT 
ancienne  importance.  Néanmoins  comme  ce  sont  là  incontes- 
tablement des  mar(}des  de  fabHqiie,  tl  mé  parait  ikh^ossiblè 
de  ne  pas  appliquer  à  lear  contrefaçon  les  dispositions  claires 
et  non  équivoques  des  lois  de  1603  et  de  i82&,  et  deâ  àrticteé 
162  et  ihi  du  code  pénal.  L'action  privée  pour  contrëfâçoû 
de  là  marque  ne  sera  admise,  conformément  à  Tartlcle  18  dé 
là  loi  du  12  avril  1803,  qu'autant  qu'il  y  aura  eu  dépôt  t>réa- 
lable  d*un  modèle  de  la  marque  au  greffe  du  tribunal  du 
Commerce. 

Je  ferais,  toutefois,  une  distinction.  Ou  la  contrefaçon  de  li 
marque  est  accompagnée  de  l'usurpation  du  nom  de  l'impri* 
Éneur  ou  de  l'éditeur  dont  la  marque  est  contrefaite,  ou  cette 
contrefaçon  est  accompagnée  du  vrai  nom  de  Fimprimeur  on 
de  l'éditeur  qui^  sans  usurper  le  nom,  n'a  usurpé  que  la  mar- 
que- Dans  le  premier  cas,  je  ne  Vois  ailcun  moyen  d'écarté!» 
Inapplication  de  la  législation  spéciale.  Dans  le  second  cas,  ii 
en  doit  être  autrement. 

La  contrefaçon  d'une  marque  a  pour  Intention  et  poUr  ré- 
sultat de  donner  le  change  au  public,  et  d'usurper  le  crédit 
attaché  à  la  marque  originale.  La  législation  spéciale  protège 
les  produits  dont  l^origine  n'est  reconnaissable  pour  le  publie 
qu'à  ce  seul  signe.  Mais  lorsque  l'imprimeur,  tout  en  nstfr-' 
patlt  la  marque,  indique  son  propre  nom,  il  place,  à  bôiè 
d'une  équivoque  possible,  une  désignation  contraire  qui  porté 
avec  elle  une  entière  certitude  de  l'origine  véritable. 

Est-ce  donc  à  dire  que,  sous  la  condition  d'àvouër  haute- 
ment son  usurpation  en  imprimant  ^on  propre  nom,  on  pourra 
s*emparer  impunément  de  la  marque  habituellement  adoptée 
par  un  autre  imprimeur  ou  éditeur?  Non  sans  doute.  Les 
tribunaux  civils  seront  ouverts  contre  cet  empiétement;  et, 
de  même  qu'ils  ne  tolèrent  point  qu'un  marchand  usurpe 
l'enseigne  de  son  voisin  ott  dû  son  coneurrcfnt^  déf  même  Us 
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coûdatnlierbnt  à  de^  donittiâg^â-^ihtëi*£ts  teM  ^iii  vdtldi*a  i^tt- 
rer  ou  accréditer  le  titre  dfe  Soil  livre  par  la  hâigirtliiê  d*autrai: 
Je  me  borne  à  dire  qu'il  n'y  aura  pas  crime  de  faux. 

239.  J'ai  réi^olu  ces  questions  en  obéissant  aux  dispositions 
de  la  législation  existante.  S'il  s'agissait  de  porter  une  nou- 
velle loiy  je  crois  qu'il  faudrait  faire  trois  classes,  et  distin- 
guer par  des  pénalités  différentes  le  défaut  d'indication  de 
noM,  rindlcatlon  d'un  ûùtA  itnagitialrë  et  rikidlcatîon  du  ndita 
d'autrui.  Ce  dernier  cas  est  le  plus  grave;  il  touche  àu  crime 
de  faux;  et  cependant  je  pense  que  des  peines  correctionnelles 
le  puniraient  suffisamment.  Quant  aux  usurpations  de  mar- 
ques typographiques,  je  pense  qu'elles  devraient  être  punies 
comme  l'usurpation  du  nom,  sanià  distinguer  si  le  nom  serait 
usurpé  avec  là  iriarque,  ou  si  célle-cl  serait  apposée  satt»  in- 
dication d'aucun  nom;  car,  dàuà  ce  dernier  cas,  on  tend  à  la 
même  fraiide,  et  à  faire  attribuer  l*ouvrage  au  propriétaire 
de  la  marque.  Que  si  les  marques  d'atltrtii  n'étaient  apposées 
qu'avec  un  nom  imaginaire,  ou  avec  le  vrai  nom  de  Tusurpa- 
teur,  je  pense  qu'il  né  devrait  y  avoir  lieu  alors  qu*à  des  ré- 
parations civiles  analogues  à  celles  qui  sont  protioncées  con- 
tre les  usurpations  d'enseignes. 

â/iO.  Beaucoup  d^auteurs  ou  d'éditeurs  sont  dans  l'usage  dé 
revêtir  chaque  exemplaire  soit  de  leur  signature,  soit  d'un 
timbre,  sceau  ou  cachet  particulier.  La  contrefaçon  de  ces 
sortes  de  6lgne&  est  un  faux;  et  11  ne  s'agit  plus  ici  de  sim- 
ples marques  typographiques.  II  faudra,  de  iiïéme,  décider 
qu'il  y  a  faux,  si  l'on  a  contrefait  la  signature  ou  le  timbre 
4'un  particulier,  du  d'un  établissèmeilt  public,  sur  les  livres 
d^une  bibliothèque. 

24i.  Les  actions  en  réparations  ci vileiâ  des  infraction^  aux 
droits  d'auteurs,  qui  peuvent  être  portées  devant  les  tribunaux 
correctionnels  ou  criminels  lorsqu'elles  sont  connexes  à  un 
délit  ou  à  un  crime,  peuvent  être  portées  directement  devant 
les  tribunaux  civils  ou  de  commerce.  Les  tribunaux  de  com- 
merce seront  com{)étens  lorsque  Inaction  sera  Intentée  à  rai- 


\ 
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son  d'aetes  réputés  commerciaux,  conformément  aux  disposi- 
tions des  articles  631  et  suivans  du  code  de  commerce. 


242 — 245.  Compétence  à  rtùson  des  personnes, 

242.  La  compétence  à  raison  des  personnes  est  réglée  par  ie  droit  comman. 
248.  Commerçans  et  actes  de  comneroe. 

244,  Les  militaires  poursuîvb  poar  délit  de  contrefaçon  sont  justiciables  des 

conseils  de  guerre. 

245.  Des  actions  contre  les  pairs  de  France,  députés  et  agens  du  gouveme- 

ment. 


262.  Les  règles  générales  sur  la  compétence  qui  tiennent 
à  la  qualité  des  personnes  sont,  de  tous  points,  à  Tégard  des 
infractions  aux  droits  d*auteurs,  les  mêmes  que  dans  toute 
autre  matière.  Nous  n*avons  donc  à  rappeler  ici  que  quelques 
applications  spéciales  du  droit  commun. 

263.  Nous  avons  vu,  n"**  22  et  160,  que  Fauteur,  sa  veuve,  ses 
descendans,  ses  héritiers,  légataires  et  donataires,  ne  font 
point,  en  général,  acte  de  commerce  en  exploitant  le  priyi- 
lège.  Soit  donc  qu*ils  figurent  dans  une  instance  comme  dé- 
fendeurs ou  comme  demandeurs,  ils  pourront,  parce  qu'il 
s*agit  d*une  exploitation  non  commerciale  à  leur  égard,  dé- 
cliner la  juridiction  commerciale  et  saisir  les  tribunaux  ci- 
vils. Mais  ils  pourront,  bien  que  pon  commerçans,  poursuivre 
devant  les  tribunaux  de  commerce  les  infractions  faites  à  leur 
privilège  par  des  spéculations  commerciales. 

244.  La  cour  royale  de  Paris  avait  jugé,  par  arrêt  du  22 
décembre  1826,  entre  le  capitaine  Mulier  et  le  comte  de  Dur- 
fort,  qu'un  militaire,  poursuivi  en  contrefaçon,  n'est  point 
justiciable  des  conseils  de  guerre.  La  cour  de  Cassation, 
le  9  février  1827,  a  cassé  cet  arrêt  :  <c  Attendu  que,  d'a- 
près les  lois  en  vigueur,  tout  crime  ou  délit  commis  par 
un  militaire  est  de  la  compétence  exclusive  de  la  juridiC'* 
tion  ipilitaire  ;  que  la  contrefaçon  est  qualifiée  délit  par 
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le  code  pénal  ;  qu'en  déclarant  que  ce  délit  est  néanmoins 
de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  parce  qu'il  atta* 
quait  essentiellement  la  propriété,  la  cour  de  Paris  a  intro- 
duit dans  la  législation  une  distinction  que  le  législateur  n'y 
avait  pas  admise.  »  (1) 

2^5.  Par  application  des  mêmes  principes,  un  pair  de 
France  ne  pourrait  être  traduit  pour  délit  de  contrefaçon  que 
devant  la  chambre  des  pairs;  et  un  député  ne  pourrait  être 
poursuivi,  pendant  les  sessions  législatives,  devant  les  tribu- 
naux correctionnels,  qu'après  que  la  chambre  des  députés 
aurait  permis  la  poursuite  (art.  29  et  Ui  de  la  charte). 

De  même  si  un  agent  du  gouvernement  commet  le  délit  de 
contreraçon,  et  si  le  fait  argué  est  relatif  à  ses  fonctions,  l'au- 
torisation  du  conseil  d'état,  exigée  par  l'article  75  de  la  loi 
du  25  frimaire  an  viii,  sera  nécessaire.  Il  en  sera  autrement  si 
le  fait  (}*où  l'on  induit  la  contrefaçon,  ne  concerne  pas  les  at- 
tributions des  fonctionnaires.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  de 
Paris,  dans  l'arrêt  du  22  décembre  1826  qui  vient  d'être  cité, 
et  qui  n'a  pas  été  cassé  en  ce  point. 

S'il  s'agissait  de  poursuites  dirigées  seulement  à  fins  ci* 
viles,  le  pair  de  France,  le  député  en  session,  le  militaire, 
pourraient  être  traduits,  sans  formalités  spéciales,  devant  les 
tribunaux  civils.  Quant  au  fonctionnaire,  l'autorisation  du 
conseil  d'état  est  nécessaire  pour  le  traduire  devant  la  justice 
civile  comnre  devant  la  justice  criminelle  à  raison  d'un  fait 
relatif  à  ses  fonctions. 

246 — 247.  Compétence  à  raison  des  lieux ^ 

t 

246.  Compétence  ciyile» 

247.  Compétenoe  criminelle  ou  correctionnelle, 

2&6.  L'action  devant  les  tribunaux  civils  est  portée,  con- 
formément au  droit  commun,  devant  le  domicile  du  défen- 

(i)  Dalloz^  i8»7, 1,  i36. 


4eWî  fit,  s'il  y  a  plwiîe«rs  défe^dewra,  aevant  }f  ^«fliîçile  4a 
roû  d'eui^  {(H  c))oix  du  demai^deur,  ^i  do^^ç  uqç  action  est  iq- 
tentée  tant  Ppntre  Vauteur  d'une  cont^efaçoQ  n\\^  contre  Tédi- 
teur,  comin^e  tou^  d^ux  $Qpt  ço-auteiirs  du  dwwî^g^j  le  dq- 
mandeur  peut,  à  son  choix,  saisir  le  tribunal  dn  domicile  4^ 
l'un  ott  de  Tautre*  \l  ^p  çst  d^  même  en  ca$i  de  çonnexité.  en- 
tre le  fait  de  fabrication  et  1^  f^i^  ^^  dét^if  d'une  çont^efgtçop) 
#t  dans»  to^s  \^  çias,  epQn,  où  la  çQopération  çqipmiWQ  au 
(Jçmmage  p^ut  ré^i^lter  des  faits  çonçiirr^jiaimeQt  ii^puté^  ^ 
plusieurs  personnes. 

247.  L'ac(ion  correctionnelle  ov^  cr^mueUe  se  pqrte  4^Yaat 
le  tribunal  du  lieu  ou  s'e^t  coiumis  le  cri^ie  QU  ^  ^é\\t;  et^  par 
ei^eipple,  ^'il  s'agit  d'une  coutrefaçon,  d^v^nt  le  tribuual  çor- 
r^ptiPUUel  du  Ueu  où  ^'est  effectuée  soit  I^  fabrication^^  ^(ut 
la  disiribuUon  ou  la  vente.  Elle  sç  porte  également  deyaut  te 
iribuual  dansi  le  resisprt  duquel  ré^i^e  le  prëyenu»  qu  iQ  trf* 
Ifunal  du  )îeu  q^  M  pourra  être  trouv^. 

lie  ^eut  foit  de  la  saisie  du  cqrps  du  délit  dans  la  ress^ojrf 
d'un  tribunal  ne  suffit  pas  p^ur  attribuer  juridiction.  CettQ 
ques^^UU  ^'e^t  élevée  à  Voçcas^ion  d'ouvr$^ea  sai^s  à  leur 
trausit  dan^  Par^»  et  a  été  jugée  par  arrêt  d^  la  chambre  cri- 
minelle de  la  cour  de  Cassation,  du  23  mai  1B35  (i),  pour 
fer^i^U,  Besiuli^Uï  I>eH>.çiS  de  tiiiflPges,  ^t  Carou-Yitet  <^'A- 
foiens,  cpwe  CH^apaaï,  Beliu^teprieur  ^  Pe^alHiu  ;  ^  Sar  \(Si 
W^en  4e  uullité  pris  ^^  ^^  violatiw  d^  Variido  3  de  la  \(A  4* 
19  juillet  1793,  et  de  la  fausse  application  des  a^tiç^es  2i^  ^^ 
63  et  69  du  code  d'instruction  criminelle,  en  ce  que  la  cour 
royale  de  Paris  i^'est  déclarée  incopipétente  pour  connaître 
d'un  délit  qui  avait  été  commis  dans  l'étendue  de  sa  juridic- 
tion, et  qui,  d'ailleurs,  lui  était  déféré  par  le  lextci  précia  d'une 
loi  spéciale;  attendu  que,  d'après  les  dispositions  ci-dessus 
citées  du  code  d'instruction  criminelle,  il  n'y  a  de  tribunal 
cony)étent  que  celui  du  lieu  du  délit,  celui  de  la  résidence  du 

(x)  Dalloz,  x836,  x,  x53. 


prévenu,  et  celui  du  lien  ol^  il  peut  être  troi|vé;  que  ElarbQi) 
et  consorts  étaient  prévenus  (]u  délit  prévu  ps^r  V^rtîçle  k%^ 
du  code  pénal  ;  que  Iq  débit  d'ouvrages  cpntrefaits  se  GomiiiQt 
dans  le  lieu  où  ces  ouvrages  sont  mis  en  vente,  vendus  ou  li- 
vrés; que,  dans  l'espèce,  les  livres  ont  été  expédiés  de  Li- 
moges à  la  destination  d'ÂmienSj;  que,^  lorsqu'ils  ont  été  sai^^ç 
à  Paris,  à  la  demande  des  partiç^  c|vilçsî,  ils  étaient  ^p  ifoxi/^ 
que  Paris  ne  peut,  dans  ces  circonstances,  être  considéré  ni 
comme  le  lieu  du  contrat  de  vente,  ni  comme  celui  de  la  li- 

YiT^ispQt  qu6  lVrU<^l^  ^  ^^  1^  \^^  4^  ^793,  qui  s^cpor^e  aun^  pro- 
|>f iétaires  le  droit  de  faire  f  aisif*  le^  çpntipef^^ons  par  les  ofij- 
çier$  de  police  ^es  lieux  o^  elles  pçuvept  ê^re  trouvées,  nç 
peut  avoir  ppur  effet  de  changer  l'ordre  des  ^ridiction^j 
que  toutes  le^  fpi§  qu'à  V^cc^sipu  de  la  saisie  une  action  e^ 
introduite  contj^e  les  auteurs  ou  complice^  pré^UUiés  du  ^é\\^ 
de  contrefaçon,  soit  par  le  ministère  public,  soit  par  la  pstr^ie 
pivil^,  eMe  doit  êtf e  portée  devsi^t  le  jug^  ^u  Ueu  du  délit}  ou 
^evaut  celui  4e  la  résic|ence  du  p^éveuu;  qu'ainsi  ls|  çouf 
royale  de  Paris  en  confirmant,  par  af^ét  du  29  iiove9^l);rç 
18^4i  le  jugeiij^ent  du  tribunal  correctiopnel  4e  1^  Seine,  par 
Içquel  c^  ^ibuual  ^  renvoyé  la  cause  e^  le$  parties  deyaot 
les  juge^  qui  doivent  en  connaître}  s'est  conformée  à  la  loi  | 

248—268.  S  4.  Résultat  des  actions. 

248.  Gondanmatioxis  contre  le  demandeur  qui  succombe  dans  son  actioB. 
ft4Ut  pes  pein^  proprement  dites  et  des  répirations  ci^ilei  contre  le  défim* 

c(eur  qui  succomba, 
^f^  (Quotité  de^  amendes. 

251.  Questions  relatives  au  cumul  des  amendes. 

252.  Cas  où  les  amendes  sont  distinctes  et  où  Tamende  est  collective* 
268.  Cas  où  il  y  a  solidarité  pour  les  amendes. 

2è4.  La  confiscation  est  une  peine. 
aftIL  La  confiscation  peu(  âtue  étendue  à  des  objets  boii  saïus, 
à  V^^  ^  personnes  partie^  ai|  piçç^. 
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266.  Confiscation  des  instrumeos  de  contrefaçon. 

267.  Confiscation  des  recettes  de  théâtres. 

268.  La  confiscation  ne  peut  être  prononcée  au  profit  des  douanes  an  prcju- 

dice  des  propriétaires  du  privilège. 

269.  Confiscation  des  contreSeiçons  partielles. 

260.  Des  dépens. 

261.  Impression  et  affiche  des  jugemens. 
262*  Remise  des  objets  contrefoisans. 
268,  Dommages  et  intérêts. 


248.  L'individu  qui  intente  mal-à-propos  une  action  soit 
correctionnelle,  soit  civile,  et  qui  est  déclaré  non  recevable 
ou  mal  fondé ,  est  condamné  ^ux  dépens  et  peut  Tétre  à  des 
dommages  et  intérêts  dont  la  quotité ,  laissée  à  l'arbitrage 
des  juges,  se  mesure  siu*  le  préjudice  éprouvé  et  sur  l'appré- 
ciation du  plus  ou  moins  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  de 
chacune  des  parties  en  cause. 

2A9.  Si  l'action  est  reçue  par  les  tribunaux ,  et  est  déclarée 
bien  fondée,  les  condamnations  qui  en  sont  le  résultat  sont 
correctionnelles  ou  civiles. 

Les  peines  correctionnelles ,  qui  sont  les  seules  peines  pro- 
prement dites ,  se  paient  envers  la  loi  et  la  société.  Les  répa- 
rations civiles  que ,  dans  l'usage,  on  appelle  souvent  peines 
civiles,  quoique  le  mot  de  peines  leur  soit  appliqué  impro- 
prement, se  paient  envers  la  partie  privée  qui  a  été  lésée. 

Les  peines  proprement  dites  ne  se  prononcent  que  par  les 
juridictions  de  petit  et  grand  criminel ,  et  seulement  sur  l'ac- 
tion publique ,  soit  que  le  ministère  public  agisse  comme 
partie  principale ,  soit  qu'il  n'agisse  que  comme  partie  jointe 
en  prenant  des  réquisitions  à  l'occasion  de  la  plainte  portée 
par  la  partie  lésée.  Les  peines  que  nos  lois  décernent  contre 
les  contrefacteurs,  et  qui  sont  appliquées  par  les  tribunaux 
de  police  correctionnelle,  sont  l'amende  et  la  confiscation. 

Les  réparations  civiles  se  prononcent  et  par  la  juridiction 
criminelle,  sur  l'action  privée  soit  principale,  soit  accessoire 
à  l'action  publique,  et  parla  juridiction  civile.  Ce  sont  :  la 
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remise  des  objets  contrefaisans  ;  des  dommages  et  intérêts  ; 
des  affiches  et  insertions  dans  les  journaux;  les  dépens; 

250.  L'ancienne  législation  punissait  les  contrefacteurs  par 
une  amende  quelesrèglemens  de  1777  ont  fixée  à  6,000  livres, 
La  loi  du  19  juillet  1793  n'ayant  pas  parlé  de  la  peine  de  l'a- 
mende ,  c'était  une  question  douteuse  que  celle  de  savoir,  si, 
dans  le  silence  de  cette  loi ,  la  pénalité  prononcée  par  les  rè- 
glemens  de  1777  devait  être  considérée  comme  abolie.  Cette 
question ,  qui  aurait  dû ,  je  crois ,  être  résolue  dans  le  sens  du 
maintien  de  l'amende,  est  aujourd'hui  sans  intérêt.  Le  décret 
du  5  février  1810  prononce,  article  Al ,  une  amende  au  profit 
de  l'état  contre  les  contrefacteurs ,  mais  sans  indiquer  la  quo- 
tité de  cette  amende ,  que  l'article  &3  ne  détermine  pas  da- 
vantage :  ce  Les  peines  seront  prononcées....  par  le  tribunal 
correctionnel  ou  criminel ,  selon  les  cas  et  d'après  les  lois.  » 
L'article  &27  du  code  pénal  prononce  contre  le  contrefacteur, 
et  contre  l'introducteur  de  contrefaçons  sur  le  territoire  fran- 
çais, une  amende  de  100  francs  au  moins  et  de  2,000  francs 
au  plus  ;  et ,  contre  le  débitant ,  une  amende  de  25  francs  au 
moins  et  de  500  francs  au  plus.  L'article  428  punit  d'une 
amende  de  50  francs  au  moins  et  de  500  francs  au  plus  tout 
directeur,  tout  entrepreneur  de  spectacle,  toute  association 
d'artistes  qui  aura  fait  représenter  sur  son  théâtre  des  ou- 
vrages dramatiques  au  mépris  des  lois  et  règlemens  relatifs  à 
la  propriété  des  auteurs. 

251 .  Le  caractère  pénal  de  l'amende  donne  lieu  à  la  ques* 
tion  de  savoir  si  plusieurs  amendes  peuvent  être  cumulées,  ou 
si,  au  contraire,  il  y  a  lieu  d'appliquer  aux  amendes  l'article 
S65  du  code  d'instruction  criminelle  :  ce  Eh  cas  de  conviction 
c<  de  plusieurs  crimes  ou  délits,  la  peine  la  plus  forte  sera 
m  seule  prononcée.  )> 

Cette  question,  souvent  controversée,  n'est  point  spéciale 

anx  amendes  encourues  pour  contrefaçon,  et  s'étend  à  toutes 

les   matières   pénales.    Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  une 

amende  pourra  être  encourue  pour  raisoa  d'un  fait  commis 

il.  27 


9prè£f  ^a'^ne  autre  condamnation  aura  été  prononcée  ;  la  f^ 
lution  affirn^ative,  sur  ce  point ,  ne  saurait  é^re  douteuse. 
Il  n'e$t  p^  4QUti9UX,  |ion  plus,  que,  tant  que  le  tnaanmum 
dç  r^mepd^  la  plus  forta  n'a  paii  été  atteint ,  plusiçurf^ 
ain^q(}^s  peuvept  être  cumulées  M  leur  réunipu  n'excède  pa^ 
c^  Wf^^imuffi.  |ja  question  se  réduit  à  ^ayoir  fii|  iorsqu'un 
individu  e$t  poursuivi  pour  faits  antérieiirs ,  ^pit  au  juger 
wei^t  qui  le  condamne,  spit  à  up  précédant  jugement  de 

« 

cppdata)ns|tiûn,  les  amendes  par  lui  encpurues  pour  ces  fait^ 
smtérieurs  peuvent  Inî  éfr^  appliquées  cumul^tivement  i\i^ 
qif'^  concurrence  d'ime  i»0||ime  ^upérieur^  ^U  tfywémum  d^ 
Tamende  )a  plus  fort^. 

I^a  question  est  la  rnémey  spi(  qu'il  s'agisse  4^  faits  étramr 
gers  les  uns  aux  autres,  soit  qu'il  s'agisse  de  faits  connei^es* 
Aiusif  un  individu  ^  commis  un  abus  de  confiance,  un  outrage 
à  la  ipoFS^Ie,  une  cpntraventioq,  et  en  outre  un  délit  de  con- 
trefaçon complètement  étranger  à  ces  autres  faits,  camuteraT 
t-pn  contre  lui  l'amende  de  contrefaçon  et  l'ameiide  encourue 
pour  tout  autre  crinie  ,  délit  ou  contravention  emportant 
également  la  peine  de  Tamende  ?  l^es  faits  seront  connexes 
si,  par  exemple,  un  individu  cbargé\]u  ipandat  d*un  auteur 
pour  faire  réifpprimer  un  ouvrage  ^  s^r^  abusivement  di| 
m«)udai  pour  f^ire  réynpripiier  l'puvrage  i^  son  profit  et  sosi 
son  nom  ;  si,  après  qu'^  livre  de  ^ocpaina  privé  aura  été 
condamné  pour  outrage  à  la  religion ,  np  coptrefaçteur  pé- 
uppriptp  ce  Hvre^  si  un  iippriineur  imprwe  une  contre- 
fj^çoQ  s^i^s  indiquer  spn  nom  et  sa  demeure  f  si  l'on  importa 
en  France  des  ^atrefagons,  objets  prpbi);)és  par  les  lois  dff 
dpuftqesi  en  mêiaae  temps  que  par  les  Im  spécialement  pro*** 
tectrices  des  droits  d'auteurs^ 

MM.  Ghauveau  et  Hélie  (1)  ont  examiné  la  question  dana 
s^  ternies  généraux.  Ils  décident  que,  non-seulement  dans 
lies  matières  réglées  par  le  code  pénal ,  mais  encore  dans  lea 

a 
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matière  ^p^iale»,  k  mom  de  di$po&Ui(ms  partiç);^lièref^  4ana 
les  lois ,  Farticle  365  du  code  d'instruction  çrirpineUe  ^t  Ap^ 
plicable  aux  amendes  ;  et  qu'ainM  TaYnend»  ia  plu»  fortç  doit 
seule  être  prononcée.  Ils  ajoutent  que  )a  prohibition  d^ 
cumul  des  peines  ne  s'éteud  pas  au  cumul  de  l'amende  av^Ç 
remprisQpnement  tojn^s  les  foi^  que  Vamende  o&t  çousid4« 
rée  par  la  loi  comin^  peine  accessoire  dQ  1^  p#ine  corp(i^ 
re}le  y  mais  qu'il  devrait  sans  doute  ep  être  autrement  ^ 
l'amende  avait  été  appliquée  à  l'un  d^  délits  comme  VW^ 
principale  ;  la  peine  de  l'emprisonnemeut,  ajoutent^il^t  de« 
vant  seule  être  subie  comme  la  plus  fo^tç.  Hemarquona  qu9 
cette  doctrine  serait  applicable  à  la  cQutrefaçQu  dQUt  la  p^ii^f» 
principale,  d'après  )e  code  péual,  est  Tamondef 

La  seconde  de  cei^  deux  proposîtious,  celle  qui  çouiist^  ^ 
prétendre  que  la  peine  principale  de  l'ameude  ne  doit  point 
être  cumulée  avec  l'emprisonnemeut,  a  été  long- temps  vt^n 
poussée  par  une  jurisprudence  que  l'ou  devait  croire  (^w^ 
staute,  et  qui  décidait  qu'il  n'y  a  point  probibitiop  de  cumul 
entre  deuiL  peines  de  uaiures  diverses  \  e(  qu'aiusi  on  peut 
élever  jusqu'au  vfumin^um  des  cas  prévus,  d'unp  part  l'em^ 
prisonnemept,  et  d'autre  part  Tamende  (1).  £utre  plu^ieuim 
arrêts  rendus  en  ce  sens  par  la  cour  d^  Cassation,  j^  c^t^raî 
un  arrêt  du  3  déoeml^e  ^832  (2) ,  relatif  à  uuq  pubUça^^Qp 
de  médaille ,  puni»  d'abor4  d^  ('mprisonnemient  eu  vm^lu  de 
la  loi  du  M  mai  \&\9y  parce  quq  la  médaille  a  été  jugé^ 
séditieuse ,  puis  d'uue  am^^nd^  poup  contravention  à  X^^ 
rété  du  5  germinal  an  %i}  I  qui  défend  d^  fraj^er  da»  m^ 
dailles  sans  auU^riaatiQUr  l^ai^  çâtte  q^ur^daps  )^d#r«4ff 

état  4^  ^^  juri^rudeuç/e»  ^\  par  arrêt  du  ^îuin  ji839  (3),  44r 
ciare  qu'il  n'y  a  pa<  M^u  À  mmvi^f  nn9  monde  p^iip  4élU 


(i)  Armand  Dalloz ,  Dîct.  général  de  jurisprudence^  Vo  Peihe,  n*  3i6  et 
suiv. 
(a)  DbIIdz,  iSaS,  X,  34^. 
(3)  Dallôz,  i83S,  I,  46g. 
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de  chasse  avec  un  emprisonnement  pour  yol  prononcé  par 
le  même  jugement. 

Uautre  proposition,  qui  consiste  à  dire  que  les  amen- 
des ne  peuvent  être  cumulées,  à  moins  qu'une  disposition 
spéciale  n'autorise  le  cumul ,  a  été  long-temps  incertaine. 
Plusieurs  arrêts  avaient  borné  la  prohibition  du  cumul 
aux  matières  criminelles,  par  le  motif  que  Tarticle  265 
fait  partie  du  titre  relatif  aux  affaires  soumises  au  jury; 
d'autres  arrêts,  tout  en  étendant  le  principe  aux  matières 
correclionnelles,  ont  jugé  que  le  cumul  n'était  prohibé  qu'à 
l'égard  dès  amendes  prononcées  par  le  code  pénal  ;  mais  la 
jurisprudence  qui  donne  au  principe  de  prohibition  du  cu- 
mul des  peines  la  plus  grande  généralité  a  fini  par  préva- 
loir. On  juge  maintenant ,  et  je  crois  avec  raison,  que  le 
cumul  des  amendes  ne  peut  avoir  lieu,  en  matière  correc- 
tionnelle comme  en  matière  criminelle,  que  dans  deux  cas  : 
celui  où  il  est  ordonné  par  une  loi  formelle,  et  celui  où 
l'amende  est  considérée  moins  comme  une  peine  propre* 
ment  dite  que  comme  une  réparation  civile  du  dommage , 
ou,  pour  parler  plus  exactement,  lorsque  l'amende  participe 
des  deux  caractères  ;  ce  qui  a  lieu  lorsqu'elle  est  pronon- 
cée au  profit  des  diverses  branches  de  l'administration  finan- 
cière chargées  de  la  gestion  de  la  fortune  publique. 

L'article  12  de  l'une  des  lois  du  9  septembre  1855  a  adopté 
un  parti  intermédiaire  entre  la  jurisprudence  ancienne  qui 
autorisait  le  cumul  des  peines  pour  délits  de  presse,  et  la 
jurisprudence  plus  récente  qui  prohibait  ce  cumul;  Prenant 
pour  point  de  départ,  non  plus,  comme  dans  les  autres  ma- 
tières, les  jugemens  de  condamnation,  mais  la  date  des 
poursuites,  cet  article  a  statué  ainsi  qu'il  suit  :  ce  Les  peines 
((  prononcées  par  la  présente  loi ,  et  par  les  lois  précé- 
€c  dentés  sur  la  presse  et  autres  moyens  de  publication,  ne 
<£  se  confondront  point  entre  elles,  et  seront  toutes  inté- 
(c  gralement  subies,  lorsque  les  faits  qui  y  donneront  lieu, 
c(  seront  postérieurs  à  la  première  poursuite,  i» 
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Cette  disposition,  toute  spéciale  aux  crimes  et  délits  de 
presse  et  de  publication ,  comprend-^lle  dans  sa  spécialité  les 
délits  de  contrefaçon?  Devrait-on,  par  le  motif  que  le  dé* 
lit  de  contrefaçon  se  commet  par  la  voie  de  la  presse,  ap- 
pliquer Tarticle  de  la  loi  du  9  septembre  1835  à  des  cas  où 
il  s'agirait  soit  d'un  délit  de  presse  joint  à  une  contrefaçon, 
soit  de  deux  contrefaçons  différentes.  Je  ne  le  pense  pas. 
Les  lois  de  1819,  de  1832 ,  de  1835  ,  et  les  autres  lois  ana- 
logues sur  la  presse  et  sur  les  autres  moyens  de  publication 
auxquelles  Tarticle  précité  se  réfère,  ne  s'occupent  nulle- 
ment des  infractions  aux  privilèges  d'auteurs,  et  n'ont  pour 
bot  que  d'atteindre  les  délits  ou  crimes  et  les  provocations  à 
les  commettre,  compris  dans  la  teneur  intrinsèque  des  écrits, 
dans  le  sens  des  paroles,  dans  l'effet  des  actes  de  publication. 
Le  cumul  des  amendes  peut  avoir  lieu  entre  l'amende  pour 
contrefaçon  et  l'amende  pour  contravention  aux  lois  de  douane. 
Un  arrêt  de  la  cour  de  Cassation,  du  17  décembre  1831  (1), 
avait  décidé  en  ce  sens  une  question  analogue ,  en  jugeant 
qu'il  y  avait  lieu  à  cumul  entre  Tamende  prononcée  envers 
l'administration  des  douanes  pour  injures  et  voies  de  fait 
commises  à  l'égard  d'un  préposé,  et  l'amende  prononcée,  poqr 
le  même  fait,  sur  l'action  du  ministère  public. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Pontarlier ,  du  25  juillet 
1835  (2),  a  eu  à  statuer  sur  la  question  même  que  nous  exa- 
,  minons,  et  a  condamné  le  prévenu  à  500  francs  d'amende  et 
quatre  jours  d'emprisonnement,  pour  importation  frauduleuse 
de  livres  de  l'étranger  en  France,  et  à  100  francs  d'amende 
pour  délit  d'introduction  d!ouvrages  contrefaits  :  «...Attendu 
qu'il  est  prouvé  que  le  prévenu  importait  frauduleusement  de 
l'étranger  les  livres  saisis;  que  ce  fait  d'introduction  frau- 
.  duleuse  est  une  contravention  formelle  aux  lois  de  douanes 
(art.  Al,  ft2,  &3  de  la  loi  du  28  avril  1816 ,  section  3  du  2''  ta- 

(r)  Dalloz,  iSSa,  i,  93. 
(9)  Dalloz»  i835,  3y*xi4. 


bleftU  A  la  6uite  dci  céUé  loi ,  et  arti  l*"*"  de  la  loi  du  i7  mrs 
lâl8)^  (]Ui  protionc^iK  contre  le  délinquant  uuè  amende  de 
500  frflUds  et  m  etnprUontieniefit  de  trois  Joufà  à  tin  an,  ainsi 
(]Ue  ta  cotiGscatton  dès  tnardhàtfdide^  saisies  ;  ({U'ainsi^  l'ii}'- 
iervéntion  formée  par  rdâmiiiiâtration  des  douanes  est  re^ 
cevable  et  bien  fondée /du  moins  en  ce  qai  concerne  la  con- 
damnation do  prévenu  à  500  francs  d'àmetide ,  et  la  peiué  d^ 
remprisonnement)  et  la  confiscation  de  cinc(  volumes  dont  là 
contrefaçon  n'est  pas  suffisamment  établie  aux  yeux  du  tri-* 
bunal  ;  que  ^  nonobstant  l'article  565  du  code  d'instructioa 
criminelle ,  il  peut  être  appliqué  deux  peines  au  prévenu , 
puisqu'il  y  a  ^  d'une  part ,  contravention  aux  lois  de  douaflèd 
pour  importation  frauduleuse,  en  France  ^  de  livres  pour  par  « 
lie  desquels  des  droits  pouvaient  et  dévalent  être  acc(uittés 
au  bureau  des  douanes  ;  puisqu'il  y  a  >  d'autre  pan  ^  délit 
spécial  d'introduction  d'ouvrages  Gontl*efaits ,  délit  puni  par 
dés  peines  pécuniaires  seulement  et  pat  la  confiscation  (art. 
A25  et  feuivans  du  code  pénal)  ;  qu'en  effet,  l'article  365  n'est 
pas  applicable  lorsqu'il  s'agit  de  peines  en  matière  correc* 
tionnëlie  ^  et  lors  surtout  que  l'une  des  deux  peines  est  pé- 
cuniaire et  non  corporelle  (arrêts  de  la  cour  de  Cassation 
du  13. octobre  1815^  9 septembre  1826  et  1& novembre  1832).» 

Noua  rapporterons  plus  tard  la  partie  de  ce  jugement  qui 
est  relative  à  la  confiscation.  Dans  la  partie  relative  à  l'a^ 
mende  «  qtii  vient  d'être  citée ,  on  voit  que  le  tribunal  s'est 
appUyé  sur  la  jurisprudence ,  dès-lcn»  controversée  et  mch 
difiée  depuis ,  qui  déclarait  l'article  365  inapplicable  aux 
Blatières  correctionnelles.  Le  véritable  motif  de  rinapplica* 
bilité  de  cet  article  tenait^  dans  l'espèce^  à  la  nature  i^écialê 
de  Fàmende  pour  contravention  aux  lois  de  douanes. 

%Sf%é  Stle  fait  de  contrefaçon  a  plusieurs  auteurs,  l'amende 
doif  être  iofiigée  à  ebacun  d'eux  i  cat'  s'il  ii'était  prononcé 
qu'une  amende ,  et  qu'elle  se  divisât  entre  eux ,  la  disposition 
'  répressive  de  la  loi,  qui  a  voulu  infliger  une  peina  détermi- 
née à  chaque  personne  convaincue  du  délH,  lâan^tterait  son 
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effet.  Il  en  serait  autrement  si  Id  èondamnation  frappait  une 
collection  de  personnes  formant  ensemble  nn  seul  être  md^ 
t*aly  une  société  ;  eàr  alors  rétré  èolleciif  hé  dev^dit  être  at- 
teint que  par  une  seule  peiné. 

903.  L'article  08  flu  ôode  pénal  est  aiMi  eoh^^ii  f  d  Tdti^ 
ce  les  Individdi  coftdamiiéà  pôulh  un  même  ef'inié  on  pour  tiù 
it  même  délit  seront  tenus  solidairement  de»  àmènâds ,  des 
<c  restitutions  y  ded  dôfbmages-iàtêréti  et  de^  ftàis.  ii  Cétië 
àolidarité  existe  de  plein  droit ,  alors  même  ^ue  lé  jugfemedi 
aurait  omis  de  la  ptonofncer  ;  et  elle  à'ap^lfque  même  à  des 
amendes  inégales ,  pourvu ,  toutefois ,  que  ce  soit  le  même 
Jtigemeiit  qui  lès  plrotionce.  La  solidarité  êéssëralt  di'exister 
s'il  s'agidsàit  de  pl<<^<^<^  délits  ôtftnprîs  dans  tiné*  même 
poursuite  9  et  pa^eiemple  du  délit  de  fabricatioif) ,  de  celiA 
de  débita  de  celui  d'introduoiion  y  ou  bien  de  plusfèiii^sl  éfôtf^ 
trefaçon^  diàtiaetesi  Mais  il  y  attrait  solidarité  tà  îèè  auteuH» 
de  eéS  diters  falits  ataient  a|;l  de  eomptioité  et  de  concert 
pour  èeneourir  à  «n  inême^  résultat  ^  et  ^  pfâr  exemple ,-  il  f 
aut^ait  solidarité  entre  Fauteur  de  la  eontrefàçoof  et  Tlmprik 
lùentf  si  celuik^i  éiâii  convaincu  d'avoir  agi  étiettiàeti.  (1]^ 

Ces  principes  otit  été  appliqués  par  atrêt  de  la  càttt  rctjfkU 
de  Paris ,  du  ï^U  décembre  l88a  (2)  ^  fetiM  au  profit  de  p^à- 
sièUrS  éditeurs  â«  gravurèf ,  Contre  lessiedrs  BayàM,  Ber^ 
naux  y  OSrcfif  et  Gtiissa  i  M  CoùOdét^àtn  qtie  é^est  à  iort  qdé 
la  solidarité  à  été  ptonèwoée  ctfùitë  léi  pté^éûixài  qè'én  éf^ 
fet,  elle  ne  peut  résulter  que  dti  ôônco«rs  m  àioyètf  duc^éf 
iMsieurs  individus  |)ttriicipent  k  M  même  déBI^  et  n*6n  de 
lifatsleurs  délH^)  bien  qM  de  tténdcr  nature*^  qtiè  ehâëtib  Ôéfi 
prévenus  aurait  séparément  éomiàis ,  daM  8ék  cttkôtiiiàûtéÉ 
(Hterses  i  que  dé  principe^  relatif  atix  frMSP  m  aniéfÉldeÉ,  ifê0 
également  les  réparatiorii&  cit^ltei.  «^ 


(i)  MM.  Chaaveau  et  Hélie,  p.  361  et  suiv.  Voir  les  arrêts  ckès  pur  oes^ 
auteurs  i.  Pappui  dé  ces  propésitions. 
(a)  Gaz,  des  irib,  97  déc.  i834* 
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25&.  L'article  57  de  la  charte  a  aboli  la  peine  de  la  cou* 
fiscation  des  biens.  La  confiscation  spéciale ,  soit  du  corps  du 
délit,  quand  la  propriété  en  appartient  au  condanotné,  soit  ' 
des  choses  produites  par  le  délit,  soit  de  celles  qui  ont  servi 
ou  qui  ont  été  destinées  à  le  commettre,  continue  de  subsister; 
elle  est  placée  par  fart,  il  du  code  pénal  an  rang  des  peines. 

La  confiscation  étant  une  peine ,  elle  doit  être  requise  par 
le  ministère  public,  qui  peut  la  faire  prononcer ,  même  d'of<- 
fiée  ;  et  elle  ne  peut  être  appliquée  que  par  la  juridiction 
criminelle ,  à  la  suite  seulement  d'une  déclaration  de  culpa- 
biUté. 

Ce  qui  peut  faire  nattre  du  doute  sur  le  caractère  pénal 
de  la  confiscation  en  matière  de  contrefaçon ,  c'est  qu'en 
vertu  de  l'article  ^2d  du  code  pénal,  le  produit  des  confisca- 
tions ou  les  recettes  confisquées  sont  remis  au  propriétaire. 
Mais  l'article  a  soin  d'ajouter  que  c'est  pour  l'indemniser 
d'autant  du  préjudice  qu'il  aura  souffert.  Des. dispositions 
analogues  sont  fréquentes  dans  nos  lois  ;  et  l'on  peut  dire 
que  la  loi  ne  détruit  point  le  caractère  pénal  de  la  confisca- 
tion ,  lorsque ,  par  une  disposition  spéciale ,  elle  affecte  à  la 
réparation  de  dommages  privés  les  résultats  d'une  confis- 
cation qui ,  sans  cette  aliénation  légale ,  appartiendraient  an 
trésor  public.  La  confiscation  n'est,  en  certains  cas,  auto- 
risée par  la  loi  au  profit  des  administrations  financières ,  que 
parce  ^ue  leur  action  participe,  ainsi  que  nous  l'ayons  dit, 
de  l'action  publique  et  de  l'action  civile. 

Dans  la  pratique,  les  tribunaux ,  lorsqu'ils  ne  statuent  que 
civilement,  doivent  donc  prononcer,  non  la  confiscation,  mais 
la  remise  au  propriétaire  des  objets  contrefaits.  Cette  diffé- 
rence pourra  souvent  n'être. que  nominale,  et  arriver,  sous 
d'autres  mots ,  aux  mêmes  résultats  ;  mais  de  même  qu'il 
faut  respecter  les  formes  comme  conservatrices  du  fond ,  de 
même  il  faut  respecter  les  mots  comme  servant  à  maintenir 
les  principes.  C'est  donc  avec  raison  que  M.  Gastambide  (1) 

(i)  N"  i75«— Dalloz»  i833,  a,  i35. 
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blâme  remploi  de  ce  mot  dans  la  rédaction  de  Tarrét  da 
l^'mars  1830,  sur  la  traduction  de  Walter  Scott,  cité  plus 
haut,  n.  50  :  «  Attendu  qu'il  n*y  a  point  appel  da  ministère 
public,  que  par  conséquent  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  Tappli- 
cation  d'une  amende;...  statuant  sur  les  conclusions  deGos- 
selinyà  fin  de  dommages-intérêts...  ordonne  que  les  onze 
chapitres  contrefaits  seront  et  demeureront  confisque'ê.  » 

L'article  3  de  la  loi  de  1793  ordonne  aux  oflSciers  de  paix 
de  faire  confisquer  les  contrefaçons  à  la  réquisition  et  au 
profit  des  auteurs.  Après  plusieurs  variations  de  jurispru- 
dence, SHr  la  question  de  savoir  si  les  contrefaçons  étaient 
justiciables  des  tribunaux  civils  ou  des  tribunaux  correction- 
nels, question  que  l'article  ^3  du  décret  de  1810  et  le  code 
pénal  ont  tranchée  depuis,  la  compétence  correetionnello 
avait  été  reconnue;  et  le^ principal  motif  de  cette  décision 
a  été  tiré  du  caractère  pénal  de  la  confiscation.  (1) 

255.  On  a  prétendu  qu'il  ne  peut  y  avoir  confiscation  que 
lorsqu'il  y  a  eu  saisie  (2).  Je  ne  puis  partager  cette  opinion , 
qui  aurait  pour  conséquence  d'interdire  aux  tribunaux  cor* 
rectionnels  le  droit  d'ordonner  la  confiscation  de  toute  l'édi- 
tion contrefaisante,  et  ne  leur  donnerait  pouvoir  que  sur  les 
exemplaires  qui  se  trouveraient,  au  moment  de  la  condam- 
nation, placés  sous  la  main  de  la  justice.  C^st  là  l'interpré- 
tation naturelle  du  §  2  de  l'article  /i27  :  <c  La  confiscation  de 
«  rédition  contrefaite  sera  prononcée  tant  contre  le  contre- 
<c  facteur  que  contre  l'introducteur  et  le  débitant,  d  Si  des 
possesseurs  de  tout  ou  partie  des  exemplaires  qui  viendront 
à  être  découverts  plus  tard  prétendent  avoir  droit  à  les  con- 
server ,  il  faudra  considérer  s'ils  étaient  ou  non  partie  au 
procès  qui  a  ordonné  la  confiscaltoil.  Il  est  certain  que  la 
peine  de  la  confiscation  ne  peut  atteindre  les  personnes 
contre  lesquelles  cette  peine  n'a  point  été  directement  pro- 

(i)  Merlin»  Questions  de  droite  GomirAçoif. 
(a)  M.  Etienne  Blanc,  p.  456  et  4.67. 
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noncée  s  si  donc  les  exemplaires  sont  Revendiqués  sur  des 
personnes  étrangères  au  jugement  de  condamnation  t  il  y 
aura  lien  contre  elles  à  un  nouveau  procès.  Mais  si  les  exeuh 
plaires  sont  trouvés  en  la  possession  de  la  partie  condamnëi^i 
et  si  la  confiscation  n*a  pas  été  formellement  restreinte  par 
le  jugefnetit  dut  objets  déjà  saisis ,  tdais  à  été  étendue  à  Pé* 
dition  entière,  les  débats  qui  viendraient  à  s'élever  n'âufonl 
pour  objet  que  rexécution  du  jugement  rendue 

Ce  point  a  été  reconnu  par  la  cour  de  Cassation  ^  qtli  tt  dé* 
cidé  que  les  tribunaux  cîvite  étaient  eompétens  pour  statuer 
ÈVLt  la  validité  d'une  saisie  de  clichés ,  pratiquée  en  ^técution 
d'un  arrêt  qui  ^  jugeant  correcttoûnellement,  avait  autorisé 
les  propriétaires  à  saisir  ^  partout  où  ils  se  trouveront ,  too^ 
etemplaires  de  Tédition  contrefaisante.  Déférer  le  jugement 
de  la  saisie  au  tribunal  correctionnel,  c'eut  été  Introduire  une 
nouvelle  action  en  contrefaçon  y  lorsqu'il  s'agissait  déêùv*^ 
mais^  non  plus  de  faire  juger  l'existence  dé  la  contrefoçon , 
mais  d'apprécier  retendue  et  la  portée  du  titr^  exécutoire 
dont  le  jugement  de  condamnation  avait  armé  ceux  qui  l'âH 
valent  obtenu.  Cet  arrêt  est  du  10  janvier  1837  (1).  Il  eist  à 
remarquer  que  la  saisie  était  pratiquée  cdntre  les  persoiH 
nés  mémea  qui  avaient  été  eondamnéed  comme  conirefa^ 
teurs« 

'  Après  avoir  rappelé  que  les  lois  sur  la  matière  dômèUC 
action  tant  devant  les  tribunaux  civils  (fàé  devant  les  trlbu^ 
naax  (correctionnels ,  l'arrêt  covânae  àfinsi  i  ^  Attendu  que  j 
dam  l'espèce ,  l'action  oorreètîounelle  était  épÉisée  par  les 
décisions  judiciaires  qui  avaient  reconfts  et  pmrl  la  contre-* 
façon  ;  que  la  saisie  opérée  à  la  requête  des  demandeurs  M 
pavait  déa^lors  i'avôir  élé  que  coimnie  HM  èonséqaréûce  MM 
cesaaére  et  une  exéciiiM  des  jtugcniefnt  M  arréf  eorrectioM^ 

(i)  Dalioz,  x837,  z,  azS.  Cet  arrêt  a  été  rendu  à  Toccasion  d'une  saisie 
opérée  en  vertu  de  Tarrét  de  li  ^ottftàfAfr  dtf  Pftrk^  du  it  ttUA  tè3ù,  rektif 
au  Brwiarium  Paruieme,  rapporté  n®  60» 
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pfét5ëdëftiin6iit  imenrentiB  sut*  là  plainte  en  contrefaçon  ;  qu'il 
impoHait  péiii  qne  cette  saisie  eût  été  faite,  et  le  pfocès^verbal 
dressé  pat*  un  commissaire  de  police,  poilue  les  lois  pré-*- 
trtées  conféraient  celte  attribution  à  ces  offlcters^  en  métm 
temps  qu'elles  autorisaient  les  parties  à  recourir  au:i  trlbu^ 
naux  civils  ;  d'oà  il  suit  que  l'intenrentiofi  d'un  commissaire 
de  police  n'est ,  par  elle**méme ,  en  cette  matière  ^  ni  eiclu*^ 
sive^  ni  attributive  de  juridiction,  soit  correctionnelle ^  ëoit 
civile  \  qu'en  effet  les  procès'-rerbaux  de  àaisie,  dressés  par  eés 
fonctionnaires^  ne  sont  proprement  que  des  actes  conserva^ 
toii^es  \  qu'ils  tie  sont  point  introduotlfs  d'instance^  et  que  âè84< 
lors  ils  ne  lient  point  les  parties  quant  à  là  nature  de  l'actioa 
dont  la  loi  leur  laisse  le  choix,  et  ne  préjugent  rien  à  od  sujet$  • 
qttf'en  cet  état ,  la  cour  royale  de  Besançon  était  appelée  à  dér 
cider  si ,  ou  non ,  aux  termes  de  i'articie  AS  7  du  code  pénid  4 
la  saisie  des  planches  1  moules  ou  matrices  des  objets  cohtre^ 
faits  était  là  pure  exécution  des  jugement  et  arrêt  rendus  par 
les  tribunaux  compétens  y  qui  avaient  déclaré  et  puni  le  délit 
de  contrefaçon  )  qu'elle  avait  à  statuer  sur  le  mérite  et  la  va-» 
lidité  d'une  saisie  attaquée  à  fins  civiles  ^  commel  nulle  en  la 
forme  ^  ou  faite  sans4itre  et  sans  droit,  et  non  sur  une  saisie 
tendante  à  constater  un  déAît  ;  en  nu  mot  sur  la  question  dé 
saToîr  Si  tes  objets  saisis  devaient  appartenir  aux  saieissails 
comme  une  portion  nécessaire  de  l'indemnité  et  de  la  répa^ 
ration  dvlle  qui  leur  avait  été  accordée  par  les  tribunaux  eor- 
recliotttfels ,  el  non  sur  un  accroissement  de  peine  )  qu'il  lui 
appartenait  d'en  cofiinattre ,  et  qu'en  l'envoyant  la  cause  de^ 
vant  la  jurldicxidn  dorrectionneAle ,  elle  a  méconnu  les  règles 
ôë  la  eottffkëténace ,  et  expressément  Violé  les  kris  de  la  lÉia^ 
tSèi^ej  Casse.  » 

256.  Lé  troisième  pâTâlgfaphe  de  l'artide  lAl  d«  code  pénal 
èM  ainsi  oonçu  i  <c  Les  planches,  moules  ou  mairices  de* 
ot^efs  contrefaits  seront  ailsai  confisqués,  si 

Ainsi  la  planche  gravée  contenant  contrefaçon ,  ainsi  les 
clichés  d'ime  coatrefaçoli  fabriqué»  par  le  procédé  du  sté- 
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rëotypage ,  ainsi  la  pierre  lithographiée  devront  être  saisis: 
En  sera- 1- il  de  même  des  caractères  ou  des  presses  qui  ont 
servi  d'instrument  à  la  contrefaçon;  du  papier  blanc  destiné  à 
continuer  une  impression  commencée  sur  du  papier  de  même 
sorte;  enfin  de  tous  les  objets  qui,  ayant  servi  à  la  contrefa* 
çon  ou  y  étant  destinés,  ne  sont  cependant  pas  plus  spéciale- 
ment propres  à  cette  destination  qu'à  tout  autre  emploi  licite? 
La  confiscation  ne  doit  pas  s'étendre  à  ces  objets  ;  car  ce 
n'est  pas  en  eux  que  la  contrefaçon  réside.  La  loi  a  voulu  la 
confiscation  des  instrumens  du  délit  qui ,  s'ils  étaient  laissés 
au  délinquant ,  lui  serviraient  à  continuer  sa  fabrication  illé* 
gitime  (1).  Les  objets  matériels  déjà  empreints  du  caractère 
spécial  que  la  contrefaçon  seule  a  pu  leur  donner  doivent  être 
confisqués ,  parce  que  la  contrefaçon  est  en  eux  :  mais  des 
caractères  mobiles,  mais  des  presses  qui  ne  peuvent  servir  à 
la  fabrication  de  la  contrefaçon  que  comme  instrumens  géné- 
raux ,  applicables  également  à  tout  usage  licite ,  et  qui  exige- 
raient de  recommencer  toute  la  fabrication  sur  nouveaux  frais, 
ne  peuvent  pas  plus  être  confisqués  que  la  maison  ou  l'atelier 
dans  lesquels  s'est  effectué  le  délit. 

257.  Les  articles  428  et  h^d  du  code  pénal  ordonnent  que 
les  recettes  perçues  pour  représentations  théâtrales  au  mépris 
des  droits  des  propriétaires  de  privilèges  seront  confisquées 
à  leur  profit. 

258.  Le  caractère  mixte  de  la  confiscation ,  qui  est  pro- 
noncée à  titre  de  peine ,  et  qui  néanmoins  est  destinée  à  la 
réparation  civile  du  dommage,  me  paraît  avoir  été  très  bien 
apprécié  par  le  jugement  du  tribunal  de  Pontarlier  du»  25 
juiUet  1835 ,  déjà  cité  n"*  251.  Un  ballot  de  livres ,  qui  se  com- 
posait, en  grande  partie,  d'ouvrages  français  de  domaine 
privé  l'éimprimés  en  Belgique,,  ayant  été  saisi  à  la  frontière, 
l'administration  des  douanes  réclamait  la  confiscation  à  son 
profit.  Le  tribunal ,  en  repoussant  cette  prétention  par  des 

(f  )  Garnot,  Commentaire  sur  le  code  pénal^  art.  497. 
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considérations  très  bien  motivées,  a  fort  judiciensement  fait 
exception  à  l'égard  de  cinq  volumes  qui  paraissaient  avoir  été 
imprimés  en  France  et  qui  y  étaient  réimportés  en  contra-* 
vention  aux  lois  de  douanes ,  mais  sans  délit  d'introduction 
de  contrefaçons  :  <c  Attendu  qu'il  résulte  de  l'esprit  et  du  texte 
même  des  articles  &i ,  §  7,  et  &2  du  décret  du  5  février  i8i0 
sur  la  librairie ,  et  &29  du  code  pénal  :  que  la  confiscation  des 
ouvrages  contrefaits  est  prononcée  dans  Fintérêt  des  auteurs 
ou  des  propriétaires  de  ces  ouvrages  ;  qu'ainsi  l'administration 
des  douanes  est  mal  fondée  dans  sa  prétention  de  faire  or- 
donner, à  son  profit,  la  confiscation  des  ouvrages  contrefaits; 
que  d'ailleurs  cette  confiscation,  prononcée  à  son  profit,  aurait 
pour  résultat  la  vente  des  livres  saisis,  à  charge  de  réexpor- 
tation; que  cette  vente,  occasionant  la  remise  desdits  livres 
dans  le  commerce,  préjudicierait  évidemment  aux  proprié* 
taires  des  seules  éditions  autorisées,  puisqu'ils  vendraient 
moins  des  exemplaires  de  ces  dernières  à  l'étranger  qui  joui- 
rait ainsi  d'éditions  contrefaites;  que  le  but  de  la  loi  prohibi- 
tive des  contrefaçons,  rendue  dans  l'intérêt  seul  des  auteurs 
et  de  leurs  cessionnaires,  ne  serait  donc  pas  atteint  ;  que  c'est 
bien  vainement  que  l'administration  des  douanes  cherche  à 
justifier  la  confiscation  à  son  profit ,  par  cela  seul  que  la  con- 
fiscation a  été  faite  sur  la  frontière ,  et  non  à  l'intérieur,  par 
ses  employés;  qu'en  effet,  d'après  l'article  15  du  décret  du  5 
février  1810 ,  l'un  voit  que  le  délit  dont  il  s'agit  peut  être  con- 
staté par  les  préposés  des  douanes  pour  les  livres  venant  de 
Fétranger  ;  et  cependant  les  articles  41,  §  7,  et  k2  de  la  même 
loi  ne  prononcent  pas  moins  la  confiscation  au  profit  des  au- 
teurs ou  éditeurs  ;  que  l'article  A27  du  code  pénal  applique  la 
peine  contre  l'introducteur  ;  et  l'on  voit  que ,  sans  s'occuper 
de  savoir  si  c'est  par  la  vigilance  des  préposés  des  douanes  ou 
de  tous  autres  fonctionnaires  que  l'introducteur  a  été  surpris, 
le  législateur  ajoute  (art.  A29) ,  que  le  produit  des  contrefsH 
çons  sera  remis  au  propriétaire  ;  que ,  d'après  toutes  ces  rai- 
sons, il  est  donc  juste  de  repousser  la  prétention  élevée  par 
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FadmiBîilraiioQ  de»  doasmes.  p  Dans  «on  dispositif,  le  juge^ 
ment  donne  ai^e  à  radministr^^Uon  d^s  douanes  de  son  inter* 
vention  { la  joint  k  raciion  qui  avait  été  intentée  par  le  minis^ 
tère  public  direeiement  et  d'office  ^  déclare  confisqués  au  ppoQt 
de  l'administration  de^  douanes  les  cinq  volumes  saisis  à  re- 
gard desquels  la  gontrefaçon  n'était  pas  constante;  déclarii 
confisqués  au  profit  de  l'état  tou44es  autres  livres  mentionnas 
au  procès^verbal  de  saisie ,  à  charge  d'employer  le  produit 
de  la  confiscation  selon  le  vœu  de  Fartiole  439  du  code  pénal, 

Cette  décision  est  fort  sage,  La  législation  des  douanes  uq 
doit  pas  seulement  4tre  considérée  comme  une  des  sources 
de  l'impôt  ;  elle  a  aussi  pour  destination  la  protection  dss 
légitimes  intérêts  de  l'industrie  nationale,  Les  administrations 
financières,  précisément  parce  qu'elles  servent  d'organe  à  dss 
e&igenees  souvent  pénibles  pour  les  citoyens ,  doivent  saisir 
avec  empressement  les  oec^ions  d'enseigner  à  tous  en  quoi 
elles  sont  tutélaires ,  et  de  démontrer  que  l'obéissance  nui 
lois  fiscales  garantit  les  intérêts  privés  en  même  temps  qu'elle 
assure  au  trésor  public  les  ressources  péi^uniaires  indispeut* 
sables  à  l'action  de  tout  gouvernement» 

âS9.  L'article  427  du  code  pén;il  ordonne  la  confiscatiea  d^ 
l'édition  qu'il  appelle  contrefaite,  et  que  j'appelle  contrefai^^ 
santé  ;  n'*  7. 

Cette  confiscation,  facile  dans  les  oas  de  oontredifon  totale» 
peut  présenter  des  difficnltés  d'ei^cution  dans  les  cns  de  mur 
trefaçons  panielies. 

Toutes  les  fois  que  1a  séparation  sera  possible  y  la  psrti<i 
eontrefaisante  devra  seule  être^confisquée,  Ainsi t  m  tome 
contrefaisant  n'entraînera  pas  la  saisie  de§  autrw  tomes  du 
même  ouvrage  exempts  de  contrefaçon  s  ainsi,  upe  ou  plu«i 
sieurs  pièces  détacbées,  un  ou  plusieurs  cbapi^res  séparablea 
seront  seuls  cenfiaqués  ;  car  il  ne  doit  pas  y  avoir  oonfisca^ 
tion  de  la  partie  non  contrefaisante.    . 

Vainement  dirait -on  qu'une  confiscation  partielle  n'est 
qu'une  indemnité  illusoire  pour  la  personne  lésée*  Lecarae^ 


tè|*8  pénM  dfi  la  {Confiscation  est  sQp  loaractère  dp^inapti  rin- 
iemnUé  qu'dle  procuro  n*6st  qa^  jsqa  caractère  ^opop^^^t 
et  les  disposUioDs  pénale^  i^e  s'étendent  pas.  C'est  au:i^  tribuf 
naux ,  quand  ils  n'ordonneront  ai^si  qu'nne  confiscation  p^ft 
tîelle  y  |i  ne  pas  perdre  de  yue  qq'n^  volmp^  détaché  de  tout 
un  ouvraget  et  k  plps  forte  raison  .qi^'un  fragn^ent  de  volume, 
sont  )^np  valeur  pour  le  privilégié  lé§é|  et  que,  puisque  1^ 
çonSsjcatîpn  prononcée  à  son  profit  ^t  pour  lui  d'un  prod|ii| 
nnl  on  à-peurprès  nul  ^  elle  ne  saurait  entrer  que  pour  sa  va^ 
I#ur  senlementi  c'est-Mire  n'entror  souvent  même  pour  rieiii 
dans  l'appréciation  de  l'indemnité  qui  lui'est  due,  et  dont  l'alrr 
tribntiQn  ^  lui  f^ite  des  objets  confisqués  n'est  qu'un  des  élé- 
jQiens  et  i^  nu>d6§. 

La  séparation  de  la  p^irtie  contredisante  e^t  souvent  ini^ 
possible.  Des  pa^sgges  répandus  çfi  et  1^  dans  un  ouvrage , 
dftns  un  tonte  9  df^ns  un  chapitre ,  peuvent  constituer,  par  leur 
ensemble  1 19  contrefaçon.  Dm^  ce  c^s,  la  confiscation  doit 
porter  sur  ce  qui  est  inséparable  des  firagmeps  contrefaisi^us  9 
c^r  la  confiscation  est  une  pein^  nécessaire  de  la  contrefaçon, 
et  non  une  peine  facultative  ;  te  code  pénal  ordonne,  en  termes 
impératifs,  de  la  prononcer.  Yainenienf  dirait-pn,  pour  le  con* 
trefacteurt  qu'un  préjudice  considérable  peut  lui  être  causé. 
C'^t  à  lui  à  ^'imputer  d'^v^ir  incorporé  k  une  fabrication  li->v 
cite  une  contrefaçon  $  çelle-^  doit  être  confi^qné^  ^vec  Vqv^ 
les  accessoires  qui  i»'y  pilent  ^t  qu'elle  entr^^inor 

J^a  jurisprudence  a  souvent  introduit  un  t^ntP^rAoïent  d'4n 
quité  que  je  prois  contraire  à  la  Iqi  $  et  a  remplacé  la  çonfiS'^ 
çsition  psir  une  cond^muatipn  t  contre  le  contrefacteur,  m 
paiement  d'un  prii^  déterminé  soU  pour  toute  l'édition  f  §oit 
pour  cbaque  ei^emplairo;  c'est  |^  faire  une  tmusactipn,  0^ 
n'^  pas  juger-  C'est  dire  que,  moyennant  U»  certain  priil 
payé  au  privilégié ,  un  certaifi  notnbro  d'e^ii^mplaires  d'unci 
contrefaçon  deviendra  une  pnblicâ^tion  autorisée,  ou,  en 
d'autres  termes,  c'est  supposer  une  vente  au  profit  d'un  con- 
trefacteur à  charge  par  celui-ci  de  paiement  d'un  prU  d'achat 
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du  droit  doot  il  s'est  emparé.  Il  n'appartient  pas  aux  tribu- 
naux de  créer  ainsi  eux-mêmes  un  contrat  de  vente  et  d'a- 
chat, qui  ne  peut  résulter  que  du  consentement  libre  et  réci- 
proque des  parties  intéressées  ;  n^  180. 

En  résumé ,  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  se  dispenser  de 
prononcer  la  confiscation  de  ce  qui  est  ccHitrefait ,  ni  rem- 
placer cette  peine  par  des  équivalens.  Us  ne  peuvent  ordon- 
ner la  confiscation  que  des  parties  contrefaisantes,  sauf  à 
comprendre  les  parties  non  contrefaisantes  dans  la  confisca- 
tion ,  aux  cas  seulement  où  la  séparation  est  matériellement 
fanpossible. 

260.  J'ai  dit  n°  2/i9,  que  les  réparations  civiles  sont  :  la  re- 
mise des  objets  contrefaisans ;  les  dommages  et  intérêts;  les 
affiches  et  insertions  dans  les  journaux  ;  les  dépens. 

Je  n'ai  aucune  observation  particulière  à  faire  au  sujet  des 
dépens,  dont  la  condamnation  est  réglée  par  le  droit  commun. 

261.  L'impression  et  rafliche  des  jugemens,  pouvant  aux 
termes  de  l'article  1036  du  code  de  procédure  civile  être  or- 
donnée même  d'office  par  les  tribunaux,  peut,  à  plus  forte  rai- 
son, être  ordonnée  sur  les  conclusions  expresses  des  parties. 
Cette  forme  de  ï*éparation  civile  est  utile  et  exemplaire.  Elle 
signale  à  l'animadversion  publique  les  comanerçans  qui  se 
respectent  assez  peu  pour  spéculer  sur  les  délits;  elle  inti- 
mide  ceux  qui  voudraient  essayer  à  leur  tour  cette  coupable 
industrie  ;  elle  met  le  public  en  garde  contre  des  éditions  ha- 
bituellement fautives  ;  elle  avertit  les  gens  honnêtes  de  ne 
point  se  rendre  moralement  complices  du  délinquant,  en  se 
laissant  aller  à  acheter  les  produits  de  son  délit.  Nous  ferons 
remarquer  que,  l'art.  1036  ne  statuant  que  pour  les  matières 
civiles,  les  tribunaux  correctionnels  ne  pourraient  pas  ordon- 
ner l'affiche  s'il  n'y  avait  point  de  parties  civiles  en  cause, 
et  s'ils  n'étaient  saisis  que  par  l'action  publique.  (1) 

262.  La  remise  des  objets  contrefaisans  offre,  quanta  ses  ré- 

(i)  Voir  mon  Traité  des  brevets  (tinventionf  chap.  x,  sect.  i,  $  lo. 
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sultats,  une  grande  analogie  avec  la  confiscation  ;  elle  en  dif* 
fère  par  son  caractère  légal  qui  n*est  point  celui  d'une  peine  $ 
n®  254.  La  remise  civilement  ordonnée  peut  s'étendre  non- 
seulement  aux  objets  qui  se  trouvent  placés  sous  la  main  de  la 
justice,  mais^ussi  à  tout  objet  qui  sera  empreint  de  la  même 
contrefaçon;  ainsi,  bien  que  cent  exemplaires  seulement  aient 
été  saisis ,  les  tribunaux,  s'ils  ont  acquis  la  preuve  que  mille 
exemplaires  ont  été  fabriqués,  pourront  ordonner  la  remise 
des  mille  exemplaires.  Il  appartient  à  la  prudence  des  tribu- 
naux d'attacher  de  l'elBcacité  à  l'ordre  qu'ils  donnent  de  remet- 
tre les  objets  contrefaisans,  en  prononçant,  à  défaut  de  cette 
remise  et  pour  en  tenir  lieu,  une  peine  civile  asjsez  élevée 
pour  que  la  partie  condamnée  n'ait  point  intérêt  à  se  sous- 
traire à  l'obligation  de  remettre. 

On  ne  peut  pas  faire  contre  cette  condamnation  les  objec- 
tions que  nous  avons  élevées,  u^  259,  contre  l'espèce  de  vente 
par  transaction  forcée  qui  s'opérerait  par  la  volonté  du  juge, 
s'il  remplaçait  par  un  prix  déterminé  la  confiscation  des  objets 
mis  sous  la  main  de  justice.  La  remise  des  objets  contrefai- 
sans est  une  obligation  de  faire  qui,  aux  termes  des  articles 
1142  et  suivans  du  code  civil,  se  résout  en  dommages  et  inté- 
rêts-,, le  juge,  en  imposant  cette  obligation,  a  le  droit  d'en 
assurer  l'exécution  par  la  sanction  d'une  clause  pénale. 

263.  L'évaluation  des  dommages  et  intérêts,  destinés  à  in- 
demniser le  propriétaire  du  privilège  dont  les  droits  ont  été 
violés,  mérite  le  plus  sérieux  examen. 

La  loi  du  19  juillet  1793  disposait  ainsi  qu'il  suit:  «Art.  4. 
a  Tout  contrefactemr  sera  tenu  de  payer  au  véritable  proprié- 
a  taire  une  somme  équivalente  au  prix  de  3000  exemplaires 
ce  de  l'édition  originale.  i>  —  Art.  5.  <c  Tout  débitant  d'édition 
m  contrefaite,  s'il  n'est  pas  reconnu  coulrefacteur,  sera  tenu 
«  de  payer  au  véritable  propriétaire  une  somme  équivalente 
«  au  prix  de  500  exemplaires  de  l'édition  originale.  » 

Sous  l'empire  de  celte  loi,  une  difficulté  s'est  élevée  sur  la 
question  de  savoir  comment  le  prix  des  exemplaires  devait 
n.  28 


être  détermiiié.  Un  usage  fort  ancien  en  librairie,  et  qni 
existe  dans  presque  toutes  les  branches  de  commerce  et  sur- 
tout de  commerce  de  détail,  donne  à  chaque  objet  deux  prixf 
Tun  moyennant  lequel  les  marchands  traitent  entreeux,  Tautre 
moyennant  lequel  ils  traitent  avec  les  personnes  étrangères  au 
commerce.  Lorsqu'il  existait  des  chambres  syndicales,  ei 
une  discipline  intérieure  fortement  organisée  dans  le  sein  dés 
professions  constituées  en  communautés^  cette  distinction  daas 
lès  prix  était  asse2  exactement  suivie;  et  les  libraires,  comme 
beaucoup  d'autres  marchands^  se  seraient  exposés  à  des  re^  ' 
thoiitràttces  ou  à  des'peines,  s'ils  s'étalent  écartés  de  ces  rè^ 
gles.  La  liberté  dès  professions  commerciales  n'a  pas  fait  ces^ 
ser  l'usage  des  doubles  prix,  mais  lui  a  6té  toute  sanction  et 
a  introduit  Ses  exceptions  nombreuses^  La  librairie  connaît 
encore  les  priaf  de  lihrairei,  ou  la  remise  faite  aux  libraires 
pat*  leurs  confrères  sur  les  prùp  de  particulière  ou  jHri»  de 
eatalogues.  Mais  beaucoup  de  libraires,  pour  obtenir  la  fâ* 
reui^  des  acheteurs,  sont  dans  l'usage  d'abandonner  à  touie 
personne  tout  ou  partie  de  la  remise  commerciale;  d'aubes 
établissent  des  prix  uniques  et  fixes,  sans  remise  aucune. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  lequel  de  ces  deux  systè* 
mes  est  le  plus  conforme  aux  règles  de  Téconoitiie  poUtlqiie 
et  de  kl  prudence  commerciale  ;  et  je  suis  porté  à  croire  que 
rutlliié  de  chacun  des  deux  peut  beaucoup  varier  suivant  Fiih 
finie  diversité  des  cas.  C'est  à  chaque  commerçant  de  recon* 
dattre  si,,  dans  les  circonstances  données,  son  intérêt  lui  con- 
i^èilie  de  se  mettre  plus  directement  en  rapport  avec  chaque 
consommateur  en  détail,  ou  s'il  trouve,  au  contraire,  plus  avan- 
tageux d'intéresser  d'autres  libraires,  par  l'appât  d'un  bé- 
néfice, à  la  propagation  et  à  la  vente  de  Touvrage  dont  tous 
les  exemplaires,  ou  un  grand  nombre  d'exemplaires,  sont  con- 
centrés entre  ses  mains.  Mais  je  dois  ajouter  que  l'abus  des 
prix  fictifs,  élevés  très  haut  afin  qu'une  plus  forte  remise  ap- 
paraisse, a  parfois  été  porté  jusqu'au  scandale,  et  a  laissé 
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kB  prfo^dyras  fort  m-dessoas  des  pris  apptanreBS^  trèsèKtf^ 
gérés  dans  les  annonces  et  catatogoes. 

CdS  explications»  étalent  oécêssanrts  pcMir  faire  comprendre 
deux  arrêts  rendus  en  sens  contraire  par  la  cour  de  Cassation. 
Le  premier,  à  la  date  do  25  pluviôse  an  %m  (i),  ajngé  cpi^ 
la  loi  de  179S  n*aiitorisail  point  les  tribvnaux  à  apprécier  la 
valenr  de  chaqne  exemi^aire  de  Fédition  contrefoîte^  c^est*à* 
élre  originale,  et  qœ  le  prix  de  3d<K^  exemplaires,  numiànt 
de  rindemnité  due,  était  le  prix  vénal,  annoncé  publiquement 
dans  les  catalogues.  L'antre  arrêt  ^  rendu  le  Î9  friuîre 
amxFV  (2)  ai  jugé,  an  contraire,  que  la  loi  de  1793  n'indiquant 
point  le  prix  qui  doit  serrir  de  base  à  l'îndewiHté^  les  tribw^ 
naux  étaient  maîtres  de  la  régler  sur  le  prix  pnblief  e«  snr  le 
prix  marcband.  Cette  dernière  jurisfU'nâence'  était,  je  creiS) 
la  meilleure.  Anx  tribunaux  devait  appartenir  Ferai  nation  dk 
TéritaMe  prix. 

L'ârtv  k$  du  dée^t  du  5  février  ISÎfr  est  ainsi  conçu  i  «Les 
«  peiflfes  seront  prononcées  et  tes  dommagesrivtérêts  seront  ai«- 
€c  biirés^par  le  tribunal  eorrectîonoel  on  criminel^  selon  tes 
«  cas  et  d'après  les  lois.  »  Si*  cet  article  était  seul  intervenn 
an  sujet  de  la  fixation  des  dommages  et  intérêts,  il  aurait  pu 
donner  ëeu  à  des  difficultés.  On  aurait  pu  dire  d'un  côté,  que 
le  décret  a  innové  en  coffféraot  far bitrage  des  donMnagesrîi»- 
tévêtn  a«x.  trikn«afufx^  selom  les  cas,  et  a  détruit  la  ré^e  fixe  et 
absolue  de  la  loi  de  1793.  Mais  on  répondrait,  d'une  antse 
part,  qnfe  cetM^  atbUration  doit  être  faite  d'après  les  lois; 
({«'ainsi  efle  doit  être  faite  dTaprès  la  loi  de  1791:  qne  le  dé* 
eret  de  1810  n'abroge  en  ce  point  mï  fovnieilemenl^  ni  mémae 


(i)  Délm,  IhtOÉ^ttàxà  LffWÉtL&BËB  ^p.  4iS3. 

(a)  Répwtévfr  de-  lferlia«  GMmtEFA^oii,  ^  ix.  «<^  H  *  Dalloi,  ta  citait 
Parrèt  de  L'ao  xiu»  omet  celui  de  l'aa  xiv,  qui  change  Uk  jurisprudence  du 
précédent  arrêt;  ou  plutôt  il  ne  cite,  p.  47a,  cet  arrêt  du  29  frimaire  an  xxv, 
pour  Guillaume  contre  Vahlen,  que  par  extrait  seulement,  et  en  la  partie  qui 
juge  une  toute  autre  question.  Vt  ci^dessos,  n*  34. 
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drait  encore  aux  tribunaux,  celle  du  véritable  prix  de  chaque 
exemplaire  de  l'édition  originale. 

L'art.  ^29  du  code  pénal  est  venu  trancher  la  difficulté  : 
<c  Le  produit  des  confiscations,  a-t-il  dit,  ou  les  recettes  cou* 
ce  fisquées,  seront  remis  au  propriétaire  pour  Findemniser  d'au- 
cc  tant  du  préjudice  qu'il  aura  soufiert;  le  surplus  de  son  indem- 
<c  nité,  ou  l'entière  indemnité,  s'il  n'y  a  eu  ni  vente  d'objets  con- 
a  fisqués  ni  saisie  de  recettes,  sera  réglé  par  les  voies  ordi- 
<c  naires.  » 

Voici,  sur  diverses  questions  relatives  à  l'appréciation  des 
dommages-intérêts,  plusieurs  arrêts  de  la  cour  de  Cassation 
qui  feront  connaître  l'état  de  la  jurisprudence.  Arrêt  du 
U  septembre  1812.  Le  libraire  Dentu,  dans  une  édition  des 
poésies  d'Ossian,  avait  imprimé  des  poésies  bardes,  par  Saint- 
Georges,  appartenant  à  Guillaume  :  Dentu  déclarait  avoir  tiré 
mille  exemplaires,  et  n'en  conserver  que  124.  Le  tribunal 
correctionnel  de  la  Seine,  par  jugement  du  9  mai  1812,  at- 
tendu que  les  ouvrages  ne  pouvaient  être  séparés,  déclare  l'é- 
dition confisquéeau profit  de  Guillaume,  et  condamne  Dentu 
au  paiement,  par  chaque  exemplaire  qu'il  ne  représenterait 
pas,  d'une  somme  de  12  francs,  prix  de  l'édition  des  poésies 
d'Ossian.  Un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  du  27  juin  1812, 
réduisit  les  dommages-intérêts  pour  chaque  exemplaire  non 
représenté,  au  prix  de  3  francs,  comme  étant  celui  de  l'ou- 
vrage contrefait,  au  lieu  de  12  francs,  prix  de  l'ouvrage  con- 
trefaisant. Pourvoi  :  arrêt  de  rejet  du  &  septembre  1812  (1)  : 
a ...  Attendu  qu'il  résulte  des  art.  &3  et  kk  du  décret  de  1810 
que  la  confiscation  qui  est  prononcée  en  faveur  de  l'auteur  ou 
de  l'éditeur  de  l'édition  originale  lui  est  accordée  à  titre  d'in- 
demnité  ;  que  l'art.  A3  a  conféré  aux  tribunaux  correction- 
nels le  droit  d'arbitrer  les  dommages  et  intérêts  qui  doivent 
être  accordés  à  l'auteur  ou  à  l'éditeur  qui  aété  lésépar  la  con- 
trefaçon 'y  qu'il  s'agissait  d'une  contrefaçon  partielle  et  que  le 

(i)  BalIoSy  Propriété  uTTiRAiss,  p.  484. 
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contrefacteur  avait  renfermé  dans  son  édition  l'ouvrage  ap- 
partenant à  autrui,  avec  un  autre  plus  considérable  qu'il 
avait  le  droit  de  réimprimer  ;  que  bien  qu'il  ait  été  reconnu 
que  ces  deux  ouvrages  ne  pouvaient  pas  être  séparés  maté- 
riellement dans  rédilion  nouvelle,  la  cour  d'appel  a  pu  pren- 
dre pour  règle  de  l'évaluation  des  dommages  et  intérêts  dus  à 
l'éditeur  lésé  le  prix  des  exemplaires  de  l'ouvrage  original 
qui  a  été  contrefait,  plutôt  que  celui  de  l'édition  nouvelle,  et 
proportionner  ainsi  l'indemnité  au  préjudice  causé.  » 

De  cet  arrêt  il  résulte  :  i""  Que  le  décret  de  1810  a  remplace 
par  une  nouvelle  évaluation  celle  de  3000  exemplaires  dé* 
terminée  par  la  loi  de  1793  ;  proposition  contestable  peut- 
être  à  ne  considérer  que  le  décret  de  1810,  mais  évidente  sous 
le  code  pénal; 

S^Quel'appréciation  du  dommage  peut  résulter  delà  valeur 
de  l'édition  contrefaite  plutôt  que  de  celle  de  l'édition  contre- 
faisante; proposition  conforme  à  Tesprit  de  la  loi  de  1793,  qui 
réglait  l'indemnité  sur  la  valeur  de  l'édition  originale;  ce 
point  rentre  d'ailleurs  dans  l'appréciation  souveraine  qui 
appartenait  à  la  cour  d'appel  ; 

3"^  Que  la  question  d'impossibilité  de  séparation  matérielle 
parait  avoir  passé  inaperçue  dans  la  cause.  Il  était,  je  crois, 
facile  de  prétendre,  surtout  devant  les  juges  du  fait,  que  la  sé- 
paration était  possible.  Elle  nuisaità  l'édition  contrefaisante; 
mais  ce  n'est  pas  là  une  impossibilité  de  séparation.  Mesurer 
rindemnité  sur  le  nombre  des  exemplaires  contrefaisans  en 
même  temps  que  sur  le  prix  de  l'ouvrage  contrefait,  et  con- 
damner Dentu  à  ne  payer  que  trois  francs  pour  représenta- 
tion d'exemplaires  qui  en  valaient  12,  c'était  rendre  la  clause 
pénale  illusoire.  C'est  ce  que  j'ai  appehé,  n""'  180  et  259,  faire 
une  transaction  plutôt  qu'un  jugement. 

Arrêt  du  30  janvier  1818  (2),  qui  rejette  le  pourvoi  contre 
un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  rendu  contre  le  libraire 

(  I  )  I>a1loz ,  pR.orniÉTg  LirrÉs  airk  ,  p.  4  ;  i . 


Micfaaud.  <c  Attiendu  que  i'iAdeauiité  d«e  aux  auteurs  ou  à 
leurs  cessioDiuires  en  cas  de  contrefaçon  est  réglée  p;ir  l*art. 
&29  du  code  pénal  ;  que  conformément  à  icelui  et  à  Fart.  A37y  te 
jugement,  confirmé  par  Tarrèt,  ordonne  que  les  31  exemplai- 
res saisis  et  eoofisqués  seront  remis  à  C^umerot;  attendu 
que,  suivant  le  même  article,  le  surplus  de  Tindemnité  devait 
être  arbitré  par  les  voies  ordinaires  ;  que  ces  expressions  n'im- 
posaient point  aux  juges  Tobligation  d'ordonner  une  expertise^ 
et  que,  d'après  ies  renseigaemens  pris  dans  les  pièces  du  pro- 
cès, ils  ont  pu  se  dispenser  de  Tordonner  sans  donner  ouver- 
ture à  cassation,  d 

Il  résulte  de  ces  arrêts ,  et  d'un  grand  nombre  d'arrêts  de 
cours  royales ,  f nutiles  h  rapporter ,  que  l'appréciation  de  la 
quotité  des  dommages  et  intérêts  appartient  aux  tribunaux, 
et  dépend  des  circonstances.  Ce  point  est  aujourd'hui  in- 
contesté. 

Les  tribunaux  doivent  se  montrer  sévères.  L'àabitude  de 
dommages  trop  faibles  énerve  la  répression  et  est  une  prime 
pour  les  contrefacteurs;  et  il  est  fâcheux ,  mais  vrai ,  de  dire 
que  la  mollesse  de  nos  tribunaux  a  trop  souvent  encouragé  la 
contrefaçon.  Les  contrefacteurs  ressemblent  aux  contreban- 
diers; ils  .calculent  c^  qu'il  doit  leur  en  coûter  pour  un  pro- 
cès; et  ils  risquent  une  condamnation  si  elle  Les  expose  à  des 
déboursés  moindres  que  ceux  d'une  opération  régulière.  Il 
faut  comb^itre  la  contrefaçon  comme  la  contrebande  :  par 
upie  grande  modération  dans  les  prix  ou  les  droits,  et  par  des 
peiniss  pécuniaires  asse^  fortes  pour  être  eCGrcaces. 

La  confiscation  ou  la  reipise  des  exemplaires  contrefaisans 
est  destinée  par  la  loi  à  fbriper  uue  partie  de  l'indemnité. 
Nous  ayons  d^à  remarqué  que,  si  la  confiscation  ne  porte 
que  sur  une  fraction  d'un  ouvrage  ou  d'un  volume ,  elle  ne  pro- 
fite guère  que  pour  la  valeur  dp  papier,  joutons  qu'il  en  est 
souvent  de  même  des  confiscations  d'ouvrages  complets.  Le 
propriétaire  de  l'ouvrage  peut  avoir  un  grand  intérêt  à  ne 
point  livrer  à  la  circulation  des  éditions  habituellement  fau- 
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tives  et  qui  peuvent  di^rédîter  Touvrage.  Les  tribunaux  doî- 
yeot  donc,  en  évaluant  les  dommages-intérêts,  examiner 
soigneusement  si  la  confiscation  profitera  réellement  au  lé- 
gitime propriétaire^  ou  bien  si  elle  n'a  pour  lui  d'autre  intérêt 
que  de  lui  donner  les  moyens  de  détruire  la  contrefaçon. 

La  loi  de  1793  avait  le  tort  de  déterminer  un.e  indempité 
fixe ,  et  d'empécber  la  prise  en  considération  des  circonstan- 
ces particulières  à  chaque  procès.  Quoique  abrogée ,  cette 
disposition  peut  encore  guider  les  tribunaux.  Ils  feraient  sa-^ 
gementd'y  puiser  la  règle  la  plus  générale  d'appréciation» 
pour  les  cas  ordinaires^  sauf  à  abaisser  au-dessous  du  prix  de 
trois  mille  exemplaires  de  l'édition  originale  les  dommages, 
s'il  y  a  des  circonstances  atténuantes  $  et  à  les  élever  au-dei^- 
sus  de  ce  prix,  s'il  y  a  des  circonstances  aggravantes.  La  loi 
de  1793,  tout  abrogée  qu'elle  est,  en  ce  point,  conserveraijt 
ainsi  une  gutorité  de  raison ,  qui  survivrait  à  sa  force  obliga- 
toire ;  et  les  tribunaux  y  trouveraient  un  moyen  facile  de  don* 
ner  k  leur  jurisprudence  de  la  suite  et  de  l'uniformité. 

264 — 260.  $  6.  Prescription  des  actions  et  des  condamnations, 

264.  Les  prescriptions  sont  régies  par  le  chroit  commun. 

265.  Les  actions  correctionnelles  se  prescrivent  par  trois  ans. 

266.  Les  actions  civiles  se  prescrivent  par  trois  ans,  si  elles  résultent  d*un  dé- 

lit ;  par  trente  ans,  si  elles  ne  supposent  pas  nécessairement  on  délit. 

267.  Les  actions  pour  débit  de  eoatrefaçons  te  prescrives!  à  partir  de  c)]a({tt« 

fait  de  débit. 
968.  époque  de  laquelle  court  la  prescriptiQn  des  actions  pour  délit  de  fabriv 

cation. 
269.  Prescription  des  condamnations*  *       «  • 

264.  La  prescription  des  actions  et  celle  des  ccJodamna- 
lions  n'est  soumise,  en  cette  matière,  à  aucune  disposition 
spéciale  et  se  règle  par  le  droit  commun. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  dufce\lu  privilège  avec  la  du- 
rée des  actions  attachées  à  son  exefcice.  La  durée  des  actions 
se  mesure  par  le  ten^ps  qui  s'est  écoulé  depuis  le  fait  spécii^l 
qui  peut  y  douner  lieu. 
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265.  Les  articles  637  et  638  du  code  d'instraction  crimi- 
nelle  règlent  la  durée  des  actions  résultant  d*an  crime  ou  d'un 
délit.  S*il  s'agit  d'un  délit  de  nature  à  être  puni  correciion- 
'  nellement,  l'action  se  prescrit  après  trois  années  révolues,  à 
compter  du  jour  où  le  délit  a  été  commis ,  si ,  dans  cet  inter- 
valle, il  n'a  été  fait  aucun  acte  d'instruction  ni  de  poursuite. 
S'il  en  a  été  fait ,  l'action  ne  se  prescrit  qu'après  trois  années 
révolues  à  compter  du  dernier  acte ,  à  l'égard  même  des  per- 
sonnes qui  ne  seraient  point  impliquées  dans  cet  acte  d'in- 
struction ou  de  poursuite. 

L'article  29  de  la  loi  du  26  mai  1819  a  réduit  à  six  mois  ré- 
volus ,  à  pompter  du  fait  de  publication  qui  donnera  lieu  à  la 
poursuite,  la  prescription  de  l'action  publique  contre  les  cri- 
mes ou  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  par  tout 
autre  moyen  de  publication. 

Faut*il  conclure  de  cet  article  que,  parce  que  I^  délie  de 
contrefaçon  se  commet  parla  voie  de  la  presse,  l'action  pu- 
blique contre  ce  délit  se  prescrira  par  six  mois?  La  négative 
n'est  pas  douteuse.  J'ai  déjà  dit,  n"*  251,  que  les  lois  sur  la 
presse  ne  concernent  pas  les  infractions  aux  privilèges 
d'auteurs. 

266.  £n  matière  civile  ordinaire,  les  actions  ne  se  pres- 
crivent que  par  trente  ans.  D'après  les  termes  formels  des  ar- 
ticles 637  et  63&<iu  code  d'instruction  criminelle,  l'action  ci- 
vile résultant  du  délit  se  prescrit  par  trois  ans ,  de  même  que 
l'action  publiquç.  L'article  29  de  la  loi  du  26  mai  1819,  en 
même  temp&qu'il  a  abrégé  la  prescription  de  l'action  publi- 
que ,  déclare  que  l'action  civile  ne  se  prescrira ,  dans  tous  les 
cas,  que  par  la  révolution  de  trois  années;  ce  qui  est,  quant 
aux  délits  dont  cette  loi  s'occupe  ,  une  confirmation  <lu  droit 
commun. 

Mais  que  faut-il  eiUendre  par  l'action  civile  résultant  du 
délit?  N'est-ce  que  l'action  civilement  intentée,  après  que 
l'existence  du  délit  a  été  déclarée  par  la  juridiction  correc- 
tionnelle? Cette  interprétation  serait  beaucoup  trop  étroite; 


PRATIQUE  DBS  DROITS  I>*AUTBUR8.  Uhl 

eilenereceTraît,  du  reste,  point  d'application  à  Taction ci- 
vile qui  serait  la  conséquence  immédiate  de  condamnations 
correctionnelles,  et  qui,  en  ce  cas,  durerait  trente  ans  (1). 
Toutes  les  fois  qu'une  action  civile  sera  appuyée  sur  Tariicu- 
lation  d'un  fait  constitutif  d'un  délit ,  sur  une  contrefaçon, 
par  exemple,  la  prescription  de  trois  ans  sera  acquise.  Suf- 
fira-vîl  au  demandeur ,  pour  échapper  à  la  prescription,  de  ne 
pas  articuler  la  contrefaçon ,  et  de  se  borner  à  demander,  en 
vertu  de  l'article  1382  du  code  civil,  la  réparation  du  dom- 
mage qui  lui  aura  été  causé?  Je  ne  le  pense  pas.  On  parvien- 
drait ainsi  indirectement  à  se  soustraire  à  la  prescription  pro- 
noncée expressément  par  la  loi  contre  la  poursuite  directe. 
Faire  remise  de  la  qualification  de  délit  pour  étendre  la  durée 
dans  les  limites  de  laquelle  la  loi  a  voulu  enfermer  l'action 
civile  résultant  du  délit,  ce  serait  éluder  la  loi  par  une  subti- 
lité que  Ton  peut  qualifier  de  sophisme.  ' 
Si  donc  le  fait  sur  lequel  repose  l'action  que  l'on  intente  a  le 
<  caractère  de  délit,  l'action,  même  civile,  se  prescrira  par  trois 
ans.  Mais  si  le  fait  peut  n'être  pas  qualifié  délit ,  l'action  ne 
se  prescrira,  comme  les  actions  civiles  ordinaires,  que  par 
trente  ans.  Ainsi ,  il  a  été  jugé  que  l'action  qui  a  pour  objet, 
non  une  habitude  d'usure ,  mais  un  fait  particulier  d'usure, 
ne  caractérisant  qu'un  acte  frauduleux  et  dolosif ,  punissable 
par  des  dommages-intérêts ,  est  soumise  à  la  prescription 
trentenaire  (2).  Ainsi  la  cour  royale  de  Paris,  en  appliquant 
la  prescription  de  trois  ans  à  une  action  en  abus  de  confiance, 
pour  détournement  de  doubles  clichés,  fabriqués  au  préjudice 
du  libraire  propriétaire  des  originaux,  a  réservé  expressément 
l'action  à  fins  civiles  en  revendication  de  propriété  (3).  L'ar- 
rêt suivant  de  la  cour  de  Cassation,  du  6  juillet  1829,  consacre 

(x)  Cour  de  Nîmes,  arrêt  du  27  mars  i833.  Dalloz,  x833^  a,  239;  et 
1834,  a.  95. 

(3)  Cour  de  Caen^  arrêts  des  a 5  juillet  1827  et  xa  janvier  x8a8.  Dalloz, 
x83o,  a,  a4.  ^ 

(3)  Airél  du  f3  mai  x8a9,citc  n*  236. 


la  même  doctrine  (i)  s  «  Attendu  qu'en  qualifiant ,  en  fait ,  la 
nature  de  l'action  formée  par  Raymond  A  nglade,  le  but  et 
l'objet  de  ^a  demande ,  et  ^n  décidant  que  ni  Tune ,  ni  l'autre 
ne  tendaient  à  dénoncer  un  crime  de  concussion  ;  que  tout  ae 
réduisait  à  la  répétition  d'une  somme  payée  au-delà  de  celle 
qui  était  due,  sans  aucun  mélange  avec  des  poursuites  ten* 
dant  à  obtenir  le  dommage  qu'aurait  causé  un  fait  qui  était 
ou  qui  pouvait  être  qualifié  crime,  la  cour  de  Montpellier  a 
pu ,  comme  elle  Ta  fait ,  écarter  la  prescription  de  dix  ans, 
qui  était  opposée  par  le  demandeur,  sans  violer  les  articles  2 
et  637  du  code  d'instruction  criminelle,  articles  qui,  au  moyen 
de  la  sage  et  juste  distinction  faite  parcette  cour,  étaient  sans 
application  à  l'espèce  ;  Rejette.  »  Il  a  été  jugé,  d'autre  part  (3), 
qu'une  action  civile ,  qualifiée  en  spoliation  d'hérédité ,  mais 
qui ,  si  elle  eût  été  prouvée ,  aurait  nécessairement  supposé 
un  délit  de  vol  ou  de  recel  d'objets  volés ,  avait  été  prescrite 
par  trois  ans. 

Il  suit  de  la  doctrine  de  ces  divers  arrêts ,  parfaitement 
conciliables  les  uns  avec  les  autres ,  que  les  infractions  aux 
privilèges  d'auteurs,  lorsqu'elles  seront  poursuivies  devant  les 
tribunïmx  civils  et  de  commerce ,  pourront  être  écartées  par 
la  prescription  triennale ,  lorsque  les  faits  d'infraction  consti* 
tueront  nécessairement  soit  le  délit  de  contrefaçon ,  soit  tout 
autre  délit;  mais  que  les  poursuites  civiles  ne  pourront  éire 
écartées  que  par  la  prescription  trentenairc ,  lorsqu'elles  se 
fonderont  sur  des  faits  et  dommages  qui  pourront  être  prou- 
vés sans  être  une  preuve  de  délit. 

267.  La  prescription  du  délit  de  débit  de  contrefaçon  ne 
court  pas  à  compter  du  jour  de  la  première  mise  en  vente. 
Chaque  fait  de  débit  constitue  un  délit  particulier  :  il  suit  de 
là  que  chaque  vente  ouvre  droit  à  une  action ,  et  que  la  pres- 
cription ne  court  qu'à  partir  de  chaque  fait  spécial  de  vente. 

(x)  Dalloz,  zSag,  x,  a88. 

(a)  Cour  de  Lyon,  arrêt  du  a  a  juiUet  xS^a*  Dslloz»  18999  99  177* 
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L'AOtion  dirigée  coQtre  la  vente  d'l^)  seul  exeoipLaire ,  daps 
le$  trois  ans  de  cette  vente  spéciale,  n^  saurait  donc  être  écar- 
tée par  la  prescription  sous  le  prétexte  que  y  plus  de  trois  ans 
auparavant ,  d'autres  exemplaires  du  même  ouvrage  ou  de  la 
même  éditioDi  auraient  été  vendus  publiquement  sans  contra* 
diction  et  sans  poursuites.  Il  s'agit  là  en  effet  d'une  série  de 
ventes  successives,  et  de  faits  distincts  les  uns  des  autres. 
Pour  qu'il  y  €^t  fin  de  non^recevoir,  le  silence  du  propriétaire 
du  privilège  ne  suffirait  pas  ;  il  faudrait  prouver  qu'il  y  a  eu, 
de  sa  part  9  autorisation  non  douteuse  de  la  vente,,  renoncia* 
tion  non  équivoq;ue  à  la  poursuite. 

De  même  que  les  diverses  ventes  constituent  des  délits  dif- 
férons I  de  même  le  délit  de  débit  est  distinct  du  délit  de  con^ 
tre&çon.  Il  faut,  en  conséquence,  décider  que  la  prescrip- 
tion de  l'un  de  ces  délits  n'entraîne  pas  la  prescripjiion  de  Tau* 
tre.  C'est  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  lu  cour  royale  de  Paris  du 
26juillett826(l)  qui  condamna  6ox-Saint-Hilaire,  comW 
ayant  vendu  une  gravure  contrefaisante ,  représentant  Maies- 
berbesi  quoique  l'action  en  contrefaçon  fût  prescrite  anté- 
rieurement à  la  vente.  Cette  décision  est  d'autant  plus  for- 
melle, qu'il  s'agissait  de  la  même  personne,  poursuivie  tout 
à-la-ibis  comme  contrefacteur  et  comme  débitant.  Cette  doc- 
trine est  très  propre  à  protéger  lès  privilèges  contre  le  mys- 
tère dont  les  fabricans  de  contrefaçon  savent  si  bien  s'enve- 
lopper. 

268.  ta  prescription  du  délit  de  fabrication  de  contrefa- 
çon commence  à  courir  de  l'époque  où  l'acbèvement  de  cette 
âtbricdtion  peut  être  constaté  par  un  fait  destiné  à  en  être  la 
manifestation  ou  le  complément ,  tel  que  le  dépôt  à  la  direc- 
tion de  la  librairie ,  ou  une  annonce  publique ,  ou  une  mise 
en  vente.  On  comprend,  eu  effet,  qu'il  ne  suffirait  pas,  pour 
échapper  à  la  répression ,  de  tenir  secrète  et  sans  usage^ 
pendant  trois  années,  une  fabrication  que  l'on  ne  ferait  cou- 
maître  qu'après  la  prescription  acquise* 

(i)  Dalloz,  i8a8,  a,  a49* 
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On  a  vu,  n®  20,  que  la  contrefaçon  existe  et  donne  ouver- 
ture à  l'action,  alors  même  qu'une  partie  seulement  de  la  fa* 
brication  a  eu  lieu,  et  que  l'ouvrage  n'est  pas  terminé.  Ne 
pourrait-on  pas  conclure  de  là  que  l'action,  qui  ne  dure  que 
trois  ans,  doit  être  prescrite  après  trois  ans  écoulés  depuis  le 
commencement  de  la  fabrication;  puisque,  dès  l'époque  où  la 
fabrication  a  commencé,  Texercice  de  l'action  a  été  ouvert  et 
est  devenu  possible?  Il  ne  me  paraît  pas  que  l'on  doive  s'ar- 
rêter à  cette  objection.  Sans  doute  la  fabrication  est  un  délit 
dont  la  répression  peut  être  provoquée  dès  qu'il  a  été  mis  en 
cours  d'exécution  ;  mais  tant  que  la  fabrication  se  continue  et 
se  complète,  la  perpétration  du  délit  ne  s'arrête  pas;  et  le 
dernier  acte  qui  concourt  à  la  fabrication  et  qui  en  constitue 
l'achèvement,  est  aussi  répréhensible  que  le  premier.  Le  fait 
de  la  fabrication  se  composant  d'une  série  d'opérations  suc- 
cessives, la  prescription  ne  doit  commencer  à  courir  qu'à 
compter  de  1  époque  où  le  dernier  des  actes  dont  l'ensemble 
compose  ce  fait  général  et  complexe  a  été  accompli. 

269.  La  prescription  des  condamnations  varie,  conformé- 
ment au  droit  commun,  selon  qu'il  s'agit  de  réparations  ci- 
viles ou  de  peines. 

L'article  636  du  code  d'instruction  criminelle  est  ainsi 
conçu  :  <c  Les  peines  portées  par  les  arrêts  ou  jugemens  ren- 
<c  dus  en  matière  correctionnelle  se  prescriront  par  cinq  an- 
ce  nées  révolues,  à  compter  de  la  date  de  l'arrêt  ou  du  juge- 
ce  ment  rendu  en  dernier  ressort;  et  à  l'égard  des  peines 
<c  prononcées  par  les  jugemens  de  première  instance,  à  comp- 
te ter  du  jour  où  ils  ne  pourront  plus  être  attaqués  par  voie 
«c  de  l'appel.  » 

La  prescription  contre  les  condamnations  civiles  est  de 
trente  ans;  soit  qu'elles  aient  été  prononcées  par  une  juri- 
diction civile,  soit,  conformément  à  l'article  642  du  code  d'in- 
struction criminelle,  qu'elles  résultent  d'arrêts  ou  de  juge- 
mens rendus  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de 
police. 
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Mon  intention  était  de  terminer  ce  traité  par  la  proposition 
de  nouvelles  dispositions  législatives.  Le  gouvernemcoit  ayant 
i^aisi  les  chambres  d'un  projet  de  loi  sur  cette  matière,  soumis 
en  ce  moment  à  leurs  liélibérations,  je  me  bornerai  à  donner 
quelques  détails  historiques  sur  la  rédaction  de  ce  projet,  et 
une  analyse  sommaire  de 'la  discussion  de  la  chambre  des 
-pairs. 

^  II  m'a  semblé  qu'ayant  l'honneur  de  faire  partie  de  la 
chambre  des  députés,  je  devais,  au  lieu  d'attendre  que  la  loi 
nouvelle  fût  rendue,  et  ain  de  mieux  payer  mon  tribut  à  la 
discussion,  hâter  la  publication  de  ce  traité. 

La  loi  nouvelle  ti^anchera,  je  l'espère,  plusieurs  4es  ques- 
tions dont  j'ai,^  dans  le  cours  de  cet  ouvi*age,  exposé  les  diiB* 
cultes  et  les  incertitudes;  mais,  quelle  qu'elle  puisse  être, 
elle  ne  serait  pas  suffisamment  comprise,  si  elle  n'élait  éclai- 
rée par  Tinterprétation  doctrinale  de  la  législation  actuelle, 
d'après  les  principes  du  droit  commun  et  la  jurisprudence 
des  tribunaux. 

Le  projet  de  loi  laisse  entièrement  indécises  une  grande 
partie  des  questions  particulières  discutées  dans  la  qua- 
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irième  partie.  Sans  doute,  il  fallait  éviter  de  se  perdre  dans 
les  détails  en  entreprenant  de  les  résoudre  toutes;  et  un  grand 
nombre  des  cas  qui  pourront  se  présenter  à  Tavenir  devront 
continuer  à  recevoir  les  solutions  qui  leur  sont  données  sous 
Tempire  des  lois  actuelles»  Mais  je  pense  que  le  projet  de 
loi,  dont,  au  reste,  j'approuve  les  bases,  pouvait  facilement 
demeurer  moins  incomplet.  Négliger  de  trancher  les  plus 
graves  d'entre  les  diflScuUés  qui  ont  été  révélées  par  la  pra- 
tique, c'est  multiplier  les  chances  de  procès  et  ajourner  indé- 
finiment toute  probabilité  de  leur  solution  téglslative* 

Une  des  lacunes  du  projet  auxquelles  il  me  paraît  le  plus 
nécessaire  de  remédier,  est  celle  qui  concerne  les  applica- 
tions des  beaux-arts  aux  fabrications  industrielles,  matière 
de  procès,  sans  cesse  renaissans.  On  peut  profiter  de  l'occa- 
sion d'une  nouvelle  loi  pour  ranger  ces  applications  dans  une 
catégorie  spéeiale,  et  pour  4oo»er  aux  privilège*  qui  les  con- 
cernent moins  de  durée  et.plos  de  force.  Il  ^ait  facile  9u$«i 
de  régler  en  un  petit  nombre  d'articles  les»  privilèges  sur 
les  dessins  de  fabriques»  à  l'égard  didsquAto  la  législaiicHii  ^fir 
tuelle  est  tout-à-'fatt  défectueuse. 

Une  loi  nouvelle  étftit  depuis  loag-^tefwps  réclamée.  N'eutr 
elle  que  le  seul  avantage  de  simplifier  les  lois  existanteSt  et 
:.de  les  codifier  <a  leid  cwrésmam^U  elle  ^erait^  à  ce  seul  litre, 
tta  progrès  législatif.  Mais,  pour  que  le  pr^igrès  soîVféel^U 
faut  coorageusenient .  aborder  lfi$t  principcile»  dittoBllés  ^ 
détails. 

Les  tmvauit  préparatoires  du  pro}ei4oqtIes  chambres  sont 
saisies  ont  été  commencésr  depuis  long-temps^ 

Par  décision  royale  du  20  novembre  1825,  une  comomsiaD 
fat  formée  à  Teffet  de  reeher ohear  et  de  préciser  le»  améliora- 
tions dont  la  législation  sur  la  propriété  littéraire  pouvatt  elfe 
•Qscepttble* 

Les  membres  de  cette  commission  étaient  MM.  Soi^hètie 
de  la  Rochefoucauld,  président;  Lally-Tolendal,  Laine,  Por- 
tails, Royer-Goliard;  de  Montbron^  Pardessus,  Bellart,  dé  Ya- 
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tîniésdil ,  VHlèmain ,  Delaville  de  Mfremont,  Augér,  Ust^^ 
Douard,  Atidrieux,  t^ârseval^Grandmatson,  l^icard,  Alelâlidi^è 
Du  val,  Miûbatid,  Dacîer,  Cuvier,  Fourrier,  Quàtremëré  de 
Qaiticy,  Taylôr.  A  ces  vingt-trois  mettibres  furent  adjoints 
MM.  Lemercier,  Etienne,  Moreàn  et  Champefn,  cômtnlÉ^ 
saires  des  auteurs  dramatiques;  Talma,  sociétaire  du  théàtt^ 
Fran<»fft;  Antoine^Augufttln  Renouard  et  Firmin  Didot,  délé- 
gués des  libraires.  M.  Jules  Marescha!  était  secrétaire  del^ 
coBSÉnisslon. 

La  Commission  tint  dix-huit  séances,  dont  la  première  ètit 
lieu  le  IS  décembre  1825  et  la  dernière  le  6  mai  1826.  Sei^ 
piHîéêè-terbàrix  ont  été  imprimée  en  un  voltime  in-ft°.  II  éét  à 
regretter  que  l'on  ait  eu  la  réserve  de  n'y  point  citer  les  noms 
dei^  ôpinans;  ce  défaut  d'indication  nuit  à  la  clarté  dé  la  lec- 
ture, et  téiid  souveût  la  discussion  fort  difficile  à  suivre.  MâJ- 
gi*é  cet  inconvénient,  il  y  a  de  précieux  documctis  à  tirer  de 
l'étude  de  cefe  protès-verbaux.  ' 

Voici  le  texte  du  projet  qui  fut  voté  par  la  commission  :  on 
y  i^bMûâttra  beaucoup  deà  dl$i)ùtritîùns  dit  pro|et  actiiel;  ' 

TrrkH  iPltÈMiBB.  De  la  puiliûatioiï  des  e'èrtté  par  la  voie  de 
FifHpreèsiàn  j  de  la  gruvurt  ou  de  la  lithographie, 

«  An.  1*^.  Le  droit  enduftif  de  publier  un  ouvragé,  m  d'en 
permettre  la.  pubiicatioii  par  la  voie  de  Timpréssioiifiele  la 
gravure^  ou  de  la  litliograpiiie,  e^  garanti  à  Tauteàr  pendam 
•sa  ^ie. 

c  3.  Après  la  mort  de  l'auteur^  le  droit  exclusif  de  publier 
l'ouvrage  ou  d'en  autoriser  la  publication  durera  cinquante 
ans  au  profit  de  sa  veuve,  de  ses  &érHiers,  légataires  ou  dona- 
taires^  le  tout  conformément  aux  règles  du  droit  civil. 

it  S.  La  prorogation  établie  par  l'article  2  n'aura  lieu  qa'à 
la  charge  de  la  réimpression,  dans  le  délai  de  vingt  ans  après 
la  mort  de  l'auteur. 

<jc  ft.  Le  propriétaire,  par  succession  ou  à  atitre  titre,  d'un 
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ouvrage  posthume,  jouira  pendant  cinquante  ans  du  droit 
exclusif  de  lé  publier  ou  d'en  permettre  la  publication. 

a  5.  L'auteur  pourra  vendre  le  droit  exclusif  de  publier 
ses  ouvrages,  soit  pour  tout  le  temps  accordé  à  lui  et  à  ses 
herbiers  par  les  articles  ci-dessuS|  soit  pour  un  temps  plus 
court. 

Dans  ce  dernier  cas,  ses  héritiers  jouiront  de  ce  droit  pen- 
dant le  temps  dont  il  n'aura  pas  disposé. 

ce  6.  Le  droit  exclusif  de  Tétat  sur  les  ouvrages  composés 
par  son  ordre  et  à  ses  frais,  celui  des  académies  et  corps 
savans,  légalement  institués,  sur  les  ouvrages  publiés  par 
leurs  soins,  durera  cinquante  ans,  à  dater  de  la  première 
édition. 

Il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  article  aux  règles  géné- 
ralement admises  par  les  académies,  et  qui  conservent  indî- 
viduellement  à  chacun  de  leurs  membres  la  propriété  séparée 
des  ouvrages  qu'ils  fournissent  à  la  collection.  » 

•  '  ■ 

TiT&s  II<  Du  droit  des  auteurs  d^ ouvrages  dramatique». 

<c  7.  JLes  ouvragesilramatiques  des  auteurs  vivans  ne  ponr- 
ront.éU*^  représentés  sur  aucun  théâtre  sans  le  consentement 
de  ces  auteurs. 

;  ce  ,S.  liCs. conventions  entre  tes  auteurs  et  les  entrepreneurs 
<  despectaeles  c^miaueront  d!éire  libres.: Aucune  autorité  ne 
i  pourra  ni  torifier  les  rétributions,  ni  modérer  ou  augmenter 
le  prix  conveûu;  et  les  rétributions  revenant  aux  auteurs  ne 
•  pourront  être  saisies  m  arrêtées  par  les  créanciers  des  entre- 
preneurs de  spectacles. 

,  <&  9.  Après  le  décèside  l'auteur,  tout  théâtre  dûment  auto- 
risé pourra  représenter  sa  pièce^  à  la  charge  de  payer  à  la 
■  veuve,  aux  héritiers,  légataires  oir  donataires  de  l'auteur, 
une  rétribution  égale  à  celle  qu'il  percevait  au  moment  de  son 
décès. 
Cette  rétribution  durera  pendant  cinquante  ans. 
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<c  10.  En  ce  qui  concerne  Timpression  des  ouvrages  dra- 
matiques, les  droits  de  Tauteur,  de  sa  veuve,  de  ses  héritiers, 
légataires  ou  donataires,  seront  soumis  aux  règles  générales 
tracées  par  le  titre  premier  de  la  présente  loi.  » 

TiTBE  III.  Deê  produits  des  ans  du  dessin, 

tt  11.  L'auteur  d'un  dessin  ou  celui  d'un  tableau  qui  le  fera 
graver,  celui  d'un  ouvrage  de  sculpture  qui  le  fera  mouler, 
auront  seuls  le  droit  d'en  multiplier  les  exemplaires  ou  d'au- 
toriser cette  multiplication. 

Ce  droit  durera  pendant  toute  la  vie  de  l'auteur. 

Après  son  décès,  sa  veuve,  ses  héritiers,  légataires  ou  do- 
nataires, en  jouiront  conformément  aux  règles  établies  dans 
le  titre  premier.  » 

TiTEE  rV.  Des  œuvres  de  musique. 

<c  12.  Le  droit  relatif  aux  œuvres  de  musique  est  assimilé 
en  tous  points,  quant  à  la  représentation,  à  celui  des  œuvres 
dramatiques,  et  quant  à  la  publication  par  un  mode  quel- 
conque d'impression^  à  celui  des  ouvrages  imprimés.  » 

m 

DisposUions  générales. 

m  li.  Dans  le  cas  où  les  droits  qui  forment  l'objet  de  la 
présente  loi  feraient  partie  d'une  succession  en  déshérence, 
l'état  ne  pourra  les  recueillir,  et  la  réimpression,  publication 
ou  représentation,  seront  libres,  sans  préjudice  du  droit  des 
créanciers.  » 

Dispositions  transitoires. 

ce  14.  Les  héritiers  dont  le  droit  exclusif,  résultant  des  lois 
antérieures,  ne  sera  pas  encore  épuisé  au  moment  de  la  pro* 
II.  29 
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mulgation  de  la  présente  loi^  jouiront  des  avantages  qu'elle 
assure.  y> 

ce  15.  Dans  le  cas  où  le  droit  exclusif  des  héritiers,  tel  que 
rétablissaient  les  lois  antérieures  à  la  présente,  aurait  été 
cédé  en  totalité,  soit  par  Tauteur,  soit  par  lesdits  héritiers,  le 
cessionnaire  aura  la  faculté  de  jouir  de  la  prorogation  du 
droit  exclusif  résultant  de  la  présente,  à  la  charge  de  payer 
aux  héritiers  un  supplément  de  prix  qui  sera  réglé  à  Tamia- 
ble,  si  faire  ce  peut,  sinon  judiciairement  et  sur  un  rapport 
d'experts. 

Le  cessionnaire  qui  voudra  profiter  de  cette  faculté  sera 
tenu,  dans  le  cas  où  il  ne  traiterait  pas  à  Tamiable  avec  les 
héritiers  de  l'auteur,  d'en  faire  la  déclaration  au  greffe  du 
tribunal  de  son  domicile,  dans  les  six  premiers  mois  de  la 
dernière  année  de  la  jouissance  du  droit  exclusif. 

Le  cessionnaire  dont  le  droit  expirerait  dans  l'année  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi  aura,  pour  faire  sa  décla- 
ration, six  mois  à  diater  de  cette  promulgation.  y> 

La  commission  avait  essayé,  dans  ses  premières  séances, 
d^établir  au  profit  des  familles  des  auteurs  un  système  de  re- 
devance perpétuelle,  qu'elle-même  a  ensuite  abandonné.  Pour 
combattre  ce  système,  je  publiai  alors,  dans  le  journal  le 
Globe  du  26  janvier  1826,  un  article  dont  îa  forme  était  peu 
sérieuse,  mais  dont  au  fond  les  argumens  me  paraissent  avoir 
conservé  leur  valeur,  et  n'ont  pas  laissé,  à  ce  que  j'ai  su 
à  cette  époque,  que  de  frapper  plusieurs  des  honorables  mem- 
bres de  la  commission  où  tant  de  lumières  étaient  réunies.  Je 
demande  la  permission  de  reproduire  ici  cet  article,  dont  la 
rédaction  est  empreinte  des  préoccupations  et  des  défiances 
qui  s'attachaient  alors  si  généralement  aux  mesures,  en  appa- 
rence les  plus  inoffensives,  d'une  politique  dont  les  tendances, 
comme  les  actes,  menaçaient  visiblement  les  libertés  publi* 
ques  et  les  véritables  intérêts  du  pays. 
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a  Prcifet  pour  la  fondation  d'un0  nouvelle  »ohUiS0.  » 

«  On  fait,  depuis  quelque  temps,  circuler  en  manuscrit  lé 
projet  de  loi  suivant,  afin  de  sonder  l'opinion  publique  sur 
Topportùnité  de  son  adoption.  Un  grand  nombre  d'écriVaîni 
libéraux  se  proposent,  dit-on,  de  le  soutenir.  » 

AaTICLB  i*'.      . 

<c  II  y  atora  tme  nouyelle  âoblesêe  dont  le  privilège  côdsM-^ 
tcra  dans  la  jouissance  d'un  revenu  pécuttiair^,  sans  trikVftil  M 
sans  propriété  territoriale. 

Ârtiêlk  2. 

<c  Ce  revenu  sera  payé  par  le  public  au  rooy«a  d'un  ia^ 
qui  ne  se  prélèvera  que  sur  les  geiifi  sachant  lire  ou  vouiwi 
apprendre  à  lire. 

AlLTieLft  t.       , 

«  Cette  noblesse  se  composera  des  héritiers  de  tous  leil 
hommes  qui  ont  fait  ou  qui  feront  des  livres.  On  n'exigera  dçs 
nouveaux  nobles,  ni  qu'ils  sachent  lire,  ni  qu'ils  exercent  au- 
cun travail  manuel  ou  autre. 

Aja-jcj««  4* 

<c  Le  service  que  te  nouveau  coit>s  de  noblesse  fendra  &  H 
société  sera  de  renchérir  les  livres,  quels  qu'il*  soient.  Le 
montant  de  ce  renchérissement  formera  le  i*etentt  deà»  nott^ 
veaux  nobles.  »  « 

<c  Telles  sont  lés  bâseâ  principales  d'un  projet  de  lot  qui 
occupe  en  ce  moment  beaucoup  dé  fortes  tètes  de  notre  Ittté^ 
rature  et  de  graves  hommes  d'état.  Nous  ne  donnons  pas  les 
termes  textuels  du  projet;  mais  nou$  en  reproduisons  fidèle^- 
ment  le  sens  et  Tesprit. 

2^. 
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ce  Beaucoup  de  personnes  ne  sauraient  manquer  de  trouver 
dans  l'adoption  de  ce  projet  un  bénéfice  considérable. 

(c  Les  écrivains,  tant  en  prose  qu'en  vers,  auront  l'avan- 
tage de  faire  souclie  de  noblesse.  Il  est  vrai  que  les  descen- 
dans  ne  toucheront  des  revenus  que  dans  l'hypothèse  où 
leurs  auteurs  se  vendront  dans  la  postérité;  mais  si  ce  bon- 
heur n'arrive  pas  à  tous  les  écrivains,  l'expérience  apprend 
qu'il  est  du  moins  espéré  par  tous;  ce  qui  procurera  4ine  no- 
table satisfaction  à  ceux  qui  aimeront  à  se  flatter  que  leurs 
arrière-petits-enfans  vivront  riches  et  oisifs.  On  pourra  d'ail- 
leurs se  faire  assurer  par  les  journaux  en  vogue,  qui  promet- 
tront l'immortalité,  moyennant  certains.arrangemens. 

a  Lorsque  les  livres  seront  plus  chers,  la  caisse  d'amortis- 
sement de  l'esprit  public  aura,  pour  en  empêcher  la  propa- 
ipation,  beaucoup  moins  de  dépenses  à  faire;  ce  qui  sera  un 
profit  certain  pour  les  contribuables. 

«c  Les  libraires  français,  tout  en  payant  aux  auteurs  50  ou 
60  centiiAes  par  volume,  auront  l'avantage  de  faire  payer  au 
public  une  augmentation  de  deux  ou  trois  francs. 

(C  Les  libraires  étrangers,  dispensés  du  paiement  des  droits 
d'auteurs,  auront  la  faculté  d'approvisionner  le  monde  entier 
de  nos  livres. 

a  Soient  X  les  frai^  de  fabrication, Y  les  droits  d'auteurs,  et 
Z,  somme  de  X  et  de  Y,  le  prix  total  de  chaque  ouvrage  qui 
sera  fabriqué  en  France  à  quelque  époque  que  remonte  la 
date  de  la  première  publication.  Sur  la  différence  de  X  à  Z, 
les  contrebandiers  et  contrefacteurs  prélèveront  une  prime 
plus  ou  moins  forte,  suivant  les  circonstances;  ladite  prime 
sera  destinée  à  servir  d'encouragement  pour  lesiabrications 
frauduleuses  dans  l'intérieur  du  royaume ,  et  pour  les  impor- 
tations de  fabrications  étrangères. 

a  Le  bénéfice  le  plus,  clair  et  le  plus  immédiat,  résultant 
du  nouveau  projet,  sera  attribué  aux  avocats,  avoués,  arbi- 
tres, experts,  notaires,  huissiers,  etc.,  etc Procès  pour 

les  évaluations;  procès  pour  la  perception  de  la  redevance; 
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procès  pour  la  vérification  du  nombre  des  exemplaires  tirés, 
et  des  prix  payés  à  Timprimeur,  au  papetier,  au  brocheur; 
procès  pour  la  recherche  des  généalogies;  procès  entre  les  hé- 
ritiers sur  leurs  qualités;  procès  sur  les  testamens  et  les  con- 
trats de  mariage;  procès  sur  licilations;  procès  sur  expropria- 
tions forcées;  procès  entre  les  libraires  et  les  auteurs,  entre 
les  auteurs  et  les  plagiaires  :  voilà  pour  les  gens  de  robe  une 
source  de  fortune  aussi  large  que  Tindemnité  des  émigrés  et 
beaucoup  plus  durable. 

ce  Quant  aux  droits  du  public,  et  aux  progrès  de  la  diffu- 
sion des  lumières,  qu'importe  s'ils  ont  à  souffrir  quelque 
peu?  N'y  a-t-ii  pas  compensation,  et  au-delà?  » 


En  1836,  M.  Guizot,  ministre  de  l'instruction  publique, 
par  arrêté  du  18  octobre,  et  M.  Gasparin ,  ministre  de  l'inté- 
rieur, par  arrêté  du  22  octobre,  instituèrent  deux  commis- 
sions pour  s'occuper  des  droits  d'auteurs. 

Voici  l'arrêté  du  18  octobre  1836  (1)  : 

ce  Le  ministre,  etc.,  vu  le  mémoire  qui  nous  a  été  présenté 
par  MM.  les  libraires  de  Paris  ;  considérant  qu'il  importe  à 
l'intérêt  des  sciences ,  des  lettres  et  de  la  librairie  française 
de  chercher  un  remède  au  dommage  et  au  péril  grave  que 
leur  causent  les  contrefaçons  des  livres  français  et  étran- 
gers ;  arrête  ce  qui  suit  : 

(c  Article  1^'.  Une  commission  est  formée  près  le  minis- 
tère de  l'instruction  publique  à  l'effet  de  rechercher  tous  les 
moyens  propres  à  prévenir  les  inconvéniens  de  la  contrefaçon 
des  livres  français  à  l'étranger,  soit  par  des  mesures  législa"* 
tives ,  soit  à  l'aide  de  négociations  avec  les  puissances  étran- 
gères. 

La  commission  recueillera  tou$  les  faits  et  documens  qui 
pourront  éclairer  la  question  soumise  à  son  examen  ;  et  elle 

(t)  3foniteur  du  i g  octobre  ifi^6. 
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adressera  au  niinistre  de  rinstruction  publique  son  avis  mo- 
livé  sur  les  mesures  qu'il  conviendrait  d'adopter. 

te  Abt.  2.  Sont  nommes  membres  de  ladite  commission 
MM.  Vîllemaiu,  président;  Thénard,  Dumon,  Arago,  de  La- 
mariine,  Dubois,  Lelronne,  Rossi,  Victor  Hugo,  Ambroise- 
Firmin  Didot,  Jules  Renouard,  Hachette  ;  Alphonse  Royer, 
secrétaire, 

a  Aat.  3.  MM.  Cave,  chef  de  la  division  des  beaux-arts 
au  ministère  de  l'intérieur,  et  Hippolyte  Royer-CoUard ,  chef 
de  la  division  des  sciences  et  des  lettres  au  ministère  de  l'in- 
struction publique  feront  également  partie  de  ladite  coounis- 
sion.  D 

Les  travaux  de  cette  commission  ont  été  résumés  dans  un 
rapport  fait  par  son  président,  M*  Yillemaini  le  ik  janvier 
iS37  (1)«  Ce  rapport  est  terminé  par  les  conclusions  sui- 
vuntes  ) 

<c  1°  Que  la  contrefaçon  étrangère  des  livres  français  ne 
paraissant  pas  pouvoir  être  atteinte  au  foyer  principal  de  sa 
fabrication ,  c'est  par  des  gênes  apportées  à  sa  circulation  et 
à  son  débit  qu'on  pont  utilement  la  combattre  et  la  restrein- 
dre }  résultat  qui  ne  peut  être  suivi  et  obtenu  que  par  voies 
diploBiatiques  et  par  conventions  relatives  aux  douanes  des 
divers  états  i 

<c  2^  Que,  néanmoins,  il  y  aurait  lieu  de  proposer  dans 
une  loi  spéci$Je ,  ou  plutôt  d'annexer  à  la  loi  projetée  sur  la 
pippriété  littéraire ,  dans  le  titre  de  la  contrefaçon ,  une  me*- 
sure  de  garantie  offerte  à  la  librairie  étrangère,  et  qui  pour* 
rtit  être  rédige  de  la  manière  suivante  : 

«  Tous  ouvrages,  en  langue  fk*ançaise  ou  étrangère,  publiés 
ce  pour  la  première  fois  à  l'étranger,  ne  pourront ,  soit  du  vi* 
«  tant  de  l'auteur,  «oit  après  sa  mort ,  avant  Te^ipiration  d'un 

(x)  Moniteur  àù.  ao  février  xS37.— -  Deux  des  membres  de  la  commissioQ 
MM«  de  Lamartine  et  Jules  Renouard,  n'ayant  pu  prendre  part  k  ses  travaux 
avaient  été  remplacés  par  MBf.  Lenormand  et  Gosselin. 
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«  terme  fixé  par  les  traités,  être  réimprimés  en  France ,  sans 
«  le  consentement  de  Fanteur  ou  de  ses  ayant-droit. 

a  Toute  réimpression  desdits  ouvragés  en  contravention  à 
«  cette  défense  sera  réputée  contrefaçon  et  punie  des  mêmes 
«  peines. 

a  Cette  disposition  sera  exclusivement  appliquée  à  l*égard 
«  des  états  qui  auront  assuré  la  même  garantie  aux  ouvrages 
ce  en  langue  française  ou  jëtrangère  publiés  pour  la  première 
«  fois  en  France.  » 

«  d*  Qu'il  importerait  d'insérer  dans  la  prochaine  loi  des 
douanes  quelques  dispositions  nouvelles  relatives  au  transit 
et  à  la  réimportation  en  matière  de  librairie.  Ces  dispositions 
seraient  ainsi  conçues  t 

c  Les  livres  en  langue  française  venant  de  l'étranger  ne 
«  pourront  être  présentés,  soit  à  l'importation,  soit  au  transit, 
«  que  dans  les  bureaux  de  douanes  ci^dénommés  t  Yalen- 
«  ciennes,  Strasbourg,  Pont^de-Beauvoisin ,  Bayonne,  Calais, 
a  Pontarller,  Marseille ,  Bordeaux ,  Rouen ,  Le  Havre ,  Bou^ 
a  logne,  Dunkerque. 

«  Tous  livres  en  langue  française  dont  la  propriété  est  éta- 
«t  bile  à  l'étranger,  on  qui  sont  une  édition  étrangère  d'ou-^ 
a  vrages  français  tombés  dans  te  domaine  public,  continueront 
et  de  Jouir  du  transit,  et  seront  reçus  à  l'importation ,  en  ao-' 
ce  quittant  les  droits  établis,  et  sons  la  condition  de  produire 
a  un  certificat  d'origine  r^atant  le  titre  de  l'ouvrage ,  le  lieu 
ce  et  la  date  de  l'impression,  le  nombre  des  volumes,  lesquelsl 
ce  devront  être  brochés  ou  reliés  et  ne  pourront  être  présentés 
ce  en  feuilles. 

ce  Dans  le  cas  où  seraient  soupçonnés  de  contrefaçon  les 
ce  livres  présentés  soit  à  l'importation,  soit  au  transit,  l'entrée 
ce  ou  ie  transit  sera  suspendu ,  et  un  exemplaire  de  chacun 
ce  desdits  ouvrages  sera  transmis,  avec  procès- verbal ,  au 
ce  ministère  de  l'intérieur,  pour  être  statué  sur  la  saisie. 

ce  Nulle  édition  ou  partie  d'édition  imprimée  en  France  et 
ce  exportée  à  l'étranger  ne  pourra  être  réimportée. 
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a  Cette  prohibition  est  applicable  même  à  un  exemplaire 
<c  isolé,  à  moins  quHI  n'ait  notoirement  servi  à  Tnsage  da 
«  possesseur.  y> 

ce  Telles  sont ,  ajoute  le  rapport  y  les  conditions  peu  nom- 
breuses que  la  commission  est  conduite  à  proposer.  Elle 
attendrait  de  la  dernière  surtout  une  efficacité  réelle,  parce 
qu'elle  y  verrait  un  moyen  donné  à  l'industrie  française  de 
combattre  elle-même ,  corps  à  corps,  la  contrefaçon  étran- 
gère, et  de  vaincre,  par  une  habile  concurrence,  ce  que  la 
plus  juste  prohibition  aura  toujours  beaucoup  de  peine  à 
détruire. 

«•En  effet,  la  règle  une  fois  établie  que  les  livres  firançais 
exportés  de  France  ne  devront,  dans  aucun  cas.,  y  rentrer,  la 
librairie  française  pourra,  dans  un  goût  d'exécution  peu  coû- 
teux, et  rapproché  des  impressions  belges ,  aux  fautes  près, 
avec  un  sacrifice  considérable,  mais  non  pas  entier,  des  droits 
d'auteur,  émettre  des  éditions  destinées  à  l'étranger  qui  de- 
vanceront sur  ses  marchés  la  contrefaçon ,  et  la  liécoura- 
geront. 

a  Que  ce  procédé^commercial  soit  suivi  avec  intelligence 
pendant  quelques  années,  il  deviendra  le  correctif  le  plus 
efficace  des  spéculations  étrangères.  Mais ,  pour  ^tre  loyale- 
ment appliqué,  et  ne  pas  compromettre  les  droits  de  l'auteur 
en  France,  on  sent  qu'il  a  besoin  d'être  soumis  à  une  condi- 
tion absolue  de  non-réimportation  :  c'est  le  motif  qui  a  dicté 
te  dernier  article  proposé.  » 

Voici  l'arrêté  du  22  octobre  18S6  (1)  : 

%  Considérant  que  depuis  long-temps  les  artistes ,  les  sa- 
vans  et  les  littérateurs  réclament  contre  les  dispositions  delà 
législatioi^  qui  limite  la  durée  de  la  propriété  de  leurs  ou- 
vrages«  et  demandent  qu'une  nouvelle  loi  en  assure  et  pro- 
longe la  jouissance  au  profit  de  leurs  héritiers; 

(i)  Moniteur  du  a  3  octobre  i836. 
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ce  Voulant  satisfaire  à  c6  vœu  autant  que  le  permet  Tinté- 
rêt  public,  et  pensant  que  cet  acte  de  justice  sera  un  nouvel 
encouragement  pour  <;eux  qui  s'efforcent  de  fonder  des  nio- 
numens  durables  dans  les  arts,  dans  les  sciences  et  dans  les 
lettres; 

<£  Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

<c  Art.  1.  Une  commission  est  formée  pour  préparer  un 
projet  de  loi  sur  la  propriété  des  ouvrages  d'art,  de  science 
et  de  littérature. 

(c  Art.  2.  Sont  nonunés  membres  de  cette  commission  MM. 
le  comte  Philippe  de  Ségur,  président  ;  Yillemain ,  Etienne , 
Jay,  de  Kératry,  de  Lamartine ,  de  Salvandy,  Saint-Marc-Gî- 
rardin,  Yatout,  Liadières,  Viennet,  Emile  de  Girardin, 
Charles  Renouard ,  Chaix-d'Est-Ange,  Poisson,  Victor  Hugo, 
Casimir  Delavîgne,  Scribe,  Auber,  Paul  Delaroche,  Cortot, 
Desnoyers,  Gatteaux,  Ambroise-Firmin  Didot,  Wurtz; 
Etienne  fils,  secrétaire. 

Art.  3.  MM.  Hippolyte  Royer-Collard  et  Gavé  feront  éga- 
lement partie  de  ladite  commission. 

Art.  U.  Dans  le  cas  où  il  se  rencontrerait  des  questions 
communes  à  cette  commission  e|t  à  celle  des  contrefaçons, 
nommée  par  notre  collègue  M.  le  ministre  de  l'inslruction 
publique,  ces  deux  commissions  se  réuniraient  et  délibére- 
raient conjointement.  » 

Les  travaux  de  la  commission  ont  été  résumés  dans  un  rap- 
port de  son  président,  M.  le  comte  Philippe  de  Ségur  (1). 
Le  travail  pris  pour  base  par  la  commission  a  été  le  projet 
rédigé  en  1826.  Les  principales  additions  qui  y  ont  été  faites 
ont  eu  pour  objet  la  poursuite  des  contrefaçons.  La  question 
générale  sur  la  théorie  du  droit  des  auteurs  a  été  agitée;  et, 
quoiqu'elle  ait  été  résolue  par  la  majorité  de  la  commission 

(i)  Moniteur  du  a8  mars  1837,» 
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dans  le  sens  d*un  droit  depropriété,  on  a  toutefois  reconnu  la 
nécessité  de  le  réduire,  dans  la  pratique,  à  une  jouissance 
temporaire;  double  solution  qui,  par  cela  seul  qu'elle  décrète 
théoriquement  un  principe  et  arrive  à  en  appliquer  un  autre, 
peut,  tout  au  moins,  être  considérée  comme  laissant  la  ques- 
tion indécise.  Le  terme  de  trente  ans  avait  d*abord  été  adop- 
té ;  mais  on  avait  voulu  introduire  une  extension  de  jouis- 
sance en  faveur  de  la  veuve  et  des  héritiers  directs  au  premier 
degré.  L'utilité  d'un  terme  uniforme  ayant  ensuite  été  démon- 
trée, on  est  revenu  à  la  durée  de  cinquante  ans  que  la  pré- 
cédente commission  avait  adoptée.  Cette  durée  me  semble 
excessive;  c'est,  selon  moi,  avec  beaucoup  de  sagesse  que  le 
projet  définitif  du  gouvernement  et  celui  de  la  chambre  des 
pairs,  l'ont  bornée  à  une  période  de  trente  années,  très  suffi- 
sante pour  la  garantie  de  tous  les  droits. 

Les  propositions  des  deux  commissions  ont  été  soumises 
aux  délibérations  du  conseil  d'état;  et  le  5  janvier  i8S9 
M.  de  Salvandy,  ministre  de  Tinstruction  publique,  a  pré- 
senté à  la  chambre  des  pairs  un  projet  en  25  articles. 

La  session  législative  ayant  été  close  sans  que  la  commis- 
sion de  cette  chambre  ait  eu  le  temps  de  faire  son  rapport,  le 
même  projet  a  été  présenté  de  nouveau  à  la  chambre  des 
pairs  le  12  avril  1839.  Dans  le  séance  du  20  mai  suivant,  le 
rapport  a  été  fait  par  M.  le  vicomte  Siméon,  au  nom  de  la 
commission  composée  de  MM.  Bertin  de  Vaux,  duc  de  Bro- 
glie.  Cousin ,  baron  Dupin,  Faure,  Kératry,  vicomte  Siméon , 
baron  Thénard  et  Yillemain.  M.  Villemain,  ayant  été  nommé 
ministre  le  12  mai,  avait  été  remplacé  par  M.  le  vicomte  de 
Villiers  du  Terrage« 

Voici  le  texte  du  projet,  tel  qu'il  a  été  adopté  par  la  cham- 
bre des  pairs,  à  78  voix  contre  31,  après  une  discussion  fort 
remarquable,  dans  les  séances  des  2^ ,  27|  28 ,  29 ,  30  et  ii 
mai  1839. 
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Ce  titre  est  celui  sous  lequel  la  chambre  des  pairs  a  publié 
le  projet  par  elle  adopté.  La  rédaction  de  l'intitulé  de  la  loi  a 
été  l'objet  d'un  débat.  Le  gouvernement  Tavait  appelée  Loi  sur 
la  propriété'  littéraire.  La  commission  avait  proposé  de  l'in- 
tituler :  Loirelative  aux  droits  des  auteurs  sur  leursproduc- 
Uons  dans  les  lettres  et  dans  les  arts  (1).  «  En  approfondis- 
sant la  question,  a  dit  le  rapport,  on  a  reconnu  qu'il  était  im- 
possible de  donner  le  caractère  d'une  propriété  absolue  et 
de  droit  commun  à  ce  qui  n'en  est  pas  une.  »  Cette  proposi- 
tion fut  vivement  attaquée  parM.  le  comtePortalis;  il  rap- 
pela que  déjà,  dans  la  commission  de  1825,  il  avait  soutenu 
l'existence  d'un  droit  de  propriété,  ce  II  m'avait  semblé,  dit- 
il,  qu'un  grand-livre  de  la  propriété  intellectuelle ,  dans  le- 
quel seraient  inscrits  les  titres  de  tous  les  ouvrages  publiés,  un 
inventaire  de  toutes  nos  richesses  scientifiques  et  littéraires, 
une  sorte  de  Dômes  day*s  book  (2)  de  la  république  des  lettres, 
dans  lequel  seraient  enregistrés  les  droits  des  familles  sur  les 
productions  du  génie  qui  ont  éclairé  le  monde ,  serait  sans 
doute  une  grande,  une  utile  innovation.  Les  inscriptions  de 
ce  grand-livre  seraient  une  nouvelle  liste  de  capitaux  qui  au- 
raient accru  la  somme  des  richesses  nationales  et  qui  dote- 
raient de  nobles  familles  déshéritées  du  territoire.  Je  ne  re^ 
nouvellerai  point  ma  proposition  ;  mais  je  vo\is  supplierai  de 
ne  point  permettre  que  là  loi  perde  elle  même  son  caractère 
en  peFdant'son  titre  )  que ,  sous  couleur  d'accorder  un  ac- 

(i)  Toy.  tome  z*',  troisième  partie  :  Théorie  du  droit  des  auteurs  ^  pages 
4^3  à  47^. 

{%)  Le  Dômes  days  look  est  une  sorte  de  cadastre  ou  de  çrand  livre  dans 
lequel  y  après  la  conquête ,  furent  inscrits ,  en  Angleterre ,  les  noms  de  tous 
le9  seigneurs  normands  entre  lesquels  la  propriété  territoriale  ou  féodale  fut 
divisée ,  avec  la  désignation  de  la  contenance  et  de  la  situation  des  parts  de 
propriété  oii  de  seigneurie  qui  leur  avaient  été  assignées. 
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croissement  de  privilège,  elle  opère  un  amoindrissement  de 
droit;  et  qu'en  semblant  donner,  elle  n'enlève  et  neretienne.  d 
En  réponse  à  cette  opinion,  M.  Félix  Faure  fit  remarquer 
qu'il  s'agissait  d'un  privilège,  d'un  droit  exclusif,  qui  devrait 
être  perpétuel  s'il  s'agissait  d'une  propriété  de  droit  com- 
mun, et  qui  ne  peut  pas  être  perpétuel  parce  que  l'intérêt 
public  et  l'intéxêt  des  auteurs  eux-mêmes  s'y  opposent.  Ce 
débat  sur  le  titre,  commencé  dans  la  discussion  générale,  fut 
repris  après  le  vote  des  articles,  et  plusieurs  fois,  pendant  la 
délibération  sur  les  articles,  la  discussion  se  reporta  sur  le 
caractère  du  droit  des  auteurs.  Lorsqu'on  revint  à  s'occuper 
du  titre  à  donner  à  la  loi,  M.  le  comte  Philippe  de  Ségur  in- 
sista vivement  pour  que  le  mot  à^^  propriété  y  fût  conservé. 
On  parut  s'accorder  à  en  laisser  la  rédaction  au  gouverne- 
ment, tout  en  constatant  le  droit  de  la  chambre  à  voter  sur 
la  rédaction  du  titre.  La  discussion  fut  ainsi  terminée  par 
M.  Teste,  garde  des  sceaux  :  <c  Je  ne  pense  pas  que  le  gouver- 
nement songe  à  retrancher  un  mot  qui  a  pris  sa  place  dans  le 
vocabulaire  légal.  Il  y  a  divers  genres  de  propriétés;  la  pro- 
priété s'étend  et  se  limite.  Il  est  évident  que,  la  loi  qui  confère 
des  droits  aux  auteurs  sur  leurs  ouvrages  leur  confère  en 
même  temps  une  sorte  de  propriété.  Il  y  aurait  une  affecta- 
tion puérile  à  éviter  ce  mot,  quand  on  maintient  la  chose  dans 
une  juste  proportion .  )> 

TITRE  PREMIER.  Du  droit  des  auteurs  sur  leurs  écrits. 

Article  premier.  (1) 

«  Le  droit  exclusif  de  publier  un  ouvrage,  ou  à'en  autori- 
cc  ser  la  publication  par  la  typographie,  la  gravure,  la  litho- 

(i)  Il  m*a  paru  utile  déplacer  à  la  suite  de  chaque  article  rindication  dos 
numéros  de  la  quatrième  partie  sous  lesquels  sont  examinées  les  questions  qui 
8*y  rapportent.  L*étude  du  projet  de  loi  sera  rendue  plus  facile  par  le  recours 
à  la  législation  existante.  Ces  renvois  pourront,  en  outre,  servir  de  table 
pour  une  partie  des  matières  contenues  dans  ce  volume. 
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<c  graphie,  ou  tout  autre  luode,  est  garanti  à  Tauieur  pendant 
toute  sa  vie.  »  —  3 ,  17 ,  47  à  55 ,  85  à  103 ,  111 ,  206. 

Cet  article ,  conforme  au  projet  du  gouvernement ,  a  été 
adopté  sans  discussion. 

Article  2. 

<c  Après  la  mort  de  l'auteur,  le  droit  exclusif  de  publier 
<£  l'ouvrage  pu  d'en  autoriser  la  publication  subsistera  pen- 
ce dant  trente  ans  au  profit  de  ses  héritiers  et  autres  ayant- 
<c  cause,  ou  du  conjoint  survivant;  le  tout  conformément  aux 
<K  règles  du  droit  civil.  » —86, 112  à  157. 

Cet  article  a  donné  lieu  à  une  longue  discussion.  M.  Porla- 
lift  proposait  d'étendre  le  terme  jusqu'à  cinquante  ans;  et 
cette  proposition  a  été  appuyée  par  MM.  de  Ségur  et  Ville* 
main. 

Le  principal  argument  de  M.  Portalis  a  été  qu'en  étendant 
le  droit  on  se  rapprocherait  du  principe  de  propriété  perpé- 
tuelle, (c  Dans  l'espace  de  cinquante  ans  sur  cette  terre  de 
passage  où  nous  sommes,  bien  des  familles  s'éteignent;  cin- 
quante ans  et  la  vie  de  l'auteur,  c'est  plus  qu'il  n'en  fout  pour 
voir  disparaître  trois  générations.  £h  bien  !  ce  sera  là  une 
quasi-perpétuité.  L'homme  de  lettres  et  sa  postérité  auront 
joui  du  fruit^des  travaux  de  celui-ci;  son  patrimome  aura  duré 
à-peu-près  autant  que  celui  de  la  moyenne  des  propriétaires.» 
(c  Moi  qui  ai  repoussé,  dit^  M.  Villemain,  le  principe  de  la 
propriété  littéraire  permanente  et  illimitée,  moi  qui  aurais 
des  doutes  sur  la  réalité  de  ce  principe  en  lui-même,  et  qui 
suis  convaincu  de  l'impossibilité  de  l'application,  je  n'en  crois 
pas  moins  que  tout  ce  qui  peut  être  fait  de  plus  encourageant 
pour  les  lettres  en  cette  occasion  doit  être  accordé.  Tant 
qu'on  ne  m'aura  pas  prouvé  que  trente  ans  sont  une  limite 
nécessaire,  une  limite  qu'il  est  impossible  d'excéder,  je  ne 
verrai  pas  pourquoi  on  ne  préférerait  pas  cinquante  ans,  par 
cette  raispn  que  cinquante  ans  sont  plus  favorables  aux  intér 
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poussé  l'assimilation  qui  existe  entre  les  œuvres  du  génie  lit- 
téraire et  les  inventions  du  génie  industriel.  L'Angleterre  et  les 
Etats-Unis  ont  admis  cette  assimilation.  Si  on  a  fait  une  diffé- 
rence en  faveur  des  auteurs  de  livres,  c'est  par  cette  considé- 
ration qu'ils  ne  retirent  pas,  dans  un  tem]ps  donné,  le  fruit  de 
leurs  travaux.  Plus  tard  et  à  l'occasion  d'un  autre  article, 
M.  le  comte  de  Montalemt)ert,  partisan  du  système  de  pro- 
priété héréditaire,  combattit  la  théorie  de  M.  Gay-Lussac. 
Par  d'autres  motifs,  M.  le  baron  Thenard  expliqua  pourquoi 
les  inventions  industrielles  ne  lui  semblent  point  avoir  droit 
à  un  privilège  d'aussf  longue  durée  que  celni  qu'il  est  juste 
d'accorder  aux  œuvres  littéraires. 

Le  terme  de  trente  ans,  proposé  par  le  projet  du  gouverne- 
ment et  par  la  commission,  a 'été  adopté.  Le  projet  portait  : 
Qc  Le  droit...  subsistera  pendant  trente  ans  au  profit  de  sa 
<c  veuve  y  de  ses  héritiers,  ou  autre  représentans,  le  tout  con- 
ce  formément  aux  règles  du  droit  civil.  »  La  rédaction  défini- 
tive a  été  adoptée  sur  un  amendement  de  M.  Bourdeau.  L'au- 
teur de  l'amendement  a  fait  remarquer  qu'il  résulterait  de  là 
deux  changemens  :  le  premier,  qui  s'explique  de  lui-même, 
consiste  à  parler  du  conjoint  survivant,  et  non  pas  seulement 
de  la  veuve  ;  le  second  changement  consiste  à  ne  placer  le 
conjoint  survivant  qu'en  dernière  ligne,  parce  qu'il  n'hérite 
que  lorsqu'il  y  a  extinction  de  la  parenté.  Les  graves  diffi- 
cultés de  droit  civil  qui  peuvent  naître  à  cette  occasion,  n'ont 
point  été  soulevées  dans  la  discussion  ;  seulement  M.  le  mar- 
quis de  Laplace  a  pensé  que,  puisqull  s'agissait  d'un  droit 
spécial ,  on  pourrait,  par  analogie  avec  la  législation  sur  les 
pensions,  faire  passer  le  droit  de  la  veuve  avant  celui  des  en- 
fans;  mais  cette  observation  n'a  point  eu  de  suite.  M.  Ville- 
main,  dans  le  cours  de  la  discussion,  avait  demandé  qu'au  lieu 
de  ces  mots  :  au  profit  de  sa  veuve,  de  ses  héritiers,  ou  autres 
repre'sentans,  on  se  contentât  de  dire  :  au  profit  des  repré^ 
sentans  de  fauteur;  mais  cette  proposition  n'a  point  été  re- 
produite lors  du  vote. 
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Article  3. 

a  Le  propriétaire ,  par  succession  ou  à  tout  autre  titre^ 
«c  d'un  ouvrage  posthume,  jouira  du  droit  exclusif  de  le  pu- 
«  blîer,  ou  d'en  autoriser  la  publication  pendant  trente  ans, 
«  à  compter  de  la  première  édition  de  cet  ouvrage.  »  —  70, 
71,16Sjl71. 

Cet  article  a  été  adopté  sans  discussion. 

Article  A. 

ce  L'auteur  pourra  céder  le  droit  exclusif  de  publier  son 
ft  ouvrage  I  soit  pour  le  temps  accordé  par  les  articles 
<c  précédens  tant  à  lui  qu'à  ses  représentans^  soit  pour  un 
«  temps  plus  coiirt.  Dans  ce  dernier  cas,  ses  représentans 
ce  jouiront  de  ce  droit  pendant  l'espace  de  temps  non  compris 
a  dans  la  cession  qu'il  aurait  faite.))—  87, 114, 158  à  193,  20& 
à  207. 

M.  Kératry  a  proposé  de  rédiger  cet  article  de  la  manière 
suivante  :  «L'auteur  pourra  céder  le  droit  exclusif  de  publier 
son  ouvrage,  soit  pour  tout  le  temps  accordé  par  l'article  ci* 
dessus,  soit  pour  un  temps  plus  court,  s'il  ne  laisse  ni  veuve, 
ni  descendans  en  ligne  directe.  Dans  le  cas  contraire,  après 
son  décès,  cette  cession  ne  pourra  avoir  que  dix  ai^s  de  du- 
rée. Tf  Cet  aiQendement  combattu  par  M.  Villemain,  ministre 
de  l'instructiofi  publique,  comme  trop  limitatif  dans  un  sens^ 
et  trop  aléatoire  dans  l'autre,  a  été  rejeté.  L'article  a  été 
adopté  tel  qu'il  avait  été  proposé  par  le  gouvernement  et  la 
commission;  sauf  quelques  légers  changemens  faits,  sans  dis- 
ûussiOQi  à  la  rédaction  définitive. 


Article  5. 


K 


•Cl  Le  droit  êxctusif  de  l'état  sur  les  ouvrages  publiés  par  son 
c(  ordre  et  à  ses  frais,  durera  trente  ans,  à  compter  de  l'en^ 
«  lîère  pùMicQiioif  de  l'Ouvrage  .—  105, 170  à  1 72 . 
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a  Le  droit  des  académies  et  autres  corps  savans  oulittérai- 
cc  res  sur  les  ouvrages  publiés  en  lear  nom  et  par  leurs  soins 
ce  durera  trente  ans  à  compter  de  la  publication  du  volume  qui 
Cl  complétera  Touvrage,  et  à  compter  de  chaque  volume  pour 
ce  les  recueils  de  mémoires  sur  divers  sujets,  ou  d'écrits  devant 
«  former  collection. 

a  Le  droit  garanti  par  les  articles  1  et  2  aux  auteurs  et  à 
ce  leurs  ayant-cause  ne  sera  exercé,  à  Tégard  des  ouvrages 
a  qu'ils  auraient  fournis  aux  académies,  que  conformément 
a  aux  règlemens  particuliers  desdites  académies. 

a  Le  droit  exclusif,  des  académies  sur  les  dictionnaires 
ti  qu'elles  auraient  composés  durera  trente  âni6,  à  compter 
«  de  la  dernière  rédaction  publiée  par  elles,  v  —  iOS,  IQâ. 

Sur  le  premier  paragraphe,  M.  le  marquis  de  Cordoue  a 
demandé  pourquoi  les  publications  faites  par  Tétat  avec  les 
dfeniers  publics  n'étaient  pas  laissées  dans  te  domaine  publie. 
M.  le  rapporteur  a  répondu  que  le  privilège  réservé  à  l'état 
sert  au  paiement  des  auteurs  et  au  remboursement  des  frais  ; 
«i  est  destiné  à  empêcher  qu'au  nkomeBt  de  la  piiblkaJdo&  de 
Vouvrage  un  imprimeur  ne  le  reproduise  à  bas  prix,  et  ne  k 
déshonore,  en  quelque  sorte,  pat?  ui^e  mauvaise  exécutioa 

S«rceméme  paragraphe,  M.  de  Gaspari»  demanda  que 
1a  droit  de  l'état  commea^t  à  couf  ir  à  eempter  de  b  pnbfr* 
c9ilioQ  de  ehaque  volutte^  G^\  a«eiidemeAt  neiut  pas  adopté*. 
Le»  paragraphe  fut  adopté  dans  les  termes  préposés  par  la 
Ijauvernemeiit  et  par  ki  commissiM^  ainsi  v»  te  secoid  ec  te 
^peîsièQ»^  ^»i  ne  donnèrent  lieu  ètaflcoMtdiscussiMf* 

L^  qvfttrièwe  paragnaph^  était  rédigé  par  te  gKNtveroemeat 
etm^HMtenin  p^r  te» cfMWNttesioii  dans  tes  tfirinûSi&ui.vQns  :*  «bL» 
droit  exclusif  des  académies  sur  tes  djictioiuiakieft  qn'eUm 
auraient  publiés,  sera  de  trente  ans,  à  compter  de  la  dernière 
édition.» 

M*  te  baron.  Petet  de  te  l4Qzèffecritiq|aa:«eM  jrédacfÎQD, 
ccpune.  f enou^velant  te.  détei  de. tr€«)ite:aivs .  k  pnjrUr  de  chacipift 
réimpression  fait^  8W§  tWf^.mmfmu  U  ww^» 4er  rédh 
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ger  ainsi  :  <i  Le  droit  exclusif  des  acafdémies  sur  les  nonibeaiii 
âîctionnarres  qu'elles  auront  publiés,  sera  de  trenfte  ans,  à 
compter  de  leur  publication,  »  M.  Villemain  se  réunit  à  H 
pensée  de  Tamendement ,  mais  en  combattît  les  termes. 
a  Un  dictionnaire,  dit-il,  ne  peut  être  emièrement  nouveau. 
On  change  beaucoup  la  langue,  mars  on  ne  rétrssit  pasenèorè 
à  ta  renouveler  tOut-à-MC.  Ué  dfetiOn^afré  est  dène  ub^ 
(Buvre  reprise,  continuée,  maisnôtf  pas  cotièreriièm  ieuvé.  * 
M.  Villemain  proposa  la  rédaction  qui  a  été  afdof^éè;  sauf^ 
une  n^tt^iïclature  par  lui  donnée  d^s  dictionnaire^*  d)és  lan- 
gues,^ de  sciences  ôtr  d'arts,  qnte  plusretirà  ôpîtianâ  crîtf^ 
quèrent,  soit  coihâke  inutile,  soit  comme  incomplète; 

Article  6. 


«c  L'éditeur  d'un  ouvragé  anonyme  ou  pseudonyme  joûîra 
d  du  droît^xclusîf  de  publication  pendant  trente  ans  à  compter 
a  dé  la  première  édition  de  l'ouvrage. 

Qc  Si,  avaiit  ^expiration  de  ce  terme,  l'aiiiteur  vient  à  se  faire 
â  connaître,  il' rentrera'dans  les  droits  qui  lui  sont  garantis 
a  par  les  articles  1  et  2  de  la  présente  loi. 

<c  Si  l'auteur  est  mort  avant  l'extinction  du  droit  accordé  i 
d  rédiieur  de  l'ouvrage  anonyme  ou  pseudonyme,  et  que  ses 
a  héritiers  se  fassent  connaître,  ils  ne  jouiront  de  leurs  droits 
a  que  pendant  le  nomlire  d'années  qiii  resteront  à  courir  jus- 
(c  qu'à  l'expiration  du  terme  de  trente  ans  accordé  à  l^édi- 
ateur.  »— lO*?,  108. 

Cet  article  tfaéUé  adopte  qii'après  unefôli^é'  dîifecusSiôrf 

et  après  detii-  renvois  à  la'  coniràfefeidn. 

< 

Le  projet  du  gouvernement  étaitaiosi  conçu:  :(cL'ëdiltéii^  d'iule 
ouvrage  anonyme  jouira  pendant  trente  ans  du  droit  exclusif 
de  publication.  )>  Cette  disposition^e  pourvoyait  pas  au  tas  où 
lé  nom  de  raùléui*  viendrait  à  être  découvert  pëiidàntfa  durée 
des  trente  ans.  La' commission  vouiut  suppléer  à  cette  làcîliie;' 
dîtns  sa  pensée;  expliquée  parle  i*àp'port  et  par  la'dîscussiohi 
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lorsque  le  nom  de  Taïucur  viendra  à  être  découvert,  ses  héri- 
tiers ou  représentans  rentreront  dans  les  droits  de  Tauteur 
lui-même,  mais  seulement  pour  l'espace  de  temps  qui  restera 
à  s*écoDler  jusqu'à  Fexpiration  des  trente  années.  Voici  quelle 
était  la  première  rédaction  de  la  commission  :  a  L'éditeur 
d'un  ouvrage  anonyme  ou  pseudonyme  jouira  pendant  trente 
ans  du  droit  exclusif  dé  publication ,  à  moins  qu'avant  Texpi- 
ration  de  ce  terme  il  n'y  ait  réclamation  de  Tauteur  ou  de 
ses  représentans.  » 

Sur  le  renvoi  qui  lui  fut  fait,  la  commission  présenta  une 
seconde  rédaction  dont  la  première  partie  décidait  claire- 
^  ment  le  point  de  départ  des  trente  ans  de  jouissance,  mais 
dont  la  seconde  partie  parut  à  plusieurs  opinans  plus  obs- 
cure que  la  rédaction  précédente  ;  et  qui,  sans  expliquer  net- 
tement quels  droits  l'auteur  et  ses  représentans  pourront  ré- 
clamer, paraissait  devoir  être  interprétée  comme  donnant  à 
ceux-ci  deS'droits  aussi  étendus  que  si  l'ouvrage  eût  été  publié 
avec  le  vrai  nom  de  l'auteur;  faveur  qui  a  été  critiquée  comme 
excessive  envers  des  écrits  anonymes  ou  pseudonymes.  Voici 
celte  seconde  rédaction  :  ce  L'éditeur  d*un  ouvrage  anonyme 
ou  pseudonyme  jouira  pendant  trente  ans,  a  partir  de  la  pre- 
mière édition,  du  droit  exclusif  de  publication.  Toutefois,  si, 
avant  l'expiration  de  ce  temps,  l'auteur  ou  ses  représentans  se 
faisaient  connaître,  ils  jouiront  des  droits  qui  leur  sont  assu- 
rés par  les  articles  1  et  2.  » 

Après  une  longue  discussion,  qui  donna  lieu  à  la  présenta* 
tion  de  plusieurs  amendemens,  la  commission  présenta,  sur 
un  •  nouvjeau  renvoi ,  la  rédaction  qui  a  été  adoptée ,  et 
dont  la  clarté  dispense  d'analyser  les  débats,  un  peu  confus, 
qui  l'ont  précédée. 

Article  7. 

<c  Les  droits  spéciûés  dans  les  articles  1,  2  et  û,  sont  ga- 
ie rantis  pour  la  publication  des  cours  publics,  opinions, 
«  sermons,  plaidoyers  ou  autres  discours  prononcés  publi- 
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a  quement,  lesquels  ne  pourront  élre  publiés  isolément  ou  en 
a  corps  d'ouvrage  sans  le  consentement  des  auteurs  ou  de 
a  leurs  ayant-cause.  »  —  58,  64  à  68. 

Cet  article,  ajouté  par  la  commission,  ne  faisait  point  partie 
du  projet  du  gouvernement. 

Quelques  observations,  dignes  d'attention,  sur  Tinsertiou 
du  mot  plaidoyers  dans  cet  article  ont  été  faites  par  M.  le 
vicomte  Dubouchage  qui  cependant  n*y  a  point  insisté. 

Un  débat  beaucoup  plus  grave  s'est  élevé  sur  le  mol  opt- 
nions  dont  le  même  membre  demandait  le  retranchement,  en 
tant  que  cette  expression  s'appliquerait  aux  opinions  émises 
à  la  tribune  de  Tune  des  deux  chambres,  dont  la  publicité  est 
un  droit.  Cette  proposition  fut  appuyée  par  M.  le  baron  Meu- 
nier, et  par  M.  Laplagne- Barris  qui  présenta,  en  outre,  un 
paragraphe  additionnel,  dont  l'adoption  eût,  à  mon  avis,  été 
fort  désirable,  et  qui  était  ainsi  conçu  :  ce  La  présente  disposi- 
tion n'est  pas  applicable  aux  opinions  et  aux  discours  pro- 
noncés dans  les  chambres  législatives.  »  —  ce  Dans  ce  siècle 
de  publicité,  a  dit  M.  Laplagne-Barris,  je  ne  conçois  pas 
qu'on  puisse  interdire  la  publicité  de  l'histoire.  On  objecte 
que  certains  orateurs  ont  cru  devoir  réunir  leurs  discours  eh 
nn  livre  publié  par  eux;  mais  ont-ils  eu  le  droit  d'interdire  au 

4 

public,  à  qui  ils  avaient  livré  leur  pensée  dans  des  vues  politi- 
ques, et  non  dans  des  vues  de  spéculation  pécuniaire,  le 
droit  de  publier  ces  mêmes  discours?  Je  ne  le  pense  pas.  }> 

L'avis  contraire  a  prévalu,  et  la  rédaction  de  la  commis- 
sion a  été  adoptée.  M.  Girod  de  l'Ain  consentait  à  la  suppres- 
sion du  mot  isolément^  et  se  bornait  à  réclamer  un  droit  ex- 
clusif pour  la  publication  en  corps  d'ouvrage.  <c  II  me  semble 
a  dit  M.  le  baron  Dupin,  qu'on  ne  peut  laisser  le  droit  de 
faire  une  telle  publication  à  quelque  personne  que  ce  soit;  car 
elle  pourrait,  animée  par  un  sentiment  de  haine,  prendre  les 
discours  dans  les  journaux  hostiles  qui  les  ont  indignement 
travestis.  Je  demande  donc  qu'on  n'introduise  pas  ici  d'ex- 
ception qui  pourrait  avoir  des  conséquences  très  fâcheuses 


pour  J^  |7éputatioii  et  lec^rap^re  <}£s  tiomoiâs  politiquas.  » 
Cait^  coxiMdéri^Uofi  ^p)iUque.aétéJi/eo;àatif  priocipal  qu'ont 
fait  valoir  avec  force,  tqème  .centre  les  publicaUons  isoliées, 
MM.  Cousin,  Bourdeau,  Villemain,  46  Pontécoulaot.  oc  Ce  pe 
sont  pas  les  imprimeurs  que  je  crains,  a  dit  M.  Bourdeau, 
c'est  rinlrigue  qui  fera  imprimer  à  ses  frais.  Il  est  arrivé 
qu'une  opiuiop  émise  à  la  tribune  dans  des  temps  de  calme  9 
été  imprimée  dans  des  piomens  d'agitation.»— ce  Ce  n'est  pas 
une  question  de  pul)licité,  a  dit  M.  le  comte  de  fontécoulant^ 
ce  ne  peut  être  autre  phose  qu'une  question  de  spéculation 
coupable  ou  n^ercantile;  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  elle  serait 
favorisée.  y>  —  a  Puisqu'on  a  rappelp,  a  dit  M.  Villemain^  des 
exeqiples  étrapgprs,  il  faut  se  souvenir  que  dan$  le  pays  qui 
a  été  cité,  pays  éminemment  parlementaire,  la  publicité  re- 
lativement aux  actions  de  la  tribunie  est  une  tolérance.  f.h 
quoi  !  c/stte  tolérance,  vous  la  remplaceriez  par  un  .c^roit  dô 
propriété  dévolu  au  premier  occupant!  » 

lies  restrictions  ont,  au  re^te,  été  apportées  k  riuterprétar 
tion  de  cet  article ,  par  caQx  mêmes  qui  l'ont  le  plus  vfver 
ment  défei|du.  ce  Les  discours  pfpqpncés  en  public^  avait  dit 
le  {*^ppprt  (}e  la  (^ommis^iQn,  appaf tieppeqt  ai;x  auditeurs  et 
:^ux  fpujjle^  qui  font  profession  de  les  faire  connaître.  Si  les 
jo^rn^ux  pi|t  1q  4pit  de  les  transcrire  ou  de  les  analyser, 
celui  dp  Içs  pi|blier  §épaf  érnent  ou  d'en  former  le  recueil  doit 
être  ré^erv^  à  leurs  auteur^.»— <tjl  ï\e  s'agît  pas,  a  dit  M.Vil- 
len^^lfif  c|e  çpn^ester  la  publicité  historique,  4'empêcher  que 
tej  djacours  $pit  repr.Ç((i|uît  <]|^ps  m  récit,  qu'il  devienne  w 
dQÇuq^pu^  ^  l'appui}  un  élépient  de  n$\rratiqu;  ^1  s'agit  dç  coa- 
teçt^r  gue,  i^eul,  pr|$  ^  p^art,  priys^tivenieut  exploite,  il  4^ 
'  yignnQ,  ^u  préjudice  de  ('indépeiji^f^cf)  législative  et  di|  droit 
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Titre  II;  Dei  ouvrages  dramatiques. 

'  Article  8. 

<c  Les  ouvrages  dramatiques  des  auteurs  vivais  ne  pourront 
<c  être  représentés  sur  aucun  théâtre  sans  le  consentement  de 
«  ces  auteurs.  »  —  28, 195  à  20i. 

(c  Les  ouvrages  dramatiques  posthumes,  ou  sans  nom  d*au- 
ce  teur ,  n&{HHKT0iil  être  refKréâenlés  qu'avoc  Tautorisation  de 
«  leurs  propriétaires.  Le  droit  de  ces  propriétaires  durera 
<t  trente  ans  à  compter  de  h  pr^mi^re  représentation  de  Fou- 
a  vrage.  »  —  72. 

Cette  rédaction  ne .  diffèrq  de  celle  du  gouvememem  qvQ 
par  l'addition  des  mots  ou  sans  nom  cf'at^tot^r. ajoutés,  par  \% 
commission  dans  le  premier  paragj?aphe*   '  , 

M.  le  marquis  de  Laplace  avait  deo^andé  qu'au  Ueu  .^ç 

théâtre  on  dit  théâtre  public^  afin  que  l'article  ne  puisse  pas 

être  réputé  applicable  aux  représentations  sur  des  théâtres  .de 

société.  Cet  amendement  a  été  retiré  sur  la  réponse  faite  par 

MM.  Cousin  et  Yillemajn,  que  quand  les  lois  parlent  4P9i 

théâtres  sans  autre  désignation,  elles  enteodent  parler  de^. 

théâtres  publics,  , 

Articx^e  9. 

(c  Après  le  décès  de  Pauteur^i  gt  à  défaut  f}e  çoi^v^utioi^f 
ce  faites,  soit  avec  lui,  soit  avf  c  ses  représentans,  to^te  eutr^- 
ce  prise  théâtrale  ^dûment  avitori;sée  pourra  représenter  ^ 
ce  pièce^  à  la  charge  de  payer  à  sça  héritiers  et  autres  ayapt- 
ce  cause,  une  rétribution  égale  à  celle  que  ce  dernier  perce- 
ce  vah  aaiaoi|ieDt^  son  déèès.  Le  droit  â  cette  perception 
ce  durera  «n^àoe^oiisà  compter  de  fe  mort  de  l'auteur .^-^lltS.' 

Cet  article,  qd  formait  le  premier  paragraphe  de  î^arlicîe  8 
du  projet,  a  'été* adopté  sans  autre  débat  qu'une  observation 
stir  rincorreôlion  grammaticale  des  mots  sa  pûcej  et  avec 
qnelq^s  changemens  introduits  sans  discussion  dans  la  ré- 
dâctWn  liéfinilÎTe. 
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Article  10. 

» 

ce  Les  droits  de  l'auieur  et  ceu3^  de  ses  représentans  pour 
a  rimpression  des  ouvrages  dramatiques  seront  réglés  coufor- 
«  mément  au'tUre  premier  de  la  présente  loi.  »  —  116. 

Cet  article  a  été  adopté  sans  discussion. 

Ti;rBE  III .  Du  produit  d^ê  arU  du  destin , 

Article  11. 

tt  Les  auteuis  de  dessins,  tableaux,  cartes  géographiques, 
<c  tdpographiques  et  hydrographiques,  plans  et  autres  dessins 
«  d'architecture,  auront  seuls  le  droit  de  les  reproduire  ou 
<c  d'en  autoriser  la  reproduction  au  moyen  de  la  gravure,  de 
«Ta  lithographie,  de  Timpression,  ou  de  toute  autre  manière. 
«  —  30  à  45,79  à  83,  203. 

■  (c  Gé  droit  durera  pendant  toute  la  vie  de  l'auteur.  Après 
d  ëôn  décès,'  ses  héritiers  et  ayant-cause  en  jouiront  confor- 
«  méihent  aux  règles  établies  dans  le  titre  premier  de  la  pré- 
«  sente  loi.  —118. 

(c  Les  droits  spécifiés  par  les  articles  1,  2  et  &  sont  garantis 
«  tant  aux  auteurs  qu'à  leurs  héritiers,  ayant-cause,  ou  con- 
^Joint  sùrvivâht,  pour  la  l*eproilùctton  des  ouvrages  de  sculp- 
«  ture,  soit  parla  gravure  ou  là  lithographie,  soit  par  la  fonte 
^  ou  lé  moalagé,  où  de  tonte  autre  manière,  quelle  que  soit 
«<  la  dimension  des  copies  ainsi  obtenues:  »  *-  â4,"17.5. 


,  L'article  du  gouvernement  ne  se  composait  que  des  deux 
premiers  paragraphes.  Le  troisième  a  été  sjouDé  par  la  com- 
mission. Le  premier  paragraphe  du  projet  était  ainsi  conçu  : 
ce  L'auteur  d'un  dessin,  d'un  tableau,  d'un  ouvrag.e  de  sculp- 
ture, d'architecture  ou  auire  œuvre  analogue^  aura  seul  le 
droit  de  le  reproduire  ou  d'en  autoriser  la  reproduction  par 
la  gravure,  le  moulage,  ou  de  toute  autre  manière,  »  Le  para' 
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graphe  adopté  est  conforme  à  la  rédaction  de  la  commission; 
sauf  le  mot  hydrographiques  y  qui  a  été  ajouté  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Tarbé  de  Yauxclairs. 

,  .M.  le  marquis  de  Barthélémy  avait  proposé  un  article  ad- 
ditionnel ainsi  conçu  :  ce  Les  auteui's  des  cartes  géographi* 
ques  et  topogra^phiques,  leurs  héritiers  ou  ayaat-cause,  joui* 
ront  des  droits  spécifiés  au  titre  premier  de  la  présente  loi. 
En  cas  de  vente,  le  droit  des  éditeurs  ne  s'étendra  pas,  à 
moins  de  stipulations  contraires,  au-delà  de  la  durée  des 
premiers  cuivres,  auxquels  il  ne  pourra  être  fait  de  change-^ 
meutdedate,  ou  tout  autre  changement,  sans  Tautorisation 
de  l'auteur  ou  de  ses  représentans.  »  Cet  amendement  a  été 
rejeiié  parce  que  le  droit  d^  géographes  a  été  considéré 
comme  suffisamment  garanti  par  Tarticie  de  la  commission. 

ARTICLE    12. 

<t  Les  auteurs  des  ouvrages  mentionnés  eâ  Tai^licle  précé- 
ce  dent ,  ou  leurs  représentans ,  pourront  céder  le  droit  qui 
ce  leur  est  garanti ,  en  conservant  néanmoins  la  propriété  de 
ce .  leur  ouvrage  ;  mais,  en  cas  de  vente  de  l'ouvrage  original , 
ce  le  droit  exclusif  d'en  autoriser  la  reproduction  par  la  grâ- 
ce vure ,  le  moulage ,  ou  de  toute  autr^  manière,  pî^sse  à  l'ac- 
ce  quéreur,  à  moins  d'une  stipulation  contraire.  )>  —  3-1, 174 
à  177. 

Au  lieu  de  ces  mots  :  la  reproduction  par  la  gravure,  le 
moulage,  ou  de  toute  autre  manière ,  la  commission  avait 
proposé  de  dire  :  ta  copie,  l'imitation ,  le  moulage  ou  la 
reproduction  de  quelque  manière  que  ce  soit,  M.  Viiiemain 
démanda  la  suppression  du  mot  imitation,  ce  11  ne  fout  pas , 
dtt-il,  aller  trop  loin  et  donner  prétexte  ou  facilité  à  des  pré- 
tentions excessives  ;  prétentions  qu'on  trouve  développées 
dans  quelques  mémoires  distribués  à  la  chambre.  Je  crain- 
drais que  le  mot  imitation,  qui  n'est  pas  une  expression  lé- 
gale, ne  portât  pas  une  idée  précise  dans  l'esprit ,  à  côté  des 
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iB<ots  copie,  reproduetion ,  et  qu'il  ne  favoris&t  une  ifiqui^i- 
tian  trop  rigoureuse.  Qu'entendrait*on  parimitatioa?  serait- 
ce  UD  plagiai  complet,  une  reproduction  exacte,  ou  bien  nu 
procédé  de  l*esprit,  qui  peut  diminuer  la  gloire  de  Tartîste, 
mais  qui  ne  doit  pas  donner  lieu  à  une  action  judiciaire  ?  v 
M.  Cousin  pensa  qu'il  serait  fâcheux  d'adopter  l'amendement 
de  la  commission  avec  le  retranchement  du  tnot  imitation. 
(c  Là  où  il  n'y  aurait  pas  une  copie  pure  et  simple ,  mais  une 
imitation  presque  semblable  à  une  copie ,  on  se  prévaudrait 
du  retranchement  pour  échapper  aux  dommages-ihtéréts , 
ce  qui  serait  quelquefois  injuste.  Avec  le  mot  très  large  de 
reproduction ,  ce  sera  au  tribunal  à  apprécier  si  c'est  une 
copie  et  un  plagiat,  ou  s'il  n'y  a  qu'une  imitation  qui  atteste 
un  travail  personnel  et  doit  être  considérée  comme  une 
œuvre  d'art  ;  suivant  le  cas,  il  condamnera  ou  ne  condamnera 
pas.  En  un  mot ,  l'article  de  la  commission  tout  entier ,  ou 
celui  du  gouvernement  tout  eatier.  Mais  je  préfère  ee  der*- 
nier.  » 

La  commission  ayant  abandonné  sa  rédaction ,  l'article  du 
gouvernement  fut  adopté.  On  ne  songea  pas  à  retenir  de  la 
rédaction  de  la  commission  i  pourront  céder  tout  ou  partie 
du  droit  qui  leur  est  garanti,  au  lieu  de  pourront  céder 
le  droit. 

ARTICLE   13. 

/ 

(£  Il  n'est  rien  innové  quant  à  la  propriété,  des  dessins  de 
ce  fabriques,  laquelle  continuera  à  être  réglé  par  Une  légîs- 

a  lalion  pariiculière.  »—  83,  119,  223  à 225,  235. 

• 

Cet  article  du  gouvernement  et  de  la  commission  a  été 
adopté  sans  discussion.  Riçn  ne  serait  plus  facile  que  d^ 
substituer  à  cet  article,  qui  ne  décide  absolument  rien ,  uo^. 
disposition  qui  remplacerait  Tétrange  ^ticle  IS  de  iiX  loi  du 
18  mar»  1806.  t 
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TITRE  IV.  Des  œuvres  de  mtisique. 

A&TICLS   1&. 

a  Les  auteurs  d'ouvrages  de  musique ,  leurs  héritiers  \ 
a  ayant-cause  ou  conjoint  survivant  Jouiront,  pour  la  publi- 
a  cation  de  leurs  œuvres  par  un  mode  quelconque  de  repro- 
(c  duction,  des  droits  établis  par  le  titre  l""'  de  la  présente 
«  loi.  — 27,  28,75  à 78, 117,  207. 

ce  Ils  jouiront ,  pour  celles  de  leurs  œuvres  qui  seraient 
ce  exécutées  sur  les  théâtres  ou  dans  les  concerts  publient 
ce  des  droits  établis  par  le  titre  ii.  )>  —  29. 

Cet  article  delà  commission,  dont  la  rédaction  définitive  a 
ensuite  été  légèrement  modifiée,  a  été  adopté  sans  discussion. 
Il  était,  sauf  rédaction ,  lô  même  que  rarticle  du  gouverne- 
ment, dûfit  la  deraière  phrase  était  ainsi  conçue  :  ce  et ,  quant 
à  l'exécution  dans  un  lieu  public  y  des  droits  établis  par  le 
titre  II.  n 

TITRE  y.  Dispositions  générfkl^. 

t 

ARTICLE   15. 

ce  Danà  le  cas  où  les  droits  qui  forment  Tobjet  de  la  pré- 
<«  sente  loi  feraient  partie  d'une  aoeeession  en  déshérence  , 
(c  rétat  ue  pourra  les  recueillir  \  et  la  réimpression ,  publi- 
a  cation,  représentatiou  ou  reproductioia  ,.  sera  libre,  sans 
(c  préjudice  du  droit  des  créanciers.  id  -t»  iSi ,  157. 

Cet  article  du  gouvernement  et  de  la  commission  a  été 
adopté  sans  discussion;  on  y  a  ajouté  1q  mot  reprQ<lw}tiQn^ 

A11TIQI4»  i6* 

ce  Les  héritiers,  ayant-cause  ou  conjoint  survivant  des  au- 
<L  teurs  dont  le  droit  exclusif  résultant  des  lots  antérieures 
<c,  1^  ser«  p^  épuisé  au  mpipeut  dei  k^  proovijigation  de  la 
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«  présente  loi,  jouiront  des  avantages  qu'elle  assure.  »  —  208 
à  214. 

Cet  article ,  proposé  par  les  commissions  de  1825  et  de 
1836 ,  n'avait  point  été  compris  dans  le  projet  du  gouverne- 
ment. La  commission  en  a  proposé  le  rétablissement.  M.  le 
président  ayant  demandé  si  le  gouvernement  adhérait  à  cet 
amendement,  M.  le  ministre  de  Tinstruction  publique  a  ré- 
pondu :  ce  Cest  une  sorte  de  rétroactivité  favorable  qui  s*exerce 
sur  un  droit  non  encore  épuisé.  Elle  me  parait  spécieuse.  » 

L'article  a  été  adopté.  La  rédaction  définitive,  comme 
celle  de  plusieurs  articles  qui  précèdent,  a  été  mise  en  har- 
monie avec  l'amendement  de  M.  Bourdeau  sur  l'article  2. 

Article  17. 

ce  Le  dépôt  prescrit  par  l'article  14  de  la  loi  du  21  octobre 
a  1814 ,  est  fixé  à  cinq  exemplaires,  tant  pour  les  écrits  im- 
<c  primés  que  pour  les  gravures,  lithographies,  cartes,  œu- 
<c  vres  de  musique,  et  autres  ouvrages  dont  la  reproduction  a 
ce  lieu  par  les  procédés  de  la  typographie,  de  la  lithographie 
a  ou  de  la  gravure. 

<c  L'un  de  ces  exemplaires  restera  au  ministère  de  l'inté- 
«  rieur.  Deux  exemplaires  seront  remis  à  la  bibliothèque 
<c  royale  ;  et  il  sera  disposé  des  deux  autres  en  faveur  d'é- 
cc  tablissemens  publics,  conformément  à  ce  qui  sera  prescrit 
ce  par  un  règlement  d'administration  publique ,  qui  détermi- 
cc  nera  en  o.uure  les  conditions  du  dépôt  y  quant  à  l'état  des 
ce  exemplaires,  et  fixera  les  cas  où  il  pourrait  être  nécessaire, 
ce  dans  l'intérêt  du  commerce ,  de  réduire  à  trois  le  nombre 
<c  des  exemplaires  déposés. 

ce  Le  récépissé  du  dépôt ,  qui  sera  délivré  conformément 
ce  aux  règlemens,  ou  une  copie  certifiée  de  ce  récépissé ,  for- 
ce mera  titre  à  l'auteur  ou  à  l'éditeur  pour  être  admis  en  jus- 
ce  tice  à  poursuivre  les  contrefacteurs.  »  —  69,  217  à  225. 

Le  décret  du  5  février  1810  et  la  loi  du  21  octobre  1814 
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fixaient  à  cinq  le  nombre  des  exenrplaires  à  déposer.  Une 
ordonnance  royale  du  9  janvier  1823  avait  réduit  ce  nombre 
à  deux  pour  les  écrits  imprimés,  et  à  trois  pour  les  épreuves 
des  planches  et  estampes.  Le  projet  du  gouvernement  pro* 
posait  de  reporter  le  dépôt  à  cinq  exemplaires  ;  la  commis^ 
sion  de  le  fixer  à  trois.  Après  une  longue  discussion  où  Ton 
fit  valoir,  d'un  côté,  Tintérét  des  établissemens  publics,  et  de 
l'autre ,  Tintérét  de  la  librairie  et  des  auteurs ,  le  chiffre  de 
cinq  exemplaires  fut  adopté  ;  mais  on  s'accorda  à  reconnaître 
que,  pour  les  ouvrages  de  haut  prix  et  tirés  à  un  petit  nom- 
bre, l'impôt  serait  quelquefois  bien  lourd;  c'est  pour  sub-- 
venir  équitablement  à  ces  cas  exceptionnels,  que  la  rédaction 
définitive  du  second  paragraphe  laisse  à  un  règlement  d'ad- 
ministration publique  la  détermination  des  circonstances  dans 
lesquelles  trois  exemplaires  suffiront. 

Le  projet  du  gouvernement  et  celui  de  la  commission  en- 
traient ,  sur  les  conditions  du  dépôt ,  dans  des  détails  qui  ont 
paru  appartenir  au  domaine  de  l'ordonnance  plutôt  qu'à  ce- 
lui de  la  loi.  Le  projet  du  gouvernement  répartissait  les  cinq 
exemplaires  ainsi  qu'il  suit  :  ce  Au  ministère  de  rintérîeur , 
dans  l'intérêt  de  lu  surveillance  ,  et  pour  constater  l'identité 
en  matière  de  contrefaçon ,  un  exemplaire.  Au  ministère  de 
l'instruction  publique ,  quatre  exemplaires  :  par  ses  soins,  il 
sera  remis  à  la  bibliothèque  royale  un  exemplaire  des  écrits 
imprimés,  lequel  sera  en  papier  vélin,  lorsqu'une  partie  de 
rédition  sera  sur  ce  papier  ;  un  exemplaire  dés  œuvres  de 
musique  et  deux  épreuves  des  estampes,  gravures,  litho- 
graphies et  cartes ,  dont  une  avant  la  lettre  ou  en  couleur,' 
s'il  en  a  été  tiré  de  cette  espèce.  Les  autres  exemplaires  des 
ouvrages  déposés  seront  répartis  dans  des  établissemens  pu- 
blics ,  ainsi  qu'il  sera  déterminé  par  un  règlement  d'admi- 
nistration  publique.  »  Le  projet  de  la  commission  s'exprimait 
ainsi  :  <c  L'un  de  ces  exemplaires  restera  au  ministère  de 
l'intérieur.  Seront  remis  à  la  bibliothèque  royale  les  deux 
autres  exemplaires  des  écrits  imprimés ,  dont  l'un ,  pour  le 
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'  chiÂx  éft  ptpîer ,  le  Bombre  et  Tétât  ^  âéit  eiï  âoir ,  soit  ëtt 
couleur,  des  cartes  etplaAcheis  annexéeiî,  sera  coeférme  ani 
e&empiaires»  du  meilleur  choin..  ¥  seront  égâleftiefit  remi^ 
deux  exemplaires  des  œuvres  de  musique ,  et  deul  épreuves^ 
des  estampes,  gravures,  litbographies  et  cartes,  dont  Kund 
serdi  une  ëprevre  de  remarque,  s'il  y  eu  à ,  ou  coloriée,  sit 
eii  a  été  tiré  de  cette  espèce.  Ces  deux  épreuves  serôM  cori-^ 
furmes  aux  exemplaires  de  meilleur  cboix.  d 

Après  reivoi  à  ki  eofufmission  ,  l'article  fut  adbpté  coufof^ 
nëmeM  à  la  rédaction  uotivelle  qu'elle  enr  présenta,  et  i 
laquetle,  toutefois^,  Il  Ait  â^té  qu*H  serait  disposé  des  deut 
det uiers  exemp4latf és^  en  fateitt  dtétaUhÉêntem  jmbliôs.  ûri 
YMriut  éviter  par  \k  le»  afyus  et  les  soupçods.  Le  ministre  é^ 
Fiûstnrctiôir  pvMiqae  et  fe  garde  des  sceaux  furent  de  ceuif 
qui  insistèrent  pour  que  cette  précaution  fil^meûtibnnée  ddûii' 
la  M. 

Abtigle  f 8. 

ce  Quiconque  aura ,  au  préjudice  des  droits  garantis  par 
«  la  présente  loi  aux  auieiu's  et  à  leurs  représentans,)  poH 
«>  blié  f  imprimé ,.  gravé  ou  reproduit  en  toul;  ou*  e&  par-* 
01  tie,  des  ouvrages  et  écrits,  de*  toui  genre,,  dessins,  pein*' 
«L  tures,  sculptures^  compositions  mosicales  e»  autres  pnw 
a  ductions  de  Tesprit  ou  des  arts,  déjà  publiés  ouencortf 
<c  inédits  ^  sera  passible  des  peines  appliquées  au^  délits  de 
«  Goaii;efaçoi^.  »  —  &  à  12,.  la^  20 ,:  28 ,  21^ ,  230  à  235v 

Get  article  est  conforme  à  la  redactiod  de  la  comttii^siod . 
L'article  du  gouvernement  commençait  ainsfï  :'<t  Qùibdnqué 
^Tîjcgdemmenf^  eic:...  »  Le  mot  9ctemnien$ ^  été  rétrancK^ 
par  la  commission;  M.  le  rapporteur  a  expliqué  que  ce  m'oï 
avait  paru  inutile,  et  que  la  question  d'intention  sera  appré- 
ciée par  les  tribunaux.  Quant  à  moi,  je  pense  que  la  bonne 
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foi  ii'etEace  pa»la  contrefaçoB,  et  ne  doit  influer  que  sur  Té-, 
tendue  de  )a  peine. 

L'article  du  gotivernement  &e  termiDait  par  ce»  mots  :  seta 
amptihle  de  egntrefaçon.  Le  cbangemeot  de  cette  rédaction 
^'accorde  avec  la  ï^uppression  du  mot  sciemment,  el  rexpli*- 
que.  Caupable  et  sciemment  sont  deux  mots  corrélatifs  ^ni 
supposent,  tous  deux,  Tintention  criminelle. 

A  Tocca&ion  de  cet  article,  M.  Villiers  du  Terrage  a  de«- 
luandé,  avec  une  péiitioa  de  plusieur&  libraires,  ^ue  te»  usut * 
patioa&âe  litres  fussent  punies  comme  eontrefagooS'^M.  Goti» 
sin  a  répoodii^  ainsi  que  Tavait  déjà  fait  le  raflait  de  laeon^- 
mission,!  qu'un  titre  es4  une  propriété  dans  un  ca^,  et  ne  l'est 
pa&dum  unaurre;  que  les  tribunaux  jugeront  suivant  les  cir* 
ctHistances;  ^ue  la  variété  de  jurisprudence  n'est  pas  un  msdl 
CMH  «ne  maUèye  esaeutiellement  naobite,  et  témoigne  même  die 
^  parfaite  éqnité  des  jugemens^  et  qu'on  doit  déôder  tantôt 
pour,  et  tantôt  contre,  lorsque  kss  cas  onc  l'air  de  se  resseuH 
btor  et  qn'eB  réakilé  ils  diffèreiHi.. 

Article  19. 

«  Teitf  oMtrefacteuf  sera  puni  d'nne  amende  de  frois  centU 
«t  francs  à  d'eux  mifle  francs  au  profit  de  l-état,  et  condamné 
«  en  0u(re  à  payer  au  propriétaire  dte»  dommages'  et  intérêts 
«  qui  sero»«  arbitrés  par  les  Iribunirux  <faprè^  le  prix  (fe^ 
tt  vente  de  Kédiifîon  originale. 

ft  S^ll  s'agit  Smt  ouvrage  encore  inédit,  les  dommages'  et 
ik  în^éts  séi*ont  arbitrés  d'après  le  prix  de  vent'fe  des  ouvra- 
it ge^  ée  même  nature. 

<L  En  eue  de  récidive,  Famende  sera  de  6f00  fr.  44006  fr.,  tt 
<<  le'conta^éfiacveftr  pourra^,  en  outre,  être  puni  d'un  emprison^-' 
<#  némenc  qui  n'excédera  point  mie  année.  >>— -  1h&  ^  ^%. 

a  •■  •  •  t 

I  * 

Le  premier  paragraphe  diffère  du  projet  du  gouvernement 
en  ce  que  le  minimum  de  l'amende,  fixé  à  100  fr.  dans  ce  pro- 
jç|t,  s^été  porté  à  300  fir.  par  la  commission. 
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Un  autre  QiueDdement  de  la  commission  proposait  de 
dire  que  les  dommages  et  intérêts  ne  pourraient  être  moindres 
de  la  valeur  de. mille  exemplaires  de  Tédition  originale. 
M.  Pelet  de  la  Lozère  combattit  cet  amendement  comme  in- 
troduisant une  fâcheuse  innovation  législative,  et  comme 
pouvant  conduire  à  l'impunité  en  obligeaut  les  juges  à  opter 
entre  un  acquittement  ou  une  condamnation  qui  leur  parât* 
trait  excessive.  M.  Girod  de  FÂîn,  tout  en  reconnaissant  que 
cette  disposition  n'est  pas  sans  exemple  dans  nos  lois,  se  réu* 
nit cependant  aux  objections  élevées  pour  la  combattre;  et 
pensa  que  la  latitude  d'appréciation  à  laisser  aux  juges  de- 
vait être  étendue  à  la  détermination  de  l'amende,  dont  le  mi- 
nimum devait  rester  fixé  à  100  fr.,  comme  le  proposait  le  gou- 
vernement, M.  le  marquis  de  Barthélémy  demanda  le  main- 
tien de  l'article  du  gouvernement,  conforme  au  code  pénal 
et  au  système  de  latitude  dans  l'application  des  peines  que 
la  législation  récente  a  constamment  pris  soin  de  faire  préva- 
loir. M.  Viliemain  opina  dans  le  même  sens,  tout  en  consen- 
tant à  ce  que  le  minimum  de  l'amende  fût  élevé  à  300  fr.  La 
proposition  de  la  commission  fut  défendue  par  M.  le  rappor- 
teur, qui  fit  remarquer  que  l'indulgence  des  tribunaux  ren- 
dait trop  souvent  illusoire  la  condamnation  aux  dommages  et 
intérêts,  et  que  la  loi  de  1793  en  fixait  le  minimum  à  la  va- 
leur de  3000  exemplaires.  Il  proposa,  pour  concilier  les  opi- 
nions d'abaisser  ce  minimum  à  la  valeur  de  500  exemplaires. 
Mais  cette  proposition  fut  repoussée  ainsi  que  l'amendement. 

M.  Viliemain  fit  remarquer  que  l'article  du  gouvernement, 
en  indiquant  comme  règle  d'appréciation  le  prix  de  vente  de 
l'édition  originale  à  l'exploitation  de  laquelle  la  contrefaçon 
porte  préjudice,  rectifierait  Thabitude  prise  par  beaucoup  de 
tribunaux  d'évaluer  les  dommages  et  intérêts  p^i*  la  valeur  et 
le  nombre  des  exemplaires  de  la  contrefaçon  livrés  à  la  circu- 
lation. 

ÂKTIGLE  20. 

ce  Quiconque  aura  introduit  sciemment  sur  le  territoire 
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«i  français,  ou  vendu»  des  exemplaires  d'éditions  contrefaites  à 
(c  Tétranger  d'ouvrages  publiés  pour  la  première  fois  en 
Cl  France,  sera  puni  des  peines  portées  en  l'article  précédent.» 
—  24,  228,  247. 

Cet  article  a  été  adopté  conformément  à  la  rédaction  de  la 
commission,  qui  a  ajouté  à  l'article  du  gouvernement  le  mot 
ieiemmeni,  et  les  mots -ou  vendu. 

Article  21. 

«  Quiconque  aura  débité  sciemment  un  ouvrage  contrefait 
«c  sera  puni  d'une  amende  de  50  francs  à  1000  francs,  et  con- 
a  damné  envers  la  partie  civile  à  des  dommages  et  intérêts 
<c  qui  seront  arbitrés  par  les  tribunaux  ainsi  qu'il  est  porté  en 
«l'article  16. 

«  En  cas  de  récidive  l'amende  sera  de  100  fr.  k  2000  fr.,  et 
«  le  coupable  pourra  en  outre  être  puni  d'un  emprisonnement 
«  qui  n'excédera  pas  trois  mois,  t»  —  21,  23, 228,  250. 

La  commission  avait  proposé  de  fixer  le  minimum  des  dom- 
mages et  intérêts  à  la  valeur  de  cent  exemplaires  de  l'édi* 
tion  originale;  et  au  double  en  cas  de  récidive.  Cet  amende- 
ment a  été  retiré;  ce  qui  était  une  consé^ence  nécessaire  du 
rejet  de  l'amendement  de  la  commission  sur  l'article  19.  La 
seule  partie  de  l'amendement  de  la  commission  qui  ait  été 
adoptée  est  celle  qui  double  l'amende  en  cas  de  récidive. 

Articlb  22. 

ft  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent,  Ibs  exem* 
«  plaires  contrefaits,  et  les  planches,  moules  et  matrices,  se- 
a  ront  confisqués. 

«c  La  partie  civile  pourra  demander  que  ces  objets  soient 
«  détruits  en  sa  présence  ou  en  celle  de  soti  fondé  de  pou- 
ce voirs,  ou  qu'ils  lui  soient  attribués  en  déduction  de  son 
a  indemnité.  )>  —  254  à  259. 

Cet  article,  adopté  sans  discussion,  est  conforme  au  projet 
u.  31 
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du  gouyernement,  sauf  les  mots  en  sa  présence  ou  en  celle  de 
son  fondé  de  pouvoirs  qui  ont  été  ajoutés  par  la  conimission. 

AUTIGLE   23. 

«  Les  infractions  aux  dispositions  des  articles  8  et  9  de  la 
a  présente  loi  seront  passibles  des  peines  portées  en  Tarticle 
a  /i28  du  code  pénal. 

ce  Les  articles  &25,/i26,&27  et  &29  du  même  code  sont  abrogés. 
'  ce  Les  tribunaux  ne  pourront  appliquer  aux  matières  ré- 
<(  glées  par  la  présente  loi  les  dispositions  de  Tarticle  463  du 
«  code  pénal.  »  —  249,  257. 

Cet  article  ne  se  trouvait  ni  dans  le  projet  du  gouverne- 
menty  ni  dans  celui  de  la  commission.  M.  Laplagne-Barris  a 
exposé  que  l'article  428  était  bon  à  maintenir,  et  qu'une  men< 
tion  expresse  de  son  maintien  serait  utile  pour  éviter  des  dif- 
ficultés d'interprétation.  Il  a  démontré  qu'il  fallait  s'expliquer 
formellement  sur  la  question  de  savoir  si  Tarticle  463  reste- 
rait applicable  comme  sous  Tempire  du  code  pénal.  M.  le  ba- 
ron Mounier,  en  appuyant  les  observations  de  M.  Laplagne- 
Barris,  et  en  exprimant,  comme  lui,  l'opinion  que  l'article 
463  ne  devait  point  être  applicable  à  la  loi  spéciale,  a  de-* 
mandé  que  les  articles  du  code  pénal  dont  l'abrogation  résul- 
te ra  de  Ja  loi  nouvelle,  fussent  expressément  déclarés  abro- 
gés. Ces  propositions  furent  renvoyées  à  la  commission  qui 
présenta  la  rédaction  de  l'article  tel  qu'il  a  été  adopté. 

Aeticle  24. 

a  Les  infractions  à  la  présente  loi  seront  constatées  d'office 
(c  par  le  ministère  public,  par  les  officiers  de  police  auxiliaires 
ce  du. procureur  du  roi,  et  en  outre  par  les  préposés  aux 
ce  douanes  pour  les  objets  venant  de  l'étranger;  le  tout  sans 
ce  préjudice  des  poursuites  exercées  sur  la  demande  de  la 
a  partie  civile. y>'—  226  à  229. 

Cet  article  des  projets  du  gouvernement  et  de  la  com- 
mission a  été  adopté  sans  discussion.  Le  dernier  membre  de 
phrase  a  été  sgouté  lors  de  la  rédaction  définitive. 
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Article  25. 

ce  Tous  procès-verbaux  de  perquisition  ou  de  saisie,  faits 
^.  d'o£Sce  ou  sur  la  plainte  de  la  partie  se  prétendant  lésée, 
((  devront,  dans  les  viâgt-quatre  heures,  être  transmis  au  pro- 
ie cureur  du  roi.  »  —  226. 

Cet  article  a  été  adopté  sans  discussion.  C'est  l'article  du 
gouvernement  moins  les  mots  suivans  qui  le  terminaient  et 
qui  ont  été  retranchés  par  la  commission  :  lorsqu'ils  n'au- 
vont  pas  été  dressés  par  ce  magistrat  ou  par  ses  substituts. 

Article  26  et  dernier. 

<c  Tous  les  livres  en  langue  française  dont  la  propriété  est 
<c  établie  à  Tétranger,  ou  qui  sont  une  édition  étrangère  d*ou- 
«  vrages  français  tombés  dans  le  domaine  public,  continueroni; 
<c  de  jouir  du  transit  et  seront  reçus  à  rimportaijon  en  acquit- 
ce  tant  le^  droits  établis,  et  sous  la  condition  de  produire  un 
(c  certificat  d'origine  relatant  le  titre  de  l'ouvrage,  le  lieu  ^t 
<c  la  d£^ te  de  l'impression,  le  nombre  des  valûmes,  lesquels 
<c  devront  être  brochés  ou  reliés,  et  ne  pourront  être  présen- 
ce tés  en  feuilles. 

ce  Les  livres  venant  de  l'étranger,  en  quelque  langue  qu'ils 
ce  soient,  ne  pourront  être  présentés  à  l'importation  ou  au 
((  transit  que  dans  les  bureau)^  de  douanes  qui  seront  désignés 
a  par  une  ordonnance  du  roi, 

<c  Les  livres  non  tombés  dans  le  domaine  public  qui  au-» 
(£  raient  été  expédiés  à  l'étranger,  et  qu'il  y  aurait  lieu  de 
<c  réimporter  en  France,  seront  dirigés  à  Paris  ou  au  chef-lieu 
ce  de  département  ou  d'arrondissement  indiqué  par  l'éditeur 
(COU  par  le  propriétaire,  et  ne  lui  seront  délivréSi  ou  à  i^n. 
a  mandataire,  qu'après  la  visite  xles  ageas  désignés  par  Tad^ 
ce  ministration* 

ce  Dans  le  cas  où  les  livres  présentés  seraient  soppçonués 
ce  de  contrefaçon,  ou  de  condamnation  pro^ncmcée  par  le^  tri* 
ce  bunaux  français ,  l'entrée  en  sera  suspendue,  et  un  exegi- . 
<K  plaire  de  çhaeun  desdits  ouvrages  sera  trai}siniS|.avec  pno- 

31. 
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a  ces-verbal ,  au  ministre  de  riutérieur ,  pour ,  après  vérifi- 
ce  cation ,  être  par  qui  de  droit  statué  sur  la  saisie,  s'il  y  a 
ce  lieu. 

<(  Les  dispositions  contenues  en  cet  article  sont  applica- 
a  blés  à  tous  les  autres  ouvrages  dont  la  reproduction  a  lieu 
<c  par  les  procédés  de  la  typographie,  delà  lithographie',  ou 
tt  delà  gravure.  »  —78,  228,  229,  258. 

Une  observation  générale  a  été  faite  sur  cet  article  ;  c'est 
qu'il  aurait  naturellement  trouvé  place  dans  une  loi  de 
douanes.  Mais  un  a  pensé  qu'il  pourrait  également  figurer  dans 
la  loi  en  discussion. 

Le  premier  paragraphe  était  le  second  dans  le  projet  du 
gouvernement.  Il  a  été  adopté  sans  discussion. 

Le  second  paragraphe  qui  était  le  premier  dans  le  projet  du 
gouvernement,  a  été  étendu  par  la  commission  à  tons  les  li- 
vres en  quelque  langue  qu'ils  soient,  tandis  que  le  projet  ne 
parlait  que  des  livres  en  langue  française.  Ce  changement  a 
eu  pour  objet  de  rendre  l'exécution  de  la  loi  plus  certaine. 
L'extension  de  la  surveillance  à  toute  espèce  de  livres  et  la 
concentration  de  cette  surveillance  dans  certains  bureaux  dé- 
terminés concourront  à  prévenir  les  lïraudes.  Il  a  été  expliqué 
par  M.  le  rapporteur  que  cette  disposition  n'est  point  appli- 
cable à  un  exemplaire  isolé  qu'un  voyageur  porterait  avec  lui 
pour  son  usage  personnel. 

Le  troisième  paragraphe  a  été  sgouté jpar  la  commission  au 
projet  du  gouvernement.  La  rédaction  de  la  commission  a  été 
modifiée  d'après  des  observations  de  M.  Passy ,  ministre  des 
finances ,  ayant  pour  objet  de  diminuer  la  gêne  imposée  aux 
éditeurs  et  propriétaires.  La  rédaction  de  la  commission  se 
terminait  ainsi,  a  Les  livres....  seront  tous  dirigés  au  chef- 
lieu  du  département  oii  l'éditeur  a  son  domicile ,  et  ne  lui  se- 
ront délivrés,  ou  à  son  mandataire,  qu'après  la  visite  des  agens 
de  l'administration.  » 

Le  quatrième  paragraphe  faisait  partie  de  Tarticle  do  gou^* 
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vernement.  La  commission  y  a  ajoaté  les  livres  soupçonnés 
d'avoir  été  condamnés  par  les  tribunaux.  On  a  jugé  utile  dans 
la  discussion ,  afin  d'éviter  toute  équivoque ,  d'énoncer  qu'on 
n'entendait  parler  que  des  tribunaux  français. 

Le  cinquième  et  dernier  paragraphe  a  été  ajouté  sur  une 
observation  de  M.  le  comte  Ghollet. 

Article  propose' par  le  gouvernement  et  rejeté, 

«  Article  18.  Tous  ouvrages  en  langue  française  ou  étran- 
«  gère,  publiés  pour  la  première  fois  à  l'étranger,  ne  pour- 
ce  ront,  soit  du  vivant  de  l'auteur,  soit  après  sa  mort,  avant 
«  l'expiration  d'un  terme  fi](é  par  les  traités,  être  réimprimés 
«  en  France  sans  le  consentement  de  l'auteur  ou  de  sesayant* 
«  droit. 

«c  Toute  réimpression  desdits  ouvrages  en  contravention  à 
«c  cette  défcinse  sera  réputée  contrefaçon  et  punie  des  mêmes 
«  peines. 

ce  Cette  disposition  sera  exclusivement  appliquée  à  l'égard 
«c  ^es  états  qui  auront  assuré  la  même  garantie  aux  ouvrages 
flc  en  langue  française  ou  étrangère  publiés  pour  la  première 
«  fois  en  France.  » 

La  discussion  sur  cet  article  a  été  fort  remarquable.  M.  Vil- 
lemain  a  demandé  que,  contrairement  à  la  proposition  de  la 
commission,  l'article  fût  maintenu  comme  étant  moral  dans 
son  intention,  et  comme  n'offrant,  dans  la  pratique,  aucun  in* 
convénient,  et  n'exposant  pas  la  France  à  être  dupe  de  sa  pro- 
pre générosité.  Il  pose  un  principe;  il  ouvre  à  l'administration 
une  faculté  pour  les  négociations  à  intervenir,  sans  créer  im- 
médiatement ni  obligation,  ni  embarras.  M.  De  Montalembert 
a  opiné  dans  le  même  sens.  Comment  la  France  réclamera  -t- 
elle  à  l'étranger  contre  la  contrefaçon  de  ses  ouvrages  si  elle 
n'abolit  pas  chez  elle  la  contrefaçon  des  ouvrages  étrangers? 
M.  le  baron  De  Gérando  a  invoqué  en  faveur  de  rarticle,  d'a- 
bord l'intérêt  exclusivement  national  de  productions  sorties 
des  presses  françaises;  puis  un  motif  général  d'équité  envers 
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Tcirunger.  Les  ailleurs  clrangors  ont  des  droits.  La  contre- 
façon est  une  piraterie,  un  armement  en  course;  elie  ne  cesse 
pas  d*étre  odieuse  parce  que  celui  qui  en  est  la  victime  n'est 
pas  notre  compatriote. 

La  suppression  de  Tarticle,  a  dit  M.  Cousin,  ne  blesse  au- 
cun droit;  nous  ne  devons  rien  à  l'auteur  étranger;  elle  est 
favorable  à  l'intérêt  national,  car  l'invitation  que  l'on  veut 
déposer  dans  la  loi  rend  les  négociations  difficiles,  et  désa- 
vantageuses à  la  France  qui  se  trouvera  enchaînée  à  Tavance. 
M.  le  vicomte  Siméon  et  M.  le  comte  de  Flahaut  dévelop- 
pèrent la  même  opinion.  M.  le  duc  de  Broglie,  «n  résumant 
la  discussion  de  la  première  séance,  s'exprima  ainsi  :  ce  Si 
vous  adoptiez  l'article,  il  n'assurerait  pas  au  gouvernement 
la  facilité  de  faire  des  négociations;  il  lui  interdirait  toute  né^ 
gociation;  car  il  a  pour  but  d'imposer  au  gouvernement  l'obli- 
gation d'accorder  la  réciprocité  toutes  les  fois  qu'elle  loi  sera 
demandée;  et  cela  sans  conditions,  to 

La  discussion  continua  le  lendemain;  et  l'article  ayant  été 
renvoyé  à  la  commission  pour  l'examen  d'une  modification 
proposée  par  M.  De  Gérando  et  par  M.  Teste,  garde  des 
sceaux,  la  commission,  par  l'organe  de  M.  Siméon,  présenta 
à  la  troisième  séance  la  rédaction  suivante  :  «  Le  gouverne- 
ment pourra,  en  vertu  de  traités  particuliers,  garantir,  en 
Fraxlce,  aux  auteurs  d'ouvrages  de  sciences,  de  littérature  et 
d*arts  publiés  pour  la  première  fois  à  l'étranger,  tous  les 
droits  que  la  présente  loi  assure  aux  auteurs  régnicoles. 
Toutefois,  cette  réciprocité  ne  pourra  être  accordée  qu'aux 

m 

sujets  des  états  qui  assureraient  aux  auteurs  français  et  aux 
ouvrages  publiés  pour  la  première  fois  en  France  une  ga- 
rantie équivalente,  et  qui  prohiberaient  rintroduction  sur 
leur  territoire  de  toute  contrefaçon ,  quelle  que  soit  son 
origine.  » 

Les  défenseurs  du  projet  appuyèrent  cette  rédaction  qui 
faisait  droit  à  quelques-unes  des  objections  développées  cou- 
re l'article  primitif;  mais  les  adversaires  de  l'article  insisté*- 
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rent  sur  celles  des  objections  que  la  rédaction  nouvelle  ne 
levait  point.  M.  le  comte  de  Flabaut  blâma  Tapprobation 
ainsi  donnée  à  l'avance  aux  traités  et  transactions  commer- 
ciales qui  viendraient  à  être  conclus.  Ce  serait  abdiquer  le 
droit  de  contrôle  qui  appartient  aux  chambres,  et  que  l'on 
conservera,  au  contraire,  s'il  faut  venir,  apr^s  le  traité,  de- 
mander à  la  loi  les  dispositions  pénales  que  le  traité  aura 
rendu  nécessaires.  M.  le  baron  Fréville  vit  dans  l'initiative 
que  prendrait  la  loi  une  atteinte  portée  aux  droits  du  gouver- 
nement dans  les  négociations.  Un  traité  avec  l'Angleterre 
pourrait  donner  aux  Etats-Unis  des  avantages  à  notre  détri- 
ment, ou  jeter  des  embarras  dans  notre  commerce  avec  cette 
dernière  puissance.  Le  haut  prix  des  livres  anglais  fera  per- 
dre en*France  aux  auteurs  de  cette  nation  beaucoup  de  lec- 
teurs et  de  célébrité.  Si  ce  haut  prix  tient  à  un  impôt  de  fa- 
brication, et,  par  exemple,  à  un  impôt  sur  le  papier,  l'article 
proposé  décide  à  l'avance  qu'une  part  de  cet  impôt  sera  payé 
par  les  lecteurs  français.  M.  le  duc  de  Montebello  combattit 
l'article  comme  entendant  conférer  au  gouvernement  un 
droit^de  traiter  qui  lui  appartient  déjà  essentiellement  :  c'est 
intervertir  l'ordre  logique  naturel  que  de  faire  voter  par 
le  pouvoir  législatif  l'exécution  d'un  traité  qui  n'existe  pas 
encore. 

La  commission,  par  l'organe  de  son  rapporteur  et  de 
M.  Cousin,  déclara  qu'elle  n'avait  présenté  une  rédaction 
que  pour  déférer  au  vœu  de  la  chambre;  mais  qu'un  rejet 
absolu  de  toute  disposition  continuait  à  lui  paraître  préfé- 
rable. Malgré  les  efforts  de  M.  Yillemain,  l'article  Ait  rejeté. 
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